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dû  i  Jainvier  igio, 
concernant  là  taille  iur  Us  chiensi 


PSj  o  ù  s    l'Avôyer   et    Pe-tit  -  Coriseil    dil 
canton  de  Fribourg ,  Savoir  faisons  : 

En  éxcctrtîon  du  décret  du  Grand  Con- 
seil du  21  Décembre  igû^,  et  en  cônfor* 
ftiité  des  pouvoirs  qu'il  Nous  attribue  »  Nous 

âtons  airrèté,  et  Nous 

/ 

O  it  D  0  S  N  0  K  s  : 

i.  ï.  Tout  individu,  habitaint  le  canton 
de  Fribourg,  qui  voudra  garder  ^un  ou  plu- 
sieurs ^chiens ,  devra,  dans  Ja. première  quin- 
2aine  du  mois  de  Février  prochain ,  en  faire 
la  déclaration  au  Receveur  de  Sf»n  arrondis- 
sement, et  se  pourvoir  d'une  marque  pour 
chaque  chien  qu'il  voudra  garder* 

§.  2.  Les  Receveurs  inscriront  dans  un 
registre  particulier  toutes  ces  déc^^latations  et 

A  z 
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rfemaildes,   en  spécifiant  Tespècé  et  la  qm- 
Ifté  des  chiens  et  le  nom  des  propriétaires. 

$.  3.  L'inscription  étant  faite,  les  Rece- 
veurs  délivreront  pour  chaque  chien  une 
marque.  Ces  marques  leur  seront  en voyéej 
par  le  I>epart#nient  de^la  police.  Elles  se- 
ront  diâTérentes  pour  chaque  année* 

$.4  Tout  pkrticuïiet,  voulant  garder 
des  chlen«,  devra  ^  en  faisant  sa  déclaration 
et  en  recevant  la  marque,  payer  pour  cha. 
que  marque  la^  taille  décrétée  d'un  franc  par 
chien,  outre  deux  batzen  pour  Tinscrip- 
tton.  -^  Ces  deux  batzen  sont  applicables 
en  premier  lieu  au  payement  de  la  confec- 
tion des  marqties:  le  surplus  est  alloue  au 
Receveur  pour  ses  vacations» 

J.  f.  Ces  marques  devront  à  l'avenir 
être  échangées  contre  de  nouvelles  dans  la 
première  quinzaine  de  Janvier  de  chaque 
année,  en  restituant  les  anciennes  marques, 
et  en  payaat  la  même  finance  que  la  pre- 
mière fois.  —  Quiconque  ne  rendroit  pas 
rancienne  marque  qu^il  af  reçue,  payera  un 
franc  en  sus  du  prix  de  la  nouvelle  marque. 

§.  6.  Pour*  Tarrondissement  communal 
de  Bellegarde  les  inscriptions  se  feront  chez 
Je  Juge  de  paix  ,  qui ,,  eu  égard  à  la  loca- 
lité,  .fera  à  cet  égard  tout  ce  dont  les  Rece- 
veurs sonV  chargés  par  le  présent  arrêté. 

$•  7.  Quiconque  pendant  le  coupant  de 
Tannée  deviendra  propriccaîrei  ou  se  char^ 
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^.u  d£  fatder  un  chien  qui  ne  serok  pat 
encore  muni  de  la  marque  requise,  devra 
s'ea  f^oigrvoir  incessamment»  en  satisfaisant 
a  tout  ce  oui  est  prescrit  ci  haut*  Cette 
marque  ne  sera  toutefois  valide  que  jus^ 
'  qu'au  I  ç  Janvier  4e  Tannée  suivante. 

f*  %•  Pour  éviter  toute  collusion,  les 
marquas  perdues  ne  seront  remplacées  par 
d'autres  que  contre  payement  nouveau  df 
la  taille  d'un  franC/» 

$.  9«  Après  recoupement  de  la  quinzaine 
prescrite,  les  ^leceveurs  et  le  Juge  de  pair 
de  Bellegarde  transmettront  incessamment 
au  pépartement  de  \2i  police  une  copie  du 
registre  de  leurs  inscriptions.  Quant  aux 
marques  vendues  pendant  le  courant  de  cha« 
que  aunée,  ils  en  donneront  desuite  avis 
au  même  Département,  qui  en  fera  établir 
par  son  bureau  un  registre  général,  pour 
servir  aux  vérifications,  le  cas  échéant,  et 
au  contrôle  des  x^omptes  des  fleceyeMrs. 

$.  ïo.  Tout  cliîeri,  qui  sera  trouvé  horç 
d'une  maison,  sans  porter  au  cou  la  mar- 
que prescrite,  sera  saisi,  et  son  proprié- 
taire  xt^\x  de  payer  l'amende  de  huit  franco 
de  Suisse,  s'il  ne  peut  pas  faire  conster,  par 
une  déclaration  du  Receveur,  que  la  mar- 
que polir  /ce  chien  a  été  payée  dans  le 
temps  requis.  Dans  le  cas  où  il  pourra 
opérer  cette  preuve  9  le:  chien  lui  sera 
rendu,  en  payant. à  celui  qui  l'a. âaisi  cinq 
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batzen*  pourr  sa  peine.  Pour  la  çléclaratioti 
pi -haut  menctonnée  ir  $era  payé  au  Rece* 
veur  deux  Batzen,  non  compris  le  p^pi^r 
timbré. 

'  §^  II.  Qijiconque  çera  convaincu  d'avoir 
soustraie  un  chien  à  la  taille ,  lors  même 
que  ce  chUty  ne  sortirait  pas  de  sa  maison, 
payera,  pour  chaque  chien  soustrait  à  l'im- 
pôt,  TamenJe  de  huit  francs,  et  sera  en 
outre  tenu  de  payer  à. la  caisse  du.  Rece- 
veur la  taille  et  Tehrégistrement  de  cç 
chien» 

§.  îz.  Les  chiennes  en  folie,  quoique 
munies  de  marque,  ne  devront  point  être 
abandonnées  dans  les  rues ,  places  publi- 
ques et  chemins,  ou  en  rase  campagne. 
Les  propriétaires  de  celles  qui  y  seront 
trouvées ,  payeront  ramenée  de  six  francs 
de  Suisse.        . 

§.  ij.  Sont  , exempts  de  porter  la  mar- 
que au  cou  les  chiens  de  chasse  et  chien» 
d*arrèt ,  mais  seulement  pendant  qu'ils  sont 
à  la  chasse ,  leur  maître  étant  avec  eux  et 
arme  de  son  fusil.  Le  propriétaire  devra 
cependant  être  toujours  en  mesure  de  se 
légitimer  et  de  produire  la  marque,  s'il  en 
est  requis. 

$.  14.  Dans  le  cas  ou  un  chien  montre- 
roit  des  symptômes  de  rage  t  ou  seroit 
mordu  par  un  autre  animil  enragé  ou  soup- 
çonné tel,  le  projBriétaiire.devr4  le  seques- 
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.  trer  et  le  tenir  à  la  chaîne  dans  un  local 
assuré ,  duquel  il  ne  puisse  échapper ,  à 
moins  que  le  Conseil  de  santé  générale» 
sur  le  rapport  qui  luÂ  en  sera  foit ,  ne  per- 
mette de  Tassommer.  Chaque  contraven« 
tion  à  cette  règle  sera  punie  de  Tamende 
de  douze  francs* 

On  se  fsonformera  d'ailleurs,  dans  les  cas 
de  rage,  à  tout  ce  que  prescrit  le  Titre 
Vît  du  règlement  de  Police  de  santé  du 
4  Juin  f8o4. 

$.  If.  Les  étrangers  ,  qui  voyageront 
dans  ce  canton  ,  ou  y  fréquenteront  *les 
foires  et  marchés ,  devront  conduire  leurs 
chiens  en  laisse  ,  sous  l'amende  de  dix 
francs^  Ils  seront  rendus  sach.ints  de  cette 
règle  par  une  affiche  aux  frontières  du  càn- 
ton ,  et  par  avertissement  verbal  aux  portes 
des  villes  où  il  existe  une  garde  de  police* 

$•  i6.  Toutes  les  amendes  sta^uées  par 
le  présent  arrêté  appartiendront  en  totalité 
au  dénonciateur, 

$•  17.  Les  dénonciations  se  feront  au 
Lieutenant  de  gouvernement ,  qui  vérifiera 
le  fait,  exigera  l'amende,  lorsqu'elle  est 
due,  et  contraindra  par  voie  d'exécution 
celui  qui  ne  voudroit  pas  1-acquitter. 

§.  18.  Le  Département  de  la:- police,  et 
par  lui  les  Lieutenans  de  gouvernement  ^ 
les  Receveurs,  et  tous  les  agens  et  em- 
ployés subalternes  de  pQliçe  sont   chargés 
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«pécialeraent  àe  Vexéeution  du  pré«€nt  ar- 
rêté, qui  sera  imprimé  dans  les  deux  hn^ 
gués  avec  le  décret  du  2i  Décembre  IJ809, 
publié  dans  la  capital*  au  son  de  Ja  caisse, 
et  dans  les  autres  communes  du  canton  ait 
sortir  de  l-office  de  paroisse,  et  affiché  par- 
lojut  au;^  lieux  accouturnés^ 

ÇhanceBerie  Je  Fribourg^ 


Ç  I  R  C  U  L  A  I  R  B 

/du  $  Janvier  iSio^ 

f»es  Notaires  doivent  fournir  chaque  année  au 
Département  des  finances  une  note  sommaire 
des  actes  emportants  lod  en  faveur  de  PÉtat, 
qu'ails  ont  stipulé^  dans  le  courant  de  f  année. 


JJAvoyer  et  Petit- Conseil  du  cantoa 
dç  Fribourg, 

^ux  Lieutenans  dç  gouvernemintp 

M  ES  SI  £UR89      . 

ijn  rapport  de  notre  Départ,  des  finanees 
Nous  apprend  que  plusieurs  notaires  de  g9 

V  .  - 
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câfiton  ne  satisfont  pas  a  robligatîon  que 
leur  impose  le  $.  3  de  l'arrêté  du  21  Janvier 
i^of  ,  de  transmettre  au  Département  des 
finances ,  dans  les  premiers  dix  jours  de  cha« 
que  année,  une  note  sommaire  de  tbus  les 
actes  emportants  lod  en  faveur  de  l'état ,  qui 
ont  été  stipulés  par  eux  dans  le  courant  de 
l'année  précédente  ,  en  y  ajoutant  le  jour 
auquel  1  indicatioB  en  a  étç  faite  au  Recc« 
veut. 

Comme  Taccomplissement  d.e  ce  devoir 
imposé  ayx  notaires  intéresse  essentiellement 
les  finances  de  l'État,  et  devient  indispensa* 
ble,  soit  pour  contrôler  les  comptes  des  re- 
ceveurs, soit  pour  s'assurçr  que  les  notaires 
ont  fait  dans  le  tems  prescrit  l'indication  de 
telles  stipulations  ,  Nous  vous  invitons  à 
signifier  à  tous  l^s  notaires  qui  résident  dans 
vos  arrondiss.  respectifs,  quMis  doivent  à  Ta- 
^enir  se  conformer  plus  exactement  ^>ce  que 
icur  prescrit  l'arrêté  prémentionné ,  en  leur 
faisant  connoitre  que ,  pour  ce  qui  concerne 
les  stipulations  faites  en  1809»  Nous  vou. 
Ions  bien  encore  leur  donner  terme  jusqu'au 
IS  Février  prochain  pour  s'exécuter  envers 
lé  Département  çles  finances.  Et  afin  de 
connoitre  d'autant  plus  sûrement  les  notai- 
res qui  à  cet  égard  seroient  en .  défaut . 
Nous  voulons  et  ordonnons  •  que  ceux  mê- 
me qui  n'autoient  stipulé  aucun  acte  em- 
portant lod  pour  le  Gouvernement ,  ne  soient 
pas  moins  tenus  à  renvoi  de  la  note  exigée» 
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et  fassent  connoitre  au  Département  de« 
finances  qu'ils  n'ont  aucune  indication  de 
eette  nature  à  lui  faire  parvenir.  Vous^  les 
préviendrez  aussi,  que  la  peine  de  cassation, 
statuée  par  ledit  arrêté  i  sera  irrémissible** 
ment  appliquée  à  ceut  qui  ne  rempliront 
pas  exactement  ce  devoir» 

ChancellerU  de  Friiourg. 


Circulaire  . 

du   io  Janvier  i8io« 

Contrble  des  amendes  ^  note  à  fournir  à  ce  sujet 
tous  les  3  mois  far  les  Juges  de  faix. 


UAvoyer  et  Petit -Conseil  du  canton 
de  Fribourg, 

Aux  Lieutcnan%  de  gpuvemimenu 
Messieurs, 

JLiE  Département  des  finances  s'étant  ap- 
perçu  que  depuis  quelque  temps  les  Juges 
de  paix  négligeoient  entièrement  l'envoi 
des  noces  des  amendes  infligées  soit  par  eux, 
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soît  parles  tribunaux  qu'ils  président.  Nous 
devons  croire  que  les  ordres  donnés  à  ce 
sujet  par  notre  Département  de  la  police  » 
le  2g  Décembre  1S03,  ou  ne  sont  pas  par* 
venus  a  leur  destination  »  ou  sont  tombés 
en  dçsuétude^ 

En  conséquence,  pour  rétablir  Tordre  dans 
cette  partie  de  l'administration  publique. 
Nous  vous  invitons  à  ordonner  à  tous  les 
Juges  de  paix  de  vos  arrondissements  res- 
pectifs de  tenir  un  contrôle  exact  des  stmen- 
des  qu'ils  infligent  ou  qui  le  sont  par  les 
tnbunau3^  qu'ils  président ,  pour  en  trans« 
mettre  diligemment  la  note  tous  les  trois 
mois  à  notre  Département  des  finances. 


Chancellerie  de  Frihourgp 
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Marche  a  suivre  par  les  tribunaux  criminels  et 
correctionnels  ,  relativement  aux  listes  dfi 
frais  qui  tombent  à  la  charge  de  pétat. 


Vkyoytt  et  Petit- Conseil  du  canton 
de  Friboprg, 

Aux  Lieutenans  de  gouvernement. 

l^E  Département  des  finances  vient  d'éta- 
blir un  registre  particulier»  dans  lequel  de«- 
vront  être  inscrites  toutes  les  listes  des 
frais  qui  résultent  de  Tinstruction  des  pro- 
cédures criniineHes  et  correctionnelles  »  et 
qui  tombent  à  la  eharge  de  l'État ,  afin  de 
les  pouvoir  récupérer  ^  xas  échéant. 

Pour  régulariser  d'une  manière  uniforme 
ces  inscriptions ,  Nous  avons  trouvé  à  propos 
d'arrêter  les  mesures  suivantes,  que  tous 
les  tribunaux  criminels  et  correctionnels  du 
canton  devront  strictement  exécuter: 
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!•  A  cliâque  trimestre  les  tribunaux  crU 

minels  et  correctionnels  du  canton  feront 
transmettre  au  Département  des  finances  lès 
listes  des  frats  qui,  faute  de  moyens  de  I4 
part  du  condamné,  tombent*  à  la  charge  de 
rétac.  Ces  listes  devront  être  accompau 
gnées 

a)  de  la  note  des^  frais  des  huissier» , 

i)  de  celle  de$  frais  de  géole, 

i:)  de  celle  des  frais  d'esconc  et  d# 
gendarmerie  » 

J)  en  un  mot,  de  tous  frais  quelcon* 
ques,  résultés  par  l'instruction  de 
telles  procédures* 

Il  est  entendu  que  -ces  listes  devront 
être  détaillées  et  distinctes  pour 
chaque  condamné. 

2.  Si  le  condamné  est  du  ressort  du  tri-, 
bunal  porteur  de' la  liste  de  frais,  ces, listes 
seront  accompagnées  de  la  déclaration  des 
préposés,  faisant  conster  de  Técat  de  son 
avoir  présent  et  avenir. 

3.  L'on  aura  toujours  soin  ày  joindre  la 
note  des  effets  ou  argens  trouvés  sur  le 
condamné,    en  indicj^uaut  l'usage  qui  en  a 

.  été  fait. 

4.  Les  tribunaux  feront  dresser  les  listes^ 
de  frais  d'après  une  forme  convenable  pour 
faciliter  U  modération.  , 
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f.  Les  listes  de  fraiis  quî  seront  trouvées 
tonformes  au  tarif,  ou  quî  rie  seront  pas 
Susceptibles  d'être  modérées,  resteront  au 
bureau  du  Département  des  finances,  qui 
autorisera  le  Receveur  ou  la  caisse  du  gou-' 
ternementi  pour  ce  qui  concerne  la  ville  de. 
Fribdurg ,  à  eh  payer  le  ^mont^inti  Dans 
le  cas  pair- contre  où  ces  listes  subiroient 
quelque  modération,  elles  seront  renvoyées 
au  tribunal,  pour  que  celui-ci  puisse  soi- 
gner lai  répartition  qui  a  eu  lieu;  mais,  cela 
fait,  il  aura  soin  de  les  faire  retourner  au 
Dép^artement. 

tf.  Le  Département  rejètera  ctiaque  liste, 
de    frais  qui    lui    serôit   envoyée  partielle- 
^  nient   ou    non   conforme    au  dispositif  des 
'présentes, 

7.  La  même  règle  devra  être  suivie  pout^ 
les  listes  de  frais  qui  ne  sont  pas  le  résuU 
tat  de  Tinstruction  d'une  procédure  crimi- 
nelle ou  correctionnelle,  lorsque  les  frais 
lombenc  à  la  charge  de  Tét^t. 

ehancillfrie  Je  Fribourg. 
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Circulaire 

do   12  Janvier  1810*     . 

Définition  de  la  récidive  dans  raffticAtion  det 
loix  finales  de  police. 


L*Avoyer  et  Petit- Conseil  du  canton 
de  Fribourg, 

.  jiux  Lieutenans  de  gouverniminu 
Messieurs^ 

Plxts  d*une  fois,  dans  rappHcatîoti  dcf 
loix  pénales  de  police,  des  douces  se  sont 
élevés  sur  la  question  «  quand  et  comment 
la.  peine  de  la  récidive  ou  seconde  contra- 
vention doit  être  appliquéeé 

Ce  doute  se  manifeste  sur- tout  lorsqu'on 
particulier  se  trouve  accusé  de  deux  contra« 
vcntions  différentes,  dont  la  dernière  cepen* 
dant  a  précédé. la  punition  de  la  première. 
Cette  seconde  iraute  9  commise  à  une  époque 
où  le  coupable  n'a  pas  encore  été  repris  de' 
justice,  peut -elle  être  punie  comme  réci- 
dive?  oa  doit- elle  être  soumise  encore  à' 
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la  petite  simple,  comme  la  preiniere  faute? 
oV    doit  -  elle    enfin    n'être    envisagée    que- 
comme   une    continuation    de    ia   première 
faute?      .     .     ' 

Ces  questiojns  et  nombre  d'autres  se  sont 
élevées,  et  ont  mis  les  juges  dans  l^'embar. 
saà.  n  en  e$t  résulté  des  jugemens  bigarés 
et  disparates.»  et  le  Gouvernement  y  a  été 
le  plus  souvent  pour  les  frais  de  poursuite^ 

Pour  ne  plus  voir  renaître  le  même  in- 
cpnvénient ,  Nous  avons  jugé  convenable 
de  tracer  k  ce  sujet  une  marche  régulière 
et  uniforme,  qui  mette  désormais  en  règle 
les  juges  et  les  parties» 

D^ns  ce  but  Nous  avons 

ARRÊTÉ,  ce  qui  suit  : 

I.  Chaque  contravention ,  commise  avant 
que  le  coupable  ait  été  repris  de  justice» 
doit  être  soumise  à  la  peine* simple,  stacuée 
par  la  lot  qui  a  été  transgressée,  et  punie 
comme  première  faute, 

X»  Les  contraventions  commises  depuis 
que  le  coupable  a  été  repris  de  justice  doi- 
vent être  punies  comme  récidive  à  teneur 
des  loix. 

3..  On  enterni  par^  récidive  toute  contra» 
vention  à  une  tnème  loi ,  commise  par  une 
personne  qui  a  déjà  été  punie  pour  le  même  . 
objet. 

Nous 
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Noua  vous  invitons.  Messieurs,- à  dminer 
cfette  direction  à  tous   les  Juges  de  paix  ce 
Tribunaux  inférieurs  de  vos  arrondissemens» 
avec  ordre  de  s'y  conformer. 

Chancellerie  de  frihourg» 


Circulai re 

du  \%  Janvier  i8icr. 

Mesures  frises  et  utilisation  de  la  gendarmerie 
four  assurer  La  ferceftion  flus  exacte  de 
rimfùt  sur  les  boissons* 


L'Avoycf  et  Petit -Cortseil  dû  canton 
de  Fribourp, 

Aux  Lieutcrians  de  gcnivernemem. 

y 
MESSIEVRS9 

1^  E  Département  dies  finances  Nous .  a 
tendu  compte  des  mesures  quMl  a  prises  ,> 
conformément  à  nos  intentions ,  pour  assu- 
fer  la  perception  plus  exacte  de  i*inipôt  sur 
les  boissons,  ainsi  que  pour  obliger  tous 
ceux   qui  introduisent  de»  vins   étrangers 
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dans  ce  eanton  à  se  pourrir  de  lai  tfans. 
marche  prescrite  par  le  $•  j  6  de  ht  loi  dur 
16  Décembre  1803, 

En  approuvant  toutes  ces  mesures,  Nouit 
avons  jugé  nécessaire  d'utiliser  encore  le 
service  de  la  gendarmerie  pour  procurer 
l'exécution  ponctuelle  des  §$.  8>  î^»  ^7  et 
J  8  de  la  loi  prémentîonnée. 

Nous  vôu^  invitons ,  Messieurs ,  ir  diriger 
vers  Ce  but  le  service  des  gendarmes  sta- 
tionnés .  dans  vos  arrondissémens  »  en  leur 
enjoignant  de  surveiller  spécialement  dans 
leui's  taurnées  tout  voitar»ge  de  vins  étran« 
gers,  liqueurs  et  eaux  -  de  •  Vie  >  Soit  en  ton- 
neaux ,  soit  en  bouteilles ,  de  questionner 
tout  conducteur  de  pareilles  boissons,  pour 
savoir  d'où  il  les  conduit,  et  pour  quelle 
destination,  de  lui  exiger  la  production  de 
la  transniarche,  et  de  dénoncer  ceux  qui  ne 
seroient  pas  en  règle,  afin  que,  ^r  le  rap- 
port que  vous  Nous  en  ferez ,  Nous  puis- 
sions,  d'après  les  circonstances,  voir  s'il  y 
a  lieu  à  ordonner  la  poursuite  pour  l'a- 
mende. 

Nous  attendons  de  vouis.  Messieurs,  que 
de  votre  côté  vous  lie  négligerez'  aucun 
moyen  qui  vous  paroîtra  propre  à  assurer 
l'exécution  plenière  d'une  loi  qui  intéresse 
si  essentiellement  les  finances  de  l'état. 

Chancellerie  de  Frihour^* 
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Arrêté 

dtt  19  Janvier  igifo» 

Mb  Je  de  fiàminatiàri  et  de  repourvue  aux  phù 
ces  di  Lieutenant  de  gouvernement. 


N  o  V  9    tfifoyev   et   Petit  *  Consfel!    du 
èatiton  de  Ftibourg^  î  Savoir  faitom  : 

Ayant  trouvé  nécessaire  de  régulariser  le 
mode  de  nomination  et  de  repourvue  aux 
places  de  Lieutenans  de  gouvernement» 
Nous  xvoht  arrêté  ce  qui  suit  : 

i«  Ler  lotx  organiques  ayant  fixé  à  6  an. 
nées  la  durée  des  fonctions  des  Lieutenans 
de  gouvernement,  ce  n^est  qu'au  bout  d^ 
ce  terme  que  la  place  de  chaque  Lieute* 
nant  de  gouvernement  doit  être  envisagée 
comme  vacante,  lorsqu'il  n'y  a  pas  décès, 
démission  ou  destitution. 

2.  Cei  nominatiom  doivent  être  faitef^  au 
scrutin  secret  et  à  là  majorité  absolue  des 
membres  présents  du  Petit- Conseil. 

3.  Si  au  second  scrutin  pérsonnje  n'a 
réuni  k  majorité    al^olue   des  suffrages, 

B  z 
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tâittt  seulement  les  deux  plus  forts  en  voix 
pourront  être  admis  au  troisième  scrutin. 

4.  Si  tous  ou  plusieurs  avoieitt  i^uni  la 
même  quantité  de  votes,  le  sort  determi* 
nera  les  deux  qui  devront  être  admis  à  ce 
troisième  scrutin* 

f.  Au  troisième  scrutin  tous  les  parens 
jusqu^au  troisième  degré  de  sang  et  d^affi- 
nité  inclusivement  des  deux  particuliers  en 
élepcion  seront  obligés  de  sortit  et  «ne  pour* 
rpnt  voter. 

Le  Petit- Conseil  devant  cependant  être 
composé  de  dix  membres,  si  par  le  nombre 
des  parens  sortants  ou  des  membres  absens 
le  Petit -Conseil  étoit  diminué  au-dessous 
du  nombre  de  dix ,  dans  ce  cas  les^  parens 
les  plus  éloignés  ,  en  commençant  dans  le 
même  degré  par  ceux  d'affinité,  rentreront 
pour  émettre  leurs  votes. 

6.  Si  à  ce  troisième  scrutin  aucun  des 
deux  membres  ne  rénniwoit  la  majorité 
absolue,  Ton  procédera  à  un  quatrième  et 
dernier  scrutin. 

7.  Si  encore  dans  xe  dernier  scrutin  il 
n'y  avoit  aucune  majorité  absolue ,  le  sort 
déterminera  celui  qui  devra  remplir  les  fonc- 
tions de  Lieutenant  de  gouvernecsent. 

g.  Les  nominations  à  ces  places  auront 
toujours  lieu  la  seconde  semaine  de  Jan- 
vier, exceptés  les  cas  de  démission,   décès 
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OU  destitution.  Les  nouveaux  Lieutenant 
de  gouvernement,  nommés  aux  époques  pé« 
riodiques»  devront  être  installés  dans  leurs 
fonctions  et  prendre  la  place  .de  leurs  dé» 
vancîers  au  premier  jour  d'Avrtt  suivant. 

Chancetterie  di  Frihurg. 


Arrêté 

du  9  Février  i8i0« 

Ratification  de  la  Cotrve^iou  entré  la  Suisse 
et  te  royaume  de  fViirtemberg  four  fakoli* 
tion  de  la  traite  foraine. 


No  y  s    PAvoyer    et  Petit  -  Conseil    du 
,  canton  de  Fribourg  ,  Savoir  faisons  i 

Que,  fondés  sur  les  instructions  données 
par  le  Grand.  Conseil  à  ses  députés  à  la 
Diète  de  ijBQ9,  Nous  avons  approuvé  et  ra- 
tifié  la  Convention  ci -après»  conclue  avec 
Te  rofraume  de  Wurtemberg  pour  l'aboli- 
tion de  la  traite  foraine. 

CONVENTION. 

La  Confédération  Suisse  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Wiirtemberg  ayant  trouvé  conforme 
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a  Pintérèt  des  deux  pays ^  et  aux.  relations 
amicales  existantes  entre  eux»  d-abolir  réci|p. 
proquement  les  impositionjs  perques  et  les 
retenues  exercées  j|isqu'à  -  présent  dans  lej^ 
cas  d'exportation  de  biens  de  Tpn  des  ftatjs 
dans  Pautre,  et  de  dctcrmi)ier  par  un  traité 
l^pécial  )es  dispositions  à  pe  relatives  ^  il  a 
j^té  nommé  à  cet  effet  çt  muni  des  instruc-» 
tions  et  pouvoirs  nécessaires,  de  la  part  de 
}a  Diète  Suisse,  Messieurs  Conrade  Escher^ 
Bourguemaitre  et  Député  du  canton  de  Zu- 
jrich ,  Ferdinand- Louis  de  Jenner ,  Trèso* 
fiet:  et  Député  du  canton  de  Berne  ^  et  Jean 
i^orell ,  ConseilIe|L  4'état  et  Député  du  pan* 
ton  de  Thurgovieret  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Wîîrtembçrg,  Monsieur  Jean- 
Baptiste -M?>rtin  Arand,  Noble  d'Ackerfeîd , 
Commandeur  de  Tordre  du  mérite  civil, 
.Capitaine  de  cercle»  Ministre  plénipoten- 
tiaire en  Suisse ,  lesquels ,  dans  les  confé- 
rences tenues  à  ce  sujet,  ont,  sous  réserve 
des  hautes  ratifiçfiitions  ^  conclu  là  cohven* 
jion  suivante: 

§•  I.  Toutes  retetiues  de  biens,  qui, 
$ous  quelle  dénomination  que  ce  spit,  ont 
été  faites  et  exercées  jusqu'ici  sur  les  biens 
transportés  de  Tun  des  pays  dans  Tautre, 
doivent ,  en  vertu  de  la  présente  conven- 
tion, être  abolies  entre  les  deux  éuts, 
^ans  aucune  distinction  si  le  bien  est  ex- 
porté pai  suite  d'émigration  licite,  par  achat, 
échange,  donation,  succession,  ou  autrement. 
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2i.  l^e  swt  pas  ajbolie^  par  les  présentes 
les  seuLes  redevances  qui  Sont  établies 
dans  l'un  ou  Taucre  état  pour  les  ventes , 
échanges»  successions j  legs  et  donations, 
et  qui  atteignent  également  les  ressortis- 
sans  du  pays,  sans  égard  à  Texportation  ov 
non  exportation  du  bien. 

j.  Cette  jconveatîon  est  applicable  à 
toute  rétendue  des  deux  états. 

4.  Il  ne  doit  donc,  d'après  ce  principe, 
^tre  fait  aucune  différence  si  ces  retenues 
étoient  perjQues  jusquMci  par  les  caisses  de 
rétatf  ou  par  d'autres  seigneuries;  indivi. 
dus  ou  corporations;  et  seront  en  consé- 
quence  abolis  relativement  aux  deux  états 
tous  droits  particuliers  de  retenues  x)U  trai« 
tes  foraines. 

f.  On  devra  au  reste,  pçur  appliquer  la 
présente  convention,  ne  pas  prendre  en 
considération  le  jour  de  Péchéance  de  la 
propriété  ou  de  Tobtention  de  la  permission 
d'émigrer  ;  mai$  Ton  aura  seuletiient  égard 
au  jour  de  l'exportation  réelle  du  biens  de 
sorte  que  dés  le  moment  où  la  convention 
actuelle  deviendra  exécutoire,  époque  qui 
est  fixée  au  ler  Janvier  i8tO,  le  bien  échu 
antérieurement,  mais  exporté  postérieure- 
ment ,  doit  être  exempt  de  toute  traite  et 
retenue. 

6.  La  présente  convention  a  été  expédiée 
à  double ,  et  les  ratifications  respectives  de- 
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yront  ktte  échangées  encore  dans  le  x:ouniiit 
de  cette  année. 

Fait,    signé  et  icellé  à  Fribpurg  ,  le   f 
Juilliît  îjoj, 

Signatures» 


— i— ^— ■' .     I  >  I 


Arrêté 

.du  2^  Février  igio. 

Sanction  des  rùtes  de  discussion.    Administram 
Hon  des  biens  restants. 


^  o  u  s     PAvoyer    et    Petit  -  Conseil    da 
leanton  de  Fribourg,  Savoir  faisons  ; 

Qu'ayant  pondéré  les  abus  et  inconvé'» 
niens  de  plus  d'une  espèce,  auxquels  ont 
donné  lieu  les  dispositions  contenues  dans 
notre  circulaire  du  2  Mai  i8og,  en  vertu 
de  laquelle  toute  discussion  juridique  ne 
devoit  être  présentée  à  notre  sanction  quV 
prés  Texpiration  du  terine  de  révision  fixé 
par  les  loix.  Nous  avons  trouvé,  qu'à  tous 
égards  il  etoît  préférable  et  plus  avânta* 
geux  de  revenir  à  l'usage  qui  étoit  observé 
avant  cette  époque.  Nous  avons  donc,  en 
j:^o,catioa  des  mesures  ordonnées  par  no» 
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tre  dîti?  circulaire  du  2  Mai  IS0S«  arr&téf 
et  Nous 

0ED01llf01l€: 

1.  Aussitôt  que  le  décret  des  biens  d'un 
disputant  est  terminé,  c'est-à-dire  aussitôt 
après  que  la  Délégation  éditale  a  colloque 
les  créanciers,  le  rôle  de  la  discussion  doit 
Kous  être  adressé  dans  les  formes  prescrites 
par  notre  circulaire  du  27  Octobre  1809» 
pour  être  soumis  à  notre  sanction. 

2.  Quant  à  l'expédition  dçs  actes  de  col- 
location ,  on  suivra  les  règles  et  usages 
établis  ayant  1a  circulaire  du  2  Mai  igog. 

3.  Dans  .le  cas  où  il  y  auroit  des  biens 
^restants,    qui,    d'après  la  loi  du  sj   Juin 

180?  doivent  être  remis  au  discutant,  la 
Délégation  devra ,  aussitôt  après  la  sanc- 
tion du  rôle  de  discussion ,  les  livrer  à  la 
Direction  des  orphelins,  et  celle-ci  nom- 
mer un  curateur  ni  bona ,  qui  sera  chargé 
de  Ie$  soigner* et  administrer  jusqu'après 
l'expiration  du  terme  de  révision. 

4.  Le  présent,  arrêté  sera  communique^ 
aux  Lieutenans  de  "gouvernement,  et  par 
eux  aux  Tribunaux  civils  de  première  in- 
stance et  aux  Directions  des  orphelins  de 
tout'  le  canton ,  avec  ordre  de  se  conformée 
exactement  à  son  dispositif. 

CbanceSmi  Je,  Fribourg» 
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A     R     R      ÉTÉ 

diu  2S  Février  i^io, 

concernant  Vimpèt  à  percevoir  sur  F  esprits 

4e -vin. 


L'Avoyer  et  Petit- Conseil  du  canton. 
4e  Friboorgi 

Au  Département  des  finc^nc^i. 
Messieurs» 

Votre  rapport  du  7  courant  Nous  ap* 
prend,  qu'il  i^'esc  élevé  des  doutes  dans  la 
perception  de  Timpôc  sur  les  boissons»  rei» 
lativement  à  Tesprit  -  de  -  vin  »  savoir  :  s'il 
doit  être  soumis  à  Timpôt  établi  parle  $•  .14» 
ou  i  celui  déterminé  par  le  $•  16  de  la  loi 
du  16  Décembre  1803» 

Nous  vous  faisons  connoltre  en  réponse» 
que  Vimpôt  sur  Tesprit-de-vin  doit  être 
perçu  et  acquitté  au  taux  qui  dans  le  $•  14 
de  la  Ipi  est  déterminé  pour  \^  eaux*de-vie» 

ChanceBerie  Je  Fribourg^ 

Digrtized  by  VjOOQIC 


(     27     ) 

^1— — •■ ■ 

Arrêté 

du  9  Mars   iSie. 

fermifsion  Accordée  aux  recruteurs  four  U 
service  de  France  «  de  faire  danser  dofis  hs 
auberges ,  pintes  et  caffés. 


Nous    TAvoyer    et    Petit  -  Conseil    du 
canton  de  Fribourg ,  Savoir  faisons  i 

Qu'ensuite  des  représentations  rcitcréiss 
qui  Nous  sont  parvenues  de  ]a  part  des  re- 
cruteurs pour  les  régimens  capitules  au  ser« 
vice  de  France ,  tendante  à  obtenir  de  nou« 
veau  la  permission  de  faire  danser  dans  les 
auberges  cft  pintes,  ces  danses  leur  facili- 
tant beaucoup  le  recrutement ,  en  ce  qu'eU 
les  sont  un  lieu  de  rassemblement  pour  les 
jeunes  gens  enclins  au  service  militaire  ou 
propres  à  s'y  laisser  engager  ;.  toujôufs  dis- 
posés à  protéger  et  favoriser  ce  recrute» 
ment.  Nous  avons 

ARRÊTA: 

I.  Il  est  permis,  jusqu'à  nouvel  ordre i| 
aux  recruteurs  avoués  et  patentés  de  faire 
danseir  publiquement  dans  les  auberges ,  pin- 
tes  et  cafies  ,    moyennant  que   daqs    cet 
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Amuses  ofi  se  conforme  aux  Joîx  et  règlement 
de  po:ice,  er  que  l'on  ne  dépasse  pas  les 
heures  fixées  par  la  loi  du  29  Mai  Ig04 
pour  la  clôture  des  auberges,  pintes  ^t 
catFés. 

2.  De  l'autorisation  générale  donnée  par 
Tarticle  précédent  sont  exceptés  les  diman- 
elles  et  fêtes,  le  saint  temps  du  carême, 
et ,  dans  Parrondissement  de  Morat  ,^  les 
jours  et  temps  de  communion  »  où  les  loix 
consistoriales  ordonnent  un  recueillement 
partiqulien 

3.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans 
]es  deux  langues,  publié  et  affiché  ès' lieux 
accoutumés. 

CbanoeBerie  de  Fribourg. 


Arrêté 

du  9  Mars  igio« 

Sxemption  du  service  des  ContingenSf  accordée 
aux  hommes  qui  ont  servi  dans  les  réghueKf 
capituUs  au  service  de  France. 


N  0  u  s    r  A  voyer    et    Petit  -  Conseil    du 
canton  de  Fribourg ,  Savoir  faisons  : 

Ayant  considéré  que  le  service  militaire 
capitulé  avec  la  France  esc  réellement  pour 
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les  Suisses  un  service  national ,  et  que  les 
hommes  qui  s'engagent  dans,  l'un  des  régî- 
tnens  capitules  sont  de  fait  au 'service  de 
leur  patrie.  Nous  avons 

A  ^  R  i  T  i  : 

1.  Tout  homme  dans  le  cas  de  tirer  au 
sort  pour  les  contingens  militaires  de  ce 
canton,  qui  prendra  service  dans  Tun  des 
régimens  capitules  en  France ,  sera  pour  sa 
vie  exempt  de  concourir  à  la  formation  des 
contingens ,  et  placé  de  drott  dans  la  ré« 
serve  ,  moyennant  qu'il  finisse  son  engage- 
ment, et  qu'a  son  rerc^ur  il  produise  un 
congé  absolu  ou  un  congé  de  réforme  en 
due  règle.  < 

2.  Le  Département  militaire  est  chargé 
de  procurer  et  surveiller  l'exécution  do  pré- 
sent arrêté ,  qui  sera  imprimé  dans  les  deux 
langues,  publié  et  affiché  selon  l'usage. 


Chancetterie  de  Frihurg^ 
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Circulaire 

da  id  Mart  iSio; 

i)ifensi  àuoè  Lieutenans  de  goUverHentent  At 
correspondre  avec  ies  fonctionnaires  publics 
des  états  voisins  en  matière  de  police  crinii^ 
vellct  sauf  les  cas  prévus  et  déterminés  par 
ks  concordats: 


l-'Avoyer  et  Fetrt- Conseil  duf  caftton 
de  Fribourg, 

Aux  Lieméhans  de  gouvemementé 
Messieurs,^ 

Uans  plu5  d'une  circonstanoé  Noué 
avons  remarqué  qu'il  s'établissait  entre 
nos  Lieutenans  de  gouvernement  et  les' 
fonctionnaires  prublics  des  états  voisins  des 
correspondances  en  matière  de  police  cri« 
minelle ,  (^ui ,  d'après  les  loix  ne  pouvoient 
exister  qu'ensuite  de  l'aveu  et  autorisation 
du  Gouvernement.  Tels  sont  les  cas  de 
demandes  et  offres  d'arrestation  ou  d'ex- 
tradition >  les  enquêtes  pour  crimes  et  vols 

\ 
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ritajçuti,  qui  peuvent  entrairter -dlesmte  Tar* 
rescation  des  inculpés,  et  autres  de  cette 
tiature.  Nous  avons  vu  notamment  le 
Lieutenant  criminel  du  canton  de  Berne  se^ 
mettre  en  relatrons  immédiates  aveo  des 
Lieucenans  de  gouvernement  du  eanton  de 
Fribôurg^  et  leur  adresser  des  ofFres  et  de- 
mandes» auxqueUes  ils  ont  déféré  un  peu 
facilement  »  et  qu'ils  auraient  dû  ne  rece* 
Voir  que  par  ^entremise  de  leur  Gouver- 
liement* 

Cette  marche  îrrégultèré,  outre  qu'elle 
eit  incompatible  avec  les  règles  de  ThiéraN 
chié  politique  et  les  principes  d'une  bonne 
administration  de  la  justice  criminelle,  oc- 
casionne le  plus  souvent  des  actes  précipi^ 
tés,  donc  le»  frais  rejaillissent  à  la  charge 
de  l'état. 

Pour  parer  à  cet  abus  naissant.  Nous 
avons  trouvé  bon  de  vous  rappeler  et  de 
'Vous  faire  connoitre  : 

1.  Que  la  seule  autorité  compétente  pour 
entretenir  avec  le  Lieutenant  criminel  du 
canton  de  Berue  des  relations  directes  et 
immédiates  en  fait   de  police  criminelle  est 

.notre  Département  de  la  police- 

2.  Que,  hors  les  cas  prévus. et  régies 
par  le  concordat  conclu  par  Nous  avec  le 
gouvernement   de  Berne  le  z6  Mars  iSo$, 
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qtti  a  .été  .communiqué  aux  Lieutenant  de 
gouvernement  le  9  Avril  même  année  j  par 
le  concordat  général  avec   les  Cantons  con- 
fédéré^ (sauf  celui  de  Vaud ,   qui  n^  a  pAS 
accédé  )  ,^  ratifié  par  le  Grand  -  Conseil   le 
14  Novembre    1808*    enfin    par   les  régie- 
mens  concernant  Tàrrestation  et  extradition 
des   déserteurs i  —    hors  ces  cas,    disons- 
nous, ,  les  Lieutenans   de  gouvernement  ne 
^ont  pas   compétens    à  demander  ni    2   ac- 
corder à  des  fonctionnaires  publics  dans  les 
'étatsNvoisins  et  confédérés  des  arrestations,  ^ 
extraditions  et   autres   opérations  de  cette 
jnature    en   matière   criminelle  ;    mais  doi- 
vent  s'adresser  à  Nous,   ou   renvoyer   les 
fonctionnaires  étrangers  ,    qui  leur  font  de 
pareilles  demandeî^,  à  Nous  les  faire  parve- 
nir par  le  canal  de  leurs  Gouvernemens.. 

Nous  vous  invitons.  Messieurs,  à  ne  pas 
vous  dévier  de  ces  principes,  et  à  les  pren- 
dre pour  règle  constante  de  votre  conduitc^^ 


Chancellerie  de  tribtmrg. 


I.CIRCU. 
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Circulaire 

étt  t6  Mm  igiob 

l/m  f^mme  sous  puissance  maritale  ne  peut 
pas  sans  autorisation  faire  à  ses  enfant  des 
abandons  de  biens  à  titre  d'ai/oncement 
d^hoirie. 


UAvoyer  et  Petit  «^  Conseil  da  canton 
de  Fribourg, 

J[ux  Licutenans  de  gouvemeoHnh 
Messieurs, 

\j  N  cas  particulier, ifrivé  dans  le  courant 
de  Tannée  dernière  rière  rarrondissemenc 
de  Moneagny,  a  donné  lieu  à  la  question 
générale,  savoir:  si  une  Femme  sons  puis* 
lance  maritale  peut  valtdement  faire  à  ses 
enfans  ou  à  Tun  d'entre  eux  Tabandon  de 
ses  biens  ou  d'une  partie  d'iceux,  è  titre 
d-'avancement  d'hoirie,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée. 

Nous  avons  trouvé,  qu'un  pareil  abaiu 
don,  fait  sans  autorisation  préalable,  est  in* 

> 
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contcstablement  contraire  aux  loix  existait- 
tcs ,  puisqu'il  est  une  véritable  aliénation 
du  bien  d'une  femme  sous,  puissance  mari* 
taie,  et  qUe,  si  cette  aliénation 'pouvoit  se 
faire  .sans  autorisation ,  les  maris  dissipa- 
teurs auroient  lé  plus  souvent  champ  libre 
pour  éluder  les  loix  sagement  établies  paûc 
la  conservation^  du  bien  des  fen)mes. . 

Quoique  les  loix  ne  doivent  laisser  au- 
cun doute .  sur  la  solution  de  cette  ques- 
tion ,  nous  avons  cependant  jugé  nécessaire 
de  donner  à  ce  sujet  une  direction  générale, 
afin  d'empêcher  que  Terreur,  dans  laquelle 
est  tombé  un  notaire,  et  qui  lui  est  peut- 
être  communb  avec  d'autLes  de  ses  con- 
frères» ne  trouve  encore  des  imitateurs. 

Vous  ferez  donc  connokre  à  tous  les  no- 
taires domiciliés  dans  votre  arrondissement, 
qu'ils  ne  peuvent  pas  stipuler  validement 
des  avancemens  d'hoirie  de  la  part  d'une 
femme  sous  jouissance  -maritale  ,  ^ns  que 
l'autorisation  requise  ait  précédé  et  leur  soit 
produite.  Vous  leur  fere»  connoître  aussi 
que,  si.  des  stipulations  irrégulières  de  cette 
espèce  ont  été  faites  par  eux ,  ils  doivent 
avertir  les  intéressés,  que  de  tels  avance- 
mens d'hoirie  ne  peuvent  sortir  leurs  effets , 
à  moins;  que  l'autorisation  nécessaire  n'in- 
tervienne. '  / 

Voufe  ptéwien^rez.  enfin  les  directions  des 
orphelins,  qu'elles  doivent  exercer  leur  sur- 


Digitized  by  L:iOOQIC 


TeiltaHce-  à  cet  égard  et  faire  valoir  et  exé- 
cuter ce  que  prescrivent  les  lotz  y  rela« 
tives» 

Cbanc9lleri(  iç  Fribourg^ 


u^, 


Arrêté 

dir  2^  Mars  xgio. 
Augmentation  du  prix  de  la  foudre  à  tiyerm 


LjE  Fetit^  CoNstEiL  du  canton  de 
Fribourg,  considérant,  que  le  prix  de  la 
vente  de  poudre,  fixé  par  rarfeté  du  i6 
Janvier  igof,  confirmé  par  le  Grand -Con- 
seil le  30  Novembre  même  année  »  n'est 
point  en  proportion  avec  les  frais  qui  ré* 
sultent  de  sa  fabrication  et  de  son  détail» 
a  résolu  d^en  hausser  le  prix  de  f  rappen 
par  livre  sur  chaque  numéro.  En  *  consé^ 
quence  il  a  arrêté  le  prix  de  vente  de  la 
poudre  comme  suit  7 

No.  I  La  livre  à  i  Fr«  2  hi.  S  'PP« 

•  <*•       «ai*  2*     •     • 

•  3     •       •    à  i    .  1   .     f     ^ 
#N^»      •àf»  1.     •     ^ 

•       y       m  «.ai       •         •      9       y       • 

c  »■ 
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Ho.  €  L»  livre  à  i  Fr.    .  bz.  ^  rpp« 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  trois  fois 
dan»  les  deux  langues  dans  la  feuille  ofii. 
cielle  du  cancon ,  et  soumis  dans  son  temps 
à  la  ratîfiGatK>n  du  Grand  ^Conseil/ 

Chanceterie  de  Frihourg. 


A     R     R     Ê     T     É 

X  du  2S  Mars  igio« 

\ 

Diprécimion  iesfiicettes  d'Espagne^  9$  fixation 
de  leur  cours  légal. 


Notf*    TAvoyer    et   Petit  •  Conseil    du 
canton  de  Fribourg,  Savoir  faisons  : 

Les  mesures,  prises  par  Je  louable  état  de 
Berne*  et  qui  seront  indubitablement  sui* 
vies  par  d'autres  louables  Cantons,  à  l'é- 
gard des  pièces  d'Espagne  qui  circulent  en 
Suisse  ejt  qpi  ont  été  reçues  jusqu'ici  pour 
7  Batzen  et  j  Batzen  s  Kappen,  Nous  met- 
tent dans  le  cas  de  prendre  des  mesures 
analogues  |)our  garantir   nos  chers  ressor* 
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tissans  de  la  perte  qu'ils  éprouveroîent  pat 
une  trop^  grande  affluence  de  cette  monnoye 
dans  notre  canton.  Ces  mesures  sont  d\in- 
leurs  nécessitées  par  l'usure  excessive  de 
nombre  de  ces  pièces ,  dont  la  valeur  in- 
trinsèque est  réduite  bien  au-dessous  de  U 
valeur  nominale. 

Far  ces  motifs  Nous  avons  arrêté  et  Nous 

ORbONNOHS: 

f .  Le  cours  légal  des  piécettes  d'Espagne 
qui  ont  jusqu'ici  circulé  dans  ce  canton  au 
taux  de  7  Batzen ,  est  réduit  i  6  Batxen» 

2«  Le  cours  légal  des  demi  -  piécettes 
d'Espagne  qui  ont  circulé  jusqu'ici  pour  } 
Batzen  ç  Rappen,  est  réduit  à  3  Batzen. 

3.  Personne  n'est  tenu  de  recevoir  dé- 
sormais cette  monnoye  au-delà  du  taux 
fixé  par  les  deux  articles  précédents,  savoir: 
La  piécette  d'Espagne  à  <  Batzen  »  et  la 
demi  •  piécette  à  3  Batzen. 

'  4«  Dès  la  publication  des  présentes  les 
espèces  ci -haut  mentionnées  ne  seront  re- 
(;ues  dans  les  caisses  du  Gouvernement 
qu'au  taux  fixé  par  les  articles   i  et  2. 

/ 

{ 

Nous  devons,  à  cette  occasion,  rendre 
attentifs  nos  chers  ressortissans  sur  les  nou- 
velles  espèces  de  billon  qui  ont  été  mises 
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#n  xsirçulation  par  l^s  louables .  états  de 
{lerne.  Se.  Gall  et  autres.  Ce  son);  des 
pièces  de  c^  et  de  2  rappen,  qui,  quoique 
la  légende  en  indique  xslairement  la  valeur  , 
sont  ordinairement  confondues  avec  les  Isa* 
ches  et  les  cruches,  sont  reçues  pour  tels 
et  <;omptées  à  ce  taUx  dans  la  confection 
des  paquets  de  monnoye. 

Le  public  est  averti  de  se  tenir  en  garde 
contre  cette  erreur ,  .q\ii  t|6t  oy  tard  tour- 
neroit  à  son  préjudice.  Dix  pièces  de  9 
rappen  ne  valent  que  neuf  haches»  et  il 
faut  cinq  pièces  d.e.  9'  l^appen  poi^ir  un 
bâche» 

Le  présent  arrêté  sera  înnpriiné  dans  les 
ideux  langues»  inséré  dans  la  feuille  ofR- 
cielle  du  canton ,  publié  «a  chaire ,  «t  aifi. 
elle  sielon. l'usage. 


ChênceUiriâ  de  FrUourg. 
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Cl  R  C  U  L  A  I  R  E^ 

du  2%  Mars  igio^ 

Contre  Fabus  de  réunir  plusieurs  feuilles  sitn* 
fies  de  papier  timbré  de  dimension. 

L'Avoycr  et  Petit- Conseil  du  canton 
de  Fribourg ,     ' 

Aux  Lietitenans  de  gouverncmentp 
Messisursv 

vj  KK  collusion  manifesta,  ^ar  laquelle  on 
fraude  considérablement  les  droits  de  tim* 
bte  du  Gouvernement ,  se  fait  appercevoic 
depuis  quelques  temps,  et  paroit  vouloir 
se  généraliser  dans  la  majeure  partie  du 
canton.  Elle  consiste  à  lier,  coller  ou 
coudre  ensemble  plusieurs  feuilles  de  pa. 
picr  timbré  d*un  batzen  ,  pour  éluder  par 
ce  moyen  l'emploi  des  feuilles  double^ , 
qui  sont  imposées  à  3  bz.  Il  en  résulte 
que  le  produit  du  papier  timbré  de  dimen- 
sion est  diminué  d'un  tiers  au  préjudice  de 
rÉtac ,  contre  le  vœu  et  le  prescrit  des  lois. 
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Four  remédier  à  cet  a)}us,  vous  feres 
«onnoltr^  à  tous  les  Tribunaux,  Juges  d^ 
paix  çc  Greffiers  de  vos  arrondissemens  res* 
pecciFs  ,  q^ie  toute  écriturie  assujettie  i 
remploi  du  papier  timbré  de  dimension  ne 
peut,  lorsque  son  étendue  va  au* delà  de 
deux  pages  in-folio  être  faite  validement 
que,  sur  des  feuilles  doubles  de  3  bz;  que 
tout  emploi  collectif  des  feuilles  de  f  rpp« 
et  d*un  batz ,  e«t  une  fraude  manifeste , 
aussi  punissable  que  Tusage  du  papier  libre* 
et  que  Nous  ferons  poursuivre  et  punir 
toute  contravention  de  cette  espèce  que 
Toa  se  permettrois  d'orénavant. 

^ChanctBfrie  de  Frihotirg. 


A     R     R     Ê     T.    É 

da  )9  Mars   i8io. 

Indemnité  de  route  et  secours  de  transport  f 
accordés  aux  militaires  revenants  des  régu 
Mens  capitules  au  service  de  France. 


0V%    TAvoyer    et    Petit -Conseil    do 


N 

canton  de  Fribourg,  Savoir  faisons: 

Voulant  procurer  aux  militaires  des  rcgî- 
mens  suisses ^pitulés  au  service  de  France» 
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f  ui   par  suite  de  blessures   ou  d'infirmités 
sont  renvoyés  dans  leurs  foyers  »  les  moyens 
^de  se  rendre  dans  leurs  communes»  Nous 
avons 

AU  K  i  T  É  : 

J.  Il  est  alloué  une  indemnité  de  route 
de  I  Batz  S  R^ppen  par  lieue  aux  militai^ 
res  de  ce  canton  qui  reviennent  des  régi- 
mens  suisses  au  service  de  PEmpire  français 
avec  un  congé  de  réforme  pour  cause  de 
blessures  ou  d'infirmités» 

2.  Cette  indemnité  de  route  sera  aussi 
payée  aux  militaires  des  autres  xantons 
dont  les  Gouvernemens  ont  adhéré  ou  ad« 

^héreront  à  ces  mesures  et  conviendront  de 
la  réciprocité  pour  le  remboursement  des 
frais. 

3.  Les  militaires  ayant  droit  à  Tindem- 
nité  de  route  en  vertu  des  deux  $$•  précé- 
dens,  qui  ne  pourroient  faire  la  route  a 
pied  et  en  feroat  duement  conster»  seront 
de  plus  transportés  de  station  en  station  de 
trois  à  trois  lieues  environ» 

4*  À  la  première  station  de  chacune  des 
routes  fixées  par  Ie'$.  7,  il  sera  fourni 
aux  -militaires  désignés  aux  $$.  i  ,  2  ^t  | 
une  feuille  de  route  pour  Tintérieur  de  ce 
canton.  Cette  feuille  de  route  sera  remise 
par  le  militaire  ressortissant  de  ce  canton 
au  Lieutenant  de  gouvernement  dont  il  di- 
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pend,  et  par  le  milipire  ressortissant  d'un 
9utfe  canton  au  préposé  de  la  dernière  sta- 
tion indiquée  sur  sa  feuille  de  route.  Le 
militaire  recevra  contre  cette  remise  l'in- 
demnité fixée  aux  $$•  i  et  2^ 

f  •    Les    militaires    des    autres    cantons  y 
ayant  droit   aux  bénéfices   des   J§.  2  et  3  , 
tienilront   ht  route   de    transit    déterminée 
^  au  $.  7. 

6.  Les  communes  qui  fourniront  pour  le 
transport  des  militaires  un  char  à  i  collier , 
qui  sera  pour  trois  hommes  ou  moins,  rece«* 
vront  une  indemnité  de  8  batz  par  Ueue, 
çt  douze  batz  par  lieue  pour  un  char  à  deux 
colliers  pour  4  à  $  militaires. 

*  7*  Les  routes  de  transit  sont  fixées  eomme 
suit  : 

A,  Routç  depuis  la  Singine  a  Vevey.  * 

Stations  :    Vunevyl ,-  Fribourg  ,     Avri- 
devant -Pont,  Vaulruz,  ChateL 

B,  Route  de  la  Singine  à  Payer  ne  • 
Stations:  Vunevyl,  Fribourg. 

C.  Route  depuis  Cheyres  à  Guminen. 
Stations:  Cheyres ,  Payerne  et  Morat* 

g.  Les  Lieutenans  de  gouvernement  ou 
leurs  délégués  aux  stations  frontières  $e 
conformeront  pour  la  fourniture  des  trans- 
ports et  feuille  de  route  aux  instructions 
qu'ils  recevront  du  Département  militaire* 
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9.  Le  Département  militaite  {era  parve« 
nir  aux  •  coniniiines  ,  par  Tentremise  des 
Lieutenans  de  gouvernement,  le  rembour- 
sement des  indemnités  de  route  et  de  trans- 
port qui  auront  été  payées  oonformémenc 
aux  §§.  I  >  2  et  £,  à  quelles  fins  les  Lieu* 
tenans  de  gouvernement  transmettront  au 
i  Département  militaire  les  feuilles  de  route 
qui  auront  été  délivrées. 

10.  Le  Département  militaire  est  chargé 
de  procurer  et  surveiller  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  dans  les 
deux  langues,  publié  et  affiché  selon  Fu* 
sage. 

Chancellerie  de  Priiourg* 


Arrêté 

[,  du   4  Avril   1810, 

concernant  les  salpitriers  et  Pexploitation  du 
salpêtre. 


N 


o  u  S    PAvoyer   et    Petit  •  Conseil    du 
canton  de  Fribourg, 


Ouï  le  rapport  de  notre  Département 
des  finances  sur  l'exploitation  du  salpêtre» 
sur  les    plaintes   portées  depuis  un  cectai& 
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temps  contre  les  salpétriers«  et  stir  les  oti« 
servations  faîtes  par  ceux-ci  sur  le  disposi- 
tiF  du  $•  7  de  notre  arrêté  du  7  Décembre 
Ig09,  qui  leur  défend  de  fouiller  le  salpê- 
tre sous  Taire  des  granges  ; 

Considérant  que  les  salpétriers  actuelle- 
ment  établis  n'exploitent  pas  au-delà  des 
besoins  annuels  de  TÉtati 

Considérant  qu'ils  ont  tous  également 
soutenu ,  qu'il  leur  seroit  impossible  de 
suivre  cette  vocation  si  la  défense  de  fouiU 
1er  sous  Taire  des  granges  était  maintenue  ^ 

Voulant  parer,  autant  que  possible,  aux 
abus  qui  se  sont  manifestés  dans  l'exploi- 
tation du  salpêtre ,  et  prévenir  toute  con- 
testation entre  les  communes  et  les  salpé* 
triers  relativement  à  la  fourniture  du  bois; 

Nous  avons  arrêté»  et  Nous 
ordonnons: 

T.  Les  salpétriers  actuellement  patentés 
dans  le  canton  continueront ,  )usqu*à  nouvel 
•rdre ,  la  fouille ,  la  préparation^  et  le  rafli- 
nag[e  du  salpêtre,  en  se  conformant  aux 
règles  pour  ce  établies* 

2.  Ces  salpétries  seront  cantonnés,  comme 
suit ,  pour  l'exercice  de  leur  état» 

Les  frire f   Vokùantsh. 
Depuis   Farvagnié   le  long  de  la   Sarine 
tout  le  pays  jusqu'à  I9  porte  de  Romont. 
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tiot%  la  porte  des  £tang$ ,  depuis  la  porte» 
Givisiez  «  Grolley  ^  Chandon  •  le  •  Creux  » 
rtchelles,  arrondissement  de  Montagnié» 
Surpierre,  Ë$tavayé« 

Hors  la  porte  de  Morat,  Cournillent, 
Courtiofl ,  Barbérèche,  Cormondes,  Cres* 
tîer»  tout  Tarrondissecnent  de  Morat« 

Hors  la  porte  de  Bourguillon»  Marly» 
Praroman,  Épendes,  Arconciel^  Treyvauz, 
La  Roche  9  Pont-la-vilJe,  Hauteville,  Tar» 
rondiss^ement  de  Corbières»  Villardvolard  « 
Villardbeney  »  Chittel  •  Crésu  »  les  Cier* 
nés,  Charmey,  le  pays  de  Bellegacde,  1a 
Vallée  de  Mothélon. 

Les  frères  Wermo^ 

Tout  le  pays  situé  hors  la  porte  de 
Berne  et  hors  la  porte  de  Bourguillon , 
Chevrilles,  Dtrlaret,  Plasselb,  Pianfayon, 
et  tout  le  pays  de  montagne  vers  le  lac 
notr  qui  nVst  pas  rière  fiellegarde  et  Char* 
mey. 

Les  heaux^ frères  Kerhel. 

Les  arrondisseniens  de  Gruyères,  Bulle, 
Chàtel  St.  Denis,  Romont,  Rue,  Farvagnié. 

3.  Sont  réservées  et  expressément  main, 
tenues  toutes  les  dispositions  énoncées  au 
Titre  a  de  notre  arrêté  du  7  Décembre 
lg09,  à  l'exception  de  la  défense  de  fouit. 
1er  sous  Paire  des  granges  ,  Jaquelle  est 
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entièrement  révoquée,  $ou9  les  réservffl  et 

conditions,  suivantes  &    . 

a)  Les  sâlpécriers  ne  pourront  pas  lever 
Taire  des  granges  dans  les  temps  et 
saisons  où  les  ouvrages  de  t'agricuU 
teur  lui  en  font  un'  besoin  indispen^ 
$able.  , 

k  )  Ils  sont  tenus  et  obligés  de  rétablir 
Taire  de  la  graqge,  telle  quMls  Toitt 
trouvée  ,  et  de  réparer  entièrement 
toute  perte  et  dommage  qu'ils  y  au* 
roieçt;  occasionnés  ,  le  tout  à  dire 
d'experts. 

^)  Les  difficultés  et  contestations  qui 
s'éléveroient  à  ce  sujet  seront  déci- 
dée$  sans  forme  de  procès  par  le  Lieu* 
tenant'  de  gouvernement,  sous  béné* 
fice  de  recours  au  Petit  •  Conseil  : 
cependant,  le  salpétrier  ne  pourra 
user  du  bénéfice  de  recours  qu^après 
avoir  exécuté  la  décision  du  Lieute- 
nant de  gouvernement,  et  fait  toutes 
les  refectures  auxc^uelles  il  aura  été 
condamné. 

4.  Qpant  à  la  fourniture  du  bois,  qui 
d'après  les  règles  existantes  est  à  la  charge 
des  communes,  celles-ci  auront  le  choix, 
pu  de  s'en  tenir  à  l'ancienne  règle,  d'après 
laquelle  elles  doivent  démarquer  et  fournir 
le  bois  sur  plante ,  la  faqon  et  le  transport 
étant  à  la  charge  des  salpétriers,   ou  de 
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fournir  le  bois  haché  et  rendu  sur  place; 
et  dans  ce  cas  le  salpétrier  sera  tenu  de 
payer  à  h  commune  deux  francs  cinq  batz 
par  toise,  ]a  toi^e  de  cinq  pieds  de  haut* 
cinq  pieds  de  large,  la  bûche  de  trpis  pieds 
de  long, 

$.  Aucun  salpétrier  ne  pourra  se  présen- 
ter dans  une  commune  pour  y  exploiter  du 
salpêtre,  à  moins  qu^il  ne  soit  porteur  de 
sa  patente,  qu'il  devra  produire  aux  Pré- 
posés du  lieu* 

6.  Il  ne  pourra  de  même  travailler  dans 
aucune  commune  à  moins  qu'il  n^en  ait 
donné  avis  au  Capitaine -Général,  et  pré- 
venu la  commune  une  année  à  l'avance. 

7.  Il   ne  pourra   point  envoyer  des  ou- 
'  vriers  pour   exploiter    du   salpêtre    en   son 

nom ,    à  moins  qu'il  ne  les  accompagne  et 
ne  dirige  personnellement  leur  travail. 

8.  Lorsq,u'un  salpétrier  quitte  une  com- 
mune,  où  iî  a  travaillé,  il  devra,  avant  de 
se  rendre  Sans  une  autre  commune,  pro- 
duire au  Capitaine-Général  un  certificat  de 
bonne  conduite,  expédié  par  la  commune 
eu  il  vient  de  travailler. 

9«  Enfin  il   sera  expédié  à  chaque  salpé- 
trier  une   patente   dans   les  deux  langues, 
contenant  la  spécification    de   fes  droits  et 
.  devoirs,   pour  servir^  de  direction  tant  aux 
lalpétiers  qu^aux  communes 

Chancellerie  de  Fribourg. 
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Circulaire 

du  4  Mai  igio. 

Ordre  aux  Notaire f  de  stipuler  sur  far  chemin 
tout  ies  actes  ferpitueb. 


"VAvoyet  et  Petit -Conseil  da  canton 
de  Fribourg, 

Jlux  Lieutenanî  de  gouverruminu 
^   Messii&ursp 

iJ/V  vertu  des  anciens  régleqleQs»  tout  acte 
notarial  perpétuel  doit  être  levé  sur  parche- 
min. 

Ces  réglemens  n'ont  jamais  été  abrogés  ; 
ils  subsistent  dans  toute  leur  force  ;  et  ce* 
pendant  la  plupart  des  notaires  paraissent 
les  avoir  oubliés ,  ou  croient  n'être  plus  as- 
treints à  s'y  conformer. 

Pour  les  tirer  de  cette  erreur,  qui  est 
préjudiciable  au  public»  Nous  vous  invitons 
à  signifier  à  tous  les  notaires  domiciliés, 
dans  votre  arrondissement,  qu'ils  aient  à 
se.  conformer  exactement  désormais  à  cette 
règle  sagement  établie. 

ChaHCcllerie  de,  Fribourg. 

DÉCRET 
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D     É     C     R  E     T; 

eu  7  Mai  tSio. 

Sanction  Je  tarriii  du  23  Aar/  fgïb,   ^«i 

hausse    le  prix  de  venSe  de  la  foudre    à^ 
tirer* 


jyi      >    r 


JN  o  u  s    l^Avoyer   et   Grand  -  Gaiiseîï    du , 
cafttôn  àe  Fribourg^  Savoir  faisons  i  i- 

Que  le  Petit -Conseil  ayant  soumis  à  no- 
tre ratification  son  arrêté  dfu  2;  Mars  passé» 
relatif  à  la  hausse  du  prix  de  vente  de  ia 
puvdre  à  tirer  j  et  considérant  que  Je  prix* 
fixé  par  rareté  du  16  Janvier  fgoç  et  con- 
firmé par  Nous  le  30  Njovembre  même  an-  . 
née,  n'est  point  en  proportion  avec  \e%  frais 
qui  résultent  de  la  fabrication  de  cette  mar- 
chandise et  de  son  détail^  >ious  avons  dé- 
crété et  Kfous 

ordonnons: 

ï.  L'arrêté  du  Petit- Conseil ,  clu  4?  Mars 
ïg^io,  ordonnant  la  hausse  mentionnée  ci- 
haut  9  esc  ratifié,  et  a  par  conséquent  fotco 
de  loi  dans  ie  canton* 

D 
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4.  VdxiM  du  i€  Janvier  igof,  eoncer* 
naât  le  commerce  de  la  poudre  à  tirer» 
est  conservé  pour  autant  qu'il  n'y  est  pas 
dérogé  par  le  présent  décret  et  celui  du 
1»  Décembre  igoy. 

'  ChanctUerie  de  Friiourgé 


l»TWtf'   * 


Loi 

do   lo  Mai  i8ià« 

Èi^lex  à  Suivre  dans  les  causes  civiles^  dofii 
il  y  a  appel  au  Grand  ^  ConseiL 


Not/s  l'^Avoyer  et  Grand .  Conseil   da 
canton  de  Fribourg»  Savoir  faisons  3 

Qu^ayant  considéré  que  l'article  24  des 
loir  organiques  de  ce  canton  donne  ]a  fa* 
culte  d'appeller  au  Grand  -  Conseil  dans  les 
cas  de  (a)  ruine  totale,  Çh)  perte  d'hon* 
tieur,  (c)  découverte  de  nouveaux  titres  $ 
qu^aucuue  loi  ne  détermine  la  manière  d'in« 
ter  jeter  et  de  poursuivre  ces  .sortes  d'ap* 
pels;  qu'enfin  la  loi  du  2;  Décembre  180;  , 
relative  au  nouveau  droit,  a  déjà  pourvu 
au  cas  de  découverte  de  nouveaux  titres  > 
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i 

\    Nous  avcin$»  sur  la  proposition  du  Petit* 
I     Conseil  9  ilécrété^  et  Nous 

ORDONNONS  : 

%•  Usppel  au  Grrand^ Conseil  ne  sera  ad* 
I       mîf  dans  la  suite  que  dans  les  cas  de  ruine 
totale  et  de  perte  ithonniur» 

lé  II  ne  pourra  être  interjeté  que  sur  lea 
sentences  prononcées  par  le  Tribunal  d'ap« 
pel« 

^.  Celui  qui  roudra  appeller  au  Grand* 
Conseil,  devra  en  aviser  sa  partie  adverse 
par  un  mandat  juridique  dans  le  terme  de 
quinze  jours  dès  la  date  du  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  d^appeL 

.  4«  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  cette 
notification^  i'appellant  devra  remettre  à 
'  Mr.  le  Secrétaire  d'état  sa  demande  litre* 
raie  9  pour  obtenir  Taccés  mentionné  dans 
l'article  24  des  Lôix  organiques,  après  en 
avoir  donné  copie  a  sa  contre   partie. 

^•%I1  déposera  en  même -temps. 

41)  la  notification  de  Tappel, 

by  la  relation  de  IVxpIoit  qui  a  donni 
communication  de  sa  demande^ 

€•  L'intimé  aura  le  bénéfice  d'y  répondre 
.    dans  les  dix  jours  suivants,  et  de  remettre 
pareillement  sa   réponse  littérj^Ie  à  Mr«  le 
Secrétaire  à'itku 

D  a 
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7.  Sî  l'accès  devant  le  GrancI  -  Conseïl 
est  accordé,  rappcllam  devra,  dans  Je  même 
terme  des  dix  jours  qui  suivront  la  corn* 
munication  de  cet  octroi ,  obtenir  de  S.  E. 
TAvoyer  président  la  fixation  de  la  jour- . 
née,  et  la, notifier  à  sa  partie. 

S*  Les  parties  seront  toujours  ajournées 
sur  '  Tun  des  jours  des  sessions  ordinaires 
du  Grafid  -  Conseil  :  mais  l'intimé  deVra 
dans  tous  les  cals  en  être  prévenu  au  moins 
six  semaines  d'avance. 

Les  parties  utiliseront  ce  teriiie  pdiir  niet- 
tte  leurs  procédures  en  circulation. 

9.  En  fixant  la  journée,  S.  E.  l'Avoyer 
président  choisira  un  rapporteur  parmi  leâ 
membres  du  Grand- Conseil,  auquel  l'ap. 
pellant  remettra  assez  à  temps  la  procédure^ 
afin  qu^il  puisse  vaquer  au  travail  qu'exige 
cette  commission» 

10.  A  la  première  séancef  de  la  session 
fixée  pour  le  jugement ,  les  parties  dépose- 
ront leurs  procédures  sur  le  bureau  .  du 
Grand -Conseil.  ^ 

'  II.  La  veille  du  jugement  le  Grand -Con- 
seil s'assemblera  dans  l'après-midi  pour  en- 
tendre  les  informations^ 

12.  Le  jour  du  jugement  chaque  partie, 
;iprès  avoir  consigné  $ur  le  protocole  sa 
comparoissancf  »  pourra  exposer  ses  raisons 
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de   défense,    mais  par  une  seule  déduite^ 
verbale. 

13.  Tous  les  membres  du  Grand -Con- 
seil, qui  auront  déjà  jugé  la  cause,  comme 
aussi  ceux  contre  lesquels  il  y  auroit  de 
légitimes  raisons  de  récusation,  seront  ob- 
ligés de  se.  retirer  5  et  le  tribunal  i  tel  qu'il 
sera  composé  après  leur  retraite ,  rendra 
^son  jugemefît.  Si  à  ce  sujet  il  s'élevaic  une 
difficulté ,  le  Grand  -  Conseil  en  jugeroit 
dcsuite  sommairement. 

14.  Si,  en  prononçant  sur  la  cause,  le 
Grand  -  Conseil  trouvoit  que  l'appel  eût  été 
témérairement  interjeté,  Tappcllant  devra 
être  puni  par  une  amende  de  fo  francs  au 
profit  de  rétat ,  ou ,  à  défiut  d'acquitte- 
ment, par  deux  fois  vingts  quatre  heures 
de  prison. 

15^  Tous  les  exploits  juridiques  auxquels 
l*appel  devant  le  Grand- Conseil  peut  doa. 
ncr  lieu,  se  feront  sous  le  sceau  de  S*  E. 
TAvoyer  Président,  et  la  signature  du  Se- 
xréjtaire  d'état. 

16.  Les  termes  fixés  aux  paragraphes  3, 
:4,   6  et  7  de  la  présente   loi  sont  péremp- 

toires,  et  ont  leur  cours  non  obstant  les 
fériés^  sauf  les  cas  de  force. majeure  réser- 
ves par  lesloix  - 

17.  Les  questions  incidentes  qui  pour- 
relient  ^^'élever  relativement  aux   termes  «t 

*  i  4a  forme  d^  l'appel ,.  seront  jugées  pat  Iç 
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Grand- Conseil  sur  les  dirtées  ^  parties  i 
mais  la  partie  qui  voudra  élever  une  pa- 
reille question ,  en  préviendra  l'autre  cinq 
Jours  d'avance  par  un  mandat  juridique  :  à 
défaut  de  qiioi  ^lle  ne  sera  point  admise. 

djaneeUcrii  de  Fribourg. 


Loi 

du   II  Mai  x8io^ 

foncçrnaut  Pitailissement  Jes  hainf  publics  $t 
les  droits  y  anne^çés^ 


JN  o  u  s .  PAvoyer   et   Grand  *  Conseil   du 
canton  de  Fribourg ,  Savoir  faisons  $ 

Que  9  convaincus  de  la  nécessité  de  Irégu* 
lariser  les  vendages  de  yin  dans  les  bains 
publics  de  ce  canton  .  Nous  avons,  sur  la 
proposition  du  Petit  •Conseil»  décrété»  et 
^ous 

OROOKKOKSe 

¥♦  H  n'est  permis  d'établir  aucun  bain 
public ,  sans  autorisation  et  patente  du  Pe- 
tit'. Conseil. 
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'9*  Four  une  felle  concession  et  patente» 
qui  restera  annexée  à  ia  maison»  on  payent 
un  émolument  dé  290  francs. 

j.  Sont  exceptés  du  prescrit  du  $•  précé- 
dent les  bains  publics  déjà  établis  en  vertu 
d'une  autorisation  }é|;ale« 

4*  Il  es<^  permis  de  vendre  vin  et  autres 
boissons  ,  de  donner  à  manger  «  ainsi  que 
de  loger  dans  les  écablissemens  de  bains  pa« 
tentés  et  avoués  du  Gouvernement,  depuig 
le  If  Mai  de  chaque  année  jusqu'au  if  Sep« 
tembre  inclus.  Hors  cette  saison  il  n'est 
permis  d'y  recevoir  que  des  baigneurs  tant 
seulement  et  les  personnes  n)U:essaires  pour 
leur  service»  teljs  que  parens  et  domesti- 
ques. 

f.  Les  maisons  de  bain  qui  possèdent 
^éjà  un  droit  d'auberge,  continueront  de 
jouir  des  avantages  attachés  à  tel  droit. 

C.  Le  propriétaire  d'un  bain  patenté,  au* 
quel  le  Petit -Conseil  trouvera  bon  d'accor- 
der un  droit  d'auberge  formel,  sera  traité, 
quant  au  prix  de  cette  concession,  d'à* 
près  la  loi  concernant  l'établissement  des 
auberges» 


ou 

pendant  le  courant  ac  1  année  nans  un  eisi* 

blissement  de  bains,  et  pour  le  compte  d« 
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.j^roprîétatre  oy  amodiataire  des  bains,  rim^ 
pâc  sera  payé  à  l'instar  des  auberges,  «ous 
les  peines  portées  par  la  Ipi  relative  à  Tim^ 
pôt  sur  les  boissons. 

'r  t*  Le  Département  de  la  police ,  et  sous 
tsa  direction  Mrs.  les  Lieutenans  de  gouver- 
nement respectifs  sont  chargés  de  surveiller 
Tcxéputioii  du  préstjnt  règlement}  et  le  Pe^ 
.tit-Con$eii  fera  expédier  à  tous  les  pro« 
priétaires  de  bains,  patentés  anciennement» 
mn  acte  de  reconaoissance,  constatant  qu'ils 
ont  le  droit  de  tenir  bains  publics  >  çonfox!'* 
.lûét^eot, au  présent  règlement. 

'^" 
Chancellerie  de  Frihourgp 

Hii  PiTit  ;  Conseil  du  cantoii  or,, 
donne  que  la  présente  loi  soit  imprimée 
dans  les  deux  langues ,  publiée  et  afHchée 
aux  lieux  accoutumés,  et  qu'un  exemplaire 
en  soie  remis  9  tous  les  propriétaires  de 
î>?ins. 

CbanceSerie  de  Fnh^rgf 
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Loi 

du   15  Mai  igio, 
concernant  le  droit  de  timbre  et  de  visa. 


JN  o  U  s  l'Avoyer  .  et  Grand  -  Conseil    du 
canton  dç  Fribourg  »  Savoir  faisons  i 

Qu'ayant  trouvé  avantageux  et  convenable 
aux  intérêts  du  public  de  revoir  et  réunir  en 
une  seule  loi  les  divers  réglemens  existants 
au  sujet  du  droit  de  timbre  et  de  visa,  ainsi 
que  de  Pusage  du  papier  timbré  ,  No^us 
avons,  sur  la  prcjposition  du  Fettt-Con« 
seil,  décréta,  et  Nous 

ordonnons: 

TITRE  ï«     ,  ^  .    >, 

Du  papier  timhré  ordinaire  ou  de  dimension,  f 

§.  I.  Tous  les  actes,  documens,  expcdî-'-^"  . 
lions  ou  copies  faites  par  des  notaires  ,  par  *^^, 
les  greffiers  des  tribunaux,  des  délégations 
éditales,  secrétaires  des  Juges  de  paix  et 
directions  des  orphelins,  le$  baux  à  feri;ne, 
les  loyers,  admoJiations ,  attestations  ou 
certificats,  faisant  foi  en  justice,  ou  qui 
doivent  çtre   présenté^  à   une   autorité  .  ou 
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fonctionnaire  public,  devront,  à  ^exception 
des  objets  suivants ,  être  écrits  sur  papier 
timbré  de  dimension. 

2.  Sont  exceptés  du  timbre. 

a)  Les  reçus  de  solde  et  appointeniens 
militaires. 

b  )  Tous  les  actes  •  correspondances  , 
préavis  ou  quittances  d'une  autorité  à 
une  autre  pour  affaires  d'état  #  de 
même  que  lès  protocoles  ou  registres 
tenus  pour  le  compte  et  aux  frais  da 
Gouvernement. 

c)  Les  lettres  de  change  tirées  dé  Té- 
tranger  sur  l'étranger,  endossées  ou 
remises  par  un  ressortissant  du  canton. 

4)  Les  livres  de  compte  de  commerce , 
de  dépenses  des  négocians  et  des  par* 
ticuliers,  ainsi  <fue  les  originaux  de 
toutes  leurs  écritures  de  compte  et  de 
correspondance,  les  registres  et  prp- 
tocoles  des  notaires  et  autres  fonc- 
tionnaires publics* 

f  )  Les  certificats  de  santé  pour  le  bé« 
tail ,  conformément  à  l'arrêté  du  I2 
Juin  igof  9  sanctionné  par  le  Grand- 
Conseil. 

;.  Pour  que  les  originaux  de  facture, 
lettres,  comptes,  pièces  et  autres  écritures 
semblables ,  ayent  devant  les  tribunaux  et 
liutorités  compétentes  le  degré  d'authenti- 
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cite  voulu  par  la  loi ,  lorsqu'elles  «*au- 
roienc  pas  été  faites  sur  papier  timbré  or- 
dinaire ,  celui'  qui  voudra  s'en  servir ,  devra 
préalablement  se  procurer  au  bureau  dit 
timbre  un  visa  en  lieu  de  timbre  pour  le  . 
prix  du  papier  de  dimension. 

>  4.  Lorsqu^un  négociant  ou  tout  autre  par- 
ticulier feia  ou  fera  faire  des  extraits  ou  co- 
ptes de  ses  livres  ou  de  quelqu'autre  partie 
de  ses  écritures,  pour  être  produits  aux  fins 
de  demande  ou  défense,  charge  ou  décharge 
sur  un  objet  quelconque ,  ces  extraits  ou  co. 
pies  devront  être  sur  papier  timbré  ordi« 
naire,  de  même  que  toutes  espèces  de  fac« 
ture  ou  compte,  portant  quittance,  devront 
être  sur  papier  timbré  5  et  s'ils  contiennent 
une  reconnoissance  de  leur  «montant  ou  pro« 
messe  de  payement  en  tout  ou  en  partie  » 
ils  devront  être  sur  papier  timbré  gradué  et 
proportionné  à  la  somme  qui  sera  stipulée 
et  à  son  échéance ,  selon  qu'il  est  établi  par 
les  titres  suivants. 

i.  Le  papier  timbré  ordinaire  ou  de  dî* 
mension  portera,  outre  le  timbre  sec,  une 
empreinte  en  couleur,  qui  désignera  le  prix 
de  chaque  feuille. 

6.  Ce  papier  ordinaire  sera  vendu  aux 
prix  suivants  : 

la  feuille  simple  in-quarto  i  bz« 

.     dit         .       in-folio      i  bz.  f  rpp# 

^«     double  grand  folio        5  bz, 
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7.  Tous  les  actes  assujettte  au  timbre  de 
fîimension  devront  être  écries  sur  Tune  des 
qualités  de  papier  ci-dessus  désignées  5  bien 
entendu  cependant  que  toute  écriture  qui 
s'étend  au-delà  de  la  feuille  simple  in- 
quarto,  doit  être  écrite  sur  la  feuille  sim- 
ple in-folio,  et  toute  écriture  qui  s'étend 
au-delà  de  la  feuille  simple  in-folio,  doit 
être  écrite  sur  papier  double  grand  folio, 
sans  que  Ton  puisse  réunir  pour  cet  effet 
des^  papiers  d'une  moindre  -dimension. 

8.  Tout  écrit  sur  papier  ^  timbré  ne  sera 
valable,  qu'autant  qu'il  sera  muni  des  deux 
timbres,  savoir:  du  timbre,  sec  et  de  l'em^ 
preinte  en  couleur» 

9.  Sont  assujettis  au  timbre  de  dimension 
bu  au  timbre  gradué  r-  selon  la  nature  des 

X actes  -i-  tous  actes,  mémoires,  pièces  ou 
écritures  quelconques  qui  se  présentent  dans 
les  arbitrages  bu  par  suite  de  transactions 
ou  conventions  arbitrales,  et  ce  sous  les 
mêmes  peines   déterminées  pour  les  autres 

10.  Ceux  qui  voudront  se  servir  de  par- 
chemin ,  pourront ,  avant  que  d'en  faire 
usage,  le  faire  timbrer  au  bureau  du  tim- 
bre. Si  ces  parchernins  se  trouvent  de  di- 
mension différente  de  celles  des  papiers 
vendus  par  le  bureau  du  timbre,  le  droit 
en  sera  payé,  quant  au  timbre  de  dimen- 
sion ,  au  prix  du  format  supérieur. 
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TITRE   IL 
Du  papier  timbré  graJui. 

iXé,  Toute  espÀee  de  créance  et  tous  les 
actes  emportant  obligation  de  payement  oa 
xembours  pour  prêt,  d'argent  ou  reconnois* 
sance  d'une  dette  »  quelqu'en  soit  l'origine 
ou  Tobjec,  et  de  quelle  manière  que  le  titre 
soit  stipulé,  avec  ou  sans  intérêt,  doivent 
être  écrites  sur  du  papier  timbré  gradué , 
dont  le  prix  de  vente  est  fixé  d'après  lai 
valeur  de  la  créance. 

12.  Ce  papier  porte,  outre  le  timbre  sec, 
une  empreinte,  indiquant  la  plus  haute 
somme  pour  laquelle  il  est  valable  »  dans 
Ja  graduation  suivante. 

Pour  la  feuille  simple  in-folio. 


De 

francs 

20  à  loo     I  hi. 

• 

100  .   20O      z   . 

P 

200  «  400     4  • 

4QO  .  600     6   • 

600  •  1000  I  fr.  é  • 

1000  .  IfÔO  I  .  f  . 

1500  .  2500  2  .  f  • 

2foo  .  4000  4  .  .  ^ 

13.  Il  sera  aussi  timbré  du  papier  în 
folio  double  dans  la  même  gfaduatiqn,  qu 
%exsi  vendu  à  2  bz.  par  feuille  de  plus  qu 
Tin -folio  simpk. 
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14*  Les  notaires  ou  autres  particuliers 
qui  voudront  stipuler  des  créanees  d'une 
somme  au-dessus  de  4CXX)  francs,  feront 
apposer  un  visa  en  sus  pour  la  somme  e)c- 
cédente  sur  une  feuille  portant  l'empreinte 
de  4000  l^rancs ,  et  payeront  ce  visa  à  rai<- 
ton  d'un  bz.  par  chaque  cent  francs  ou  la 
fraction  en  sus  jusqu'à  loooo  francs,  et 
depuis  loooo  francs  à  raison  de  ;  rappen 
par  cent. 

i^é  Dans  la  catégorie  des  actes  qui  sont 
soumis  au  timbre  gradué,  sont  très -exprès* 
iément  compris 

a)  Les  reconnoissances  de  redevancé* 
résultante  de  parcages,  qu'elles  soient 
sbus  seing  privé,  ou  stipulées  nota* 
rialement. 

£)  Les  dotations  et  assignauz  dé  fem- 
mest  pour  les  sommes  pécuniaires  as* 
.  signées.   . 

«)  Les  contrats  de  mariage  et  les  don- 
nations    entre  vifs    pour    toutes    les 
'  sommes  pécuniaires  y  portées,   lors- 

qu'elles ne  seront  pas  remises  comp- 
tant en  présence  du  notaire  et  des 
témoins. 
^)  Toutes  espèces  de  factures  ou  comp- 
tes au-dessus  de  10  francs,  contenant 
une  reconnoissance  de  leur  montant  et 
promesse  de  payement  en  tout  ou  en 
partie  ,  selon  qu'il  est  établi  au  §.  4.. 
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#)  Les  actes  d^échange  pour  lé  moi 
tant  des  tornes,  si  elles  ne  sonc|p 
payées  comptant,  au  tu  et  su  du  n* 
taire  et  des  témoins. 

I^.  Sont  soumis  au  timbre  gradué  1 
adtes  d'acquis  ou  de  transport  dMmmeùble 
pour  toutes  les  sommes  qui  ne  seroient  p 
payées  comptant  en  présence  du  notaire 
des  témoins,  ou  que  Ton  prendroit  à  pay 
ou  dégraver,  et  pour  lesquelles  il  He  sero 
pas  dresse  un  acte  de  revers  ;  dans  le  sei 
cas  cependant  que  pour  la  dégravance  il  i 
soit  pas  dressé  un  nouvel  acte« 

I7«  Sont  pareillement  soumis  au  timb 
gradué  les  actes  portant  promesse  de  pay 
ou  dégraver  pour  un  autre  des  sommes  que 
conques  au* dessus  de  2o  francs ,  soit  qu'i 
soient  faits  notarialement ,  ou  sous  seii 
privé ,  lorsque  ces  actes  n'auroient  pas  dé 
été  soumis  au  papier  gradué  ou  au  visa  q 
en  tient  lieu. 

tiTRÈ  m. 

D^x  Lettres  de  change. 

Ig»  Toutes  lettres  de  change  faîtes  dai 
le  canton  par  première,  seconde,  trôisièn 
et  même  par  duplicata,  et  en  général  toi 
les  eâTets  négociables  ou  de  commerce,  i 
quelle  valeur  et  sous  quelle  dénominatic 
quMIs  soient  #  et  quelles  qu'en  soient  T 
chéance  et  la  teneur ,   sont  assujettis  à  i 
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papier  timbré  particulier,  dont  renlpreinte 
portera  aussi  la  somme  pour  laquelle  il  est 
valable  et  dans  la  graduation  suivante  :     , 

de  fr*      20  à    3^(1  1  bz. 

.     250  .     SOô  I    .     f  rppv 

.     joo  .  1000  j    .     .     • 

,    1000  *  2000  6444 

.  2000  .  4000  8    *    «    « 

.  4000  •  6000  I  fr.   .     .     *     ; 

19.  Si  une  lettre  de  change  00  autre  eflTec 

de  commerce  porte  une  somme  qui  excède 

les  éooo  francs,   elle  sera  munie  d'un  visa 

,  au  lieu  du  timbre,    pour  lequel  on  payera 

.    f  rpp*  par  chaque  cent  ou  leurs  fractions. 

-^-  20.  Les  lettres  de  change  ou  autres  effets 
de  commerce,  tirés  de  Tjétranger  ou  d'un 
canton  confédéré,  les  procurations,  actes 
notariaux  j  extraits  de  naissance,  de  ma- 
nage,  de  mort,  et  tous  les  autres  actes  et 
pièces* quelconques,  venant  des  mêmes  lieux 
(les  passe -ports  exceptés),  que  Ton  vou* 
droit  produire  devant  les  juges  et  tribu- 
naux, ou  desquels  un  notaire  ou  autre  fonc- 
tionnaire public  seroit  dans  le  cas  de  s» 
servir  et  d'en  faire  mention  dans  ses  actes 
^  et  exploits,  devront  préalablement  fctre  sou- 
mis à  un  visa,  au  lieu  du  timbre  ordinaire 
ùu  gradué,. suivant  leurs  ditFérentes  espè- 
ces, pour  lequel  il  sera  payé  un  double 
droit  à  teneur  du  tarif. 

^        j  TITRE  m 
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TITRÉ    IV. 

I>iS  BiBets  à  ordre.     Validation  de$  engagea 
mens  sous  seing  privé»    ^ 

iLi*  Les  effets  de  commerce  et  billets 
à  ordre  négociables  pourronc  être  écrits, 
comme  les  lettres  de  change»  sur  le  papief 
mentionné  ci  «  dessus  et  destiné  à  ces  der« 
niéres;  mais  il  ne  peuvent  être  faits  pouf 
un  terme  plus  long  que  de  trois  mois  ^  et, 
si ,  un  mois  après  leur  éché^^nce  y  ils  dévoient 
être  produits  en  justice  ou  devant  les  au« 
torités,  ils  ne  pourront  être  admis  qu'après 
avoir  préalablement  été  soumis  au  visa , 
pour  lequel  il  sera  payé  deux  fois  la  va« 
leur  du  papier  gradué  qui  y  étoit  appli-r 
cable. 

a2.  Le  Petit- Conseil  pourra  rendre  va- 
lides les  actes  ou  engagemens  sous  seing 
privé  qui  n'auroient  pas  été  écrits  sur  pa- 
pier timbré,  en  les  admettant  \  un  visa 
pour  timbre,  moyennant  le  payement  de  dix 
fors  la  valeur  du  timbre,  et  d'une  amende 
de  2  à  6  pour  cent  de  la  somme  et  acces- 
soires partes  auxdits  titres.  Cette  fltianco 
et  cette  amende  seront  supportables  par  le 
porteur,  sauf  son  recours  par  portions  éga« 
le&  encie  les  intéressés* 
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Jiio^  d'eodcution  des  quatre  titrçs  friciâentSé 

i|.  La  vente  du  papier  timbré  se  fera  par 
les  receveurs  d^arrondissemens  et  les  détail-^ 
leurs  qu'ils  établiront  pour  leur  compte  et 
sous  leur  responsabilité  particulière.  Les 
premiers  recevront  Je  J  pour  cent  du  pro- 
duit de  leurs  ventes- 

24.  Les  receveurs  enverront  tous  les 
trois  mois  au  Bureau  du  timbre  la  note  de 
la  quantité  et  des  espèces  de  papier  timbré 
dont  ils  ont  besoin  pour  l'assortiment  de 
leurs  bureaux,  en  y  ajoutant  le  prix  et  le 
sommaire.  Au  bouc  de  trois  autres  mois  , 
en  faisant  une  nouvelle  demande  dans  lai 
même  forme,  ils  rendront  corrtpte  de  l'en- 
voi précédent,  et  remettront  le  montant  du 
papier  vendu  î  et  ce  ne  sera  qu'au  bout  de 
l'année,  en  réglant  conipte,  quUls  touche- 
l^ont  la  provision  qui  leur  est  allouée. 

if.' Tout  notaire  ou  autre  fonctionnaire 
qui  délivreroit  l'expédition  d'un  acte  sur  pa* 
pier  non  timbré  ou  non  visé,  ou  portant  ua 
timbre  ou  visa  inférieur  à  celui  voulu  pat 
la  loi,  payera,  outre  le  timbre,  une  amende 
de  dix  fois  la  valeur  du  timbre  ou  visa 
prescrit. 

16.  Celui  qui  se  permettront  de  contre* 
faire  le  papier  timbré ,  de  quelle  espèce  et 
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nianière  que  dette  tontvehqoti  «it  lieu,  les 
Vendeurs  ec  discribuceurs  de  papiers  contre- 
faits ou  altérés ,  leurs  receleurs  et  compli- 
ces seront  arrêtés 'et  poursuivis  criminelle- 
nient  comme  coupables  du  crime  de  faux. 

27.  Les  Lieutelians  de  gouvernement.  Ju- 
ges de  paix  r  Présidens  et  Membres  des 
tribunaux  i  et  autres  fonctionnaires  publics 
sont  requis  de  la  manière  la  plus  expresse 
de  ne  délivrer ,  ni  recevoir,*  ni  admettre, 
ni  viser  ou  donner  cours  à  une  pièce  écrite^ 
de  quelle  nature  qu'elle  soit,  si  elle  n^est 
pas  revêtue  du  timbre  convenable,  sous 
peine  d'être  recherchés  eux-mêmes  pour  les 
amendes  qui  en  résultent  d'après  la  loi. 

28.  Sitôt  que  les  bureaux  seront  pour- 
vus de  nouveaux  papiers,  le  Petit -Conseil 
fixera  par  un  arrêté  Tépoque  6ù  la  pré- 
sente loi  deviendra  obligataire,  aipsi  que 
le    terme    pendant   lequel    il   sera   permis 

^  d*aller  échanger  les  anciens  papiers  contre 
Bu  nouveau. 

T 1 1  RfE  vr. 

Timbre  Aes  cartes  et  affiches. 

29.  Il  sera  perqu  un  droit  de  timbre  sut 
les  objets  ci*. après  et  sur  le  pied  suivant: 

.  Sur  chaque  jeu  de  tarots     «     i.Bx» 

—      -^      —    cartes       •     *     J  Rpp. 
Sur  toutes  lès  publications,  avis 
et  affiches  ^^  hf>xz  ctuis.  aux 

E  X 
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porter  dès  églises  —  qui  nd 
^  sont  pas  publiés  par  une  au- 
torité paur  ec  au  nom  du 
gouvernement,  pour  chaque 
pièce.  •         •         •  •  2|Rppr«; 

La  feuille   d'avis  du  canton  restera  sur 
le  pied  actuel* 

30.  Le  timbre  des  cartes  sera  applique 
en  couleur  sur  l'un  des  tarots  ou  cartes  de 
jeu  >  savoir  : 

A.  Four  les  jeux  de  tarots  »  la  figure 
de  la  mort. 

B.  Pour  le  jeu  des  cartes  françaises , 
Y  As  de  carreaux. 

C.  Pour  celui  des  cartes  allemandes» 
le  Huit  sle  glands. 

31.  Les  fabrîcans  de  cartes  du  canton 
sont  tenus  d'envoyer  au  bureau  du  timbre 
la  carte  qui  est  designée  cir- dessus,  pour 
y  être  timbrée ,  avant  de  pouvoir  mettre 
les  jeux  eh  vente  dans  le  canton. 

32.  Toute  importation  de  cartes  à  jouer, 
fabriquées  hors  de  la  Suisse»  est  sérieuse* 
ment  prohibée.  Celles  qui  sout  fabriquées 
dans  les  autres  cantons'  de  la  Suisse,  ne 
pourront  être  vendues  dans  ce  canton  qu'a- 
près avoir  payé  le  droit  de  timbre  fixe  par 
se  $•  29.  Il  est  ordonné  à  tous  les  prépo«  , 
lés  et   receveurs  de  péages  de  surveiller 
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avec  la  plus  ^r^ndc  exactitude  Tetitrée  des 
cartes*  Les  contraventions  à  cet  article  se- 
ront punies  de  20  francs,  indépendammenc 
de  la  confiscation  de  la  marchandise. 

jj.  Toute  personne  chez  qui  Ton  joue- 
roit  avec  des  cartes  ou  tarpts  non  timbrés^ 
payera  une  amenjde  de  10  francs» 

34.  Tout  caffetîer,  aubergiste,  cabaretier 
ou  autre  chef  de  maison  publique  qui  four« 
niroit  aux  joueurs  des  cajrtes  ou  tarots  non 
timbrés ,  payera  une  amende  de  10  francs. 

3f.  Tout  fabriquant  de  cartes  ou  autre 
particulier  qui  vendroit  ou  distribueroit  des 
fartes  ou  tarots  non  timbrés,  payera  une 
amenda  dç  10  francs  par  jeu» 

3^.  De  toutes  ces  amendes  la  moitié  ap- 
partiendra au  gouvernement 3  et  l'autre  moi- 
tié  au  délateur,  dont  le  nom  restera  secret* 

37.  Les  fabricans  de  cartes»   qui  en  four*' 
Hissent  hors  du  canton,  pourront  les  expé« 
dier  sans  être  revêtues  du  timbre  $  moyen- 
nant» 

a)  quMls  indiquent  préalablement  au  bu- 
reau du  timbre  Tenvoi  qu'ils  veuJenc 
en  faire ,  la  nature  des  caisses  ou  bal- 
les, leurs  marques  et  numéros,  leur 
poids,  leur  contenu,  leur  destination  » 
et  à  quel  expéditeur  ou  commission- 
naire  elles  sont  adressées. 
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k)  Le  Bureau  du  timbre  prendra  note 
de  ces  expéditions  et  ieur  délivrera 
pour  chacune  un  billet  de  consigne 
sur  papier  timbré,  contre  un  émolu* 
nient  de  deux  bâches  à  son  profit  , 
outre  le  rembojurs  du  papier  timbré. 

c)  Ces  billets  de  consigne  devront  ac- 
compagner les  balles  ou  ciiiisses  jms- 
qu'à  la  sortie  du  canton.  11^  seront 
présent;és  dans  les  bureaux  de  péage 
de  la  route,  et  remis  au  bureau  le 
plus  près  de  la  frontière,  quî  certi* 
fier^  au  pied  l'exportation  des  coUis 
qui  y -sont  désignés,  et  en  fera  le 
renvoi  à  la  fin  de  chaque  mois  au 
bureau  iu  timbre» 

'l  ^)  Ces  envois  de  cartes  ne  pourront 
jamais  être  déposés  ailleurs  que  dans 
la  douane,  destinée  à  Tentrepôt  des 
marchandises  de  transité 

f  )  Au  défayt  du  renvoi  des  billets  de 
consigne,  et  de  l'observation  exacte* 
de  la  part  des  cartiers,  des  formali- 
tés prescrites ,  le  Bureau  du  timbre  - 
le  dénoncera  au  .Dé{)artement  des 
finances,  qui  fera  payer  une  amende 
de  20  francs  à  celui  ou  ceux  qui 
seront  trouvés  en  défaut» 

38-  Tout  imprimeur  qjii  imprîmeroit  une 
publication,  avis  ou  affiche  sur  papier  non 
timbré,  de  même  que  celui  qui  en  colpor- 
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teroit,  pubUeroît  ou  afficheroit,  m^me  en 
manuscrit,  payeront  chacun  une  amende 
de  4  francs  de  Suisse;  et  dans  le  cas  où 
rimprimepr  ou  le  colporteur  ne  pourrott 
être  connu,  le  particulier,  au  nom  et  par 
l^ordre  duquel  seroit  faite  la  publication  » 
avis  ou  affiche ,  payera  l'ai^iende  pour  c|)a^ 
çua  4e  ae$  premiers. 

TITRE    VII. 

'  Visa. 

39.  Comme  la  réhabilitation  au  visa ,  tou« 
jours  prorogée  depuis  six  années,  n'a  point 
encore  pu  décider  à  se  niectre  en  règle  tous 
les  porteurs  de  titres  qui  doivent  y  être 
soumis,  le  Petit ^ Conseil  poyrra  encore  aç^ 
corder  cette  réhabilitation  aux  porteurs  de 
titres  antérieurs  à  la  loi  du  29  Mai  1804» 
en  payant  la  valeur  du  timbre  qui  auroit 
dû  y  être  employé ,  et  une  amende  qui.  ne 
pourra  être  au-dessus  du  4  pour  icent  ni 
au-dessous  du  l  pour  cent,  à  moins  que 
des  circonstances  de  justice  majeures  ne 
Tobligeût  à  remettre  l'amende  pu  à  la  mo- 
difier» 

Tous  les  titres  stipulés  postérieurement 
à  ladite  loi  du  29  Mai  1804  ne  pourront 
être  admis  au  visa,  qu'en  payant  dix  fois 
la  valeur  du  papier  timbre,  qui  auroit  dd 
y  être  employé,  et  cela  seulement  pendant 
les  ^fx  premiers  mots  depuis  la  publication 


Digitized  b'y  VjOOQIÇ 


.    C    74    ) 

Ae  la  présente  loi ,  au  bout  desquels  il  ne 
sera  plus  accordé  de  visa  que  contre  paye* 
ment  de  Tamende  de  dix  pour  cent  de  la 
somme  et  accessoires  portés  auxdits  titres  » 
qu'on  auroit  négligé  de  faire  viser. 

40.  Les  visa  pour  timbre  de  toutes  es* 
pèçeis  —  excepte  ceux  qui  sont  soumis  k 
une  amende  i  déterminer  ou  i  une  réha» 
bilitation  a  accorder  —  seront  accordes 
par  le  Département  des  finances,  qui  tous 
les  mois  examinera  et  paraphera  le  régis- 
tre  piirticulier  tenu  par  le  bureau  du  tim- 
bre pour  cette  partie,  où  tous  les  articles 
{Seront  classés  jour  pour  jour  avec  cnon. 
dation  pïir  un  No*,  du  nom  des  deman- 
deurs, de  la  nature  de$  titres»  de  leut 
içnontant  et  de  la  finance  payée. 

TITRE    VIIL 
Mesures  d*exéftaion  générales. 

"4T»  La  moitié  des  amendes,  provenant 
Je  contravention  a  la  présente  loi ,  appar- 
tiendra au  délateur  ,  et  l'autre  moitié  à 
rétat,  qui  se  réserve  à  lui  seul  toutes  les 
confiscations  ' 

42,  Toutes  les  loîx  et  arrêtés  précédents 
qui  ne  sont  pas  expressément,  maintenus 
pat  la  présente  loi,  qui  seuje  à  l'avertir 
doit  erre  observée  et  exécutée  pour  ce  qui 
concerne  te  timbre  et  le  visa,  sont  rappor* 
tés  et  révoqués. 

CbanciSerh  Je  Fribourgm    > 
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Loi 

du  15  Mai  iSiOji 

concernant  la   perception  Je  Fimpbt  sur  k$ 
boissons» 


JN  o  u  s   l'Avoyer   et   Grand  *  Conseil   da 
canton  de  Fribourg ,  Savoir  faisons , 

Qu'instruits  des  nombreuses  collusions  de 
toute  espèce  qui  ont  lieu  dans  Tacquitte-* 
ment  de  l'impôt  sur  les  boissons  au  grand 
détriment  des  intérêts  de  l'État,  et  devant 
rétablir  l'ordre  et  la  régularité  convenables 
dans  ^exécution  de  la  loi  du  16  Décembre 
1S03,  Nous  avons,  sur  la  proposition  du 
Petit -Ck>nseil,  décrété  et  Nous 

Q  BTD  0  N  N  o  N  s  : 

I.  Il  sera  perqu  sur  les  boissons  ctran* 
gères,  eaux •  de •  vie  etc.  qui  seront  intro« 
duites  dans  ce  canton,  l'impôt  ci -après 
déterifiiné,  sans  distinction  de  la  personno 
pour  qui  ces  boissons  sont  destinées* 

Par  boissons  étrangères  on  entend  toutes 
celles  qui  ne  sont  pas  du  crCi  du  territoire 
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d«  la  Confédération   suisse  ou  de  celui  de 
U  principauté  de  NeuchatcK 

a)  Les  vins    étrangers   ordinaires    «ont 
imposés  de  2  I  rappen  par  pot. 

h^  Les  vins  fins  étrangers ,  comme 
Bourgogne,  Champagne,  BorJeaux^ 
rouge  et  blanc ,  Riveralte , ,  Hermii 
tage,  Espagne,  vins  grecs  et  autres 
de  ç^te  nature  9  d'un  batz  par  bou- 
teille.     ^ 

r)  Les  liqueurs  de  2  ht.  par  bouteiltc» 
sans  distinction  de  contenance. 

â)  Les  eaux- de- vie;  ainsi  que  l*esprie# 
de* via,  d'un  bz.  par  bouteille* 

2.  Les  boissons  désignées  à  l'article  pré* 
cèdent  ne  pourront  entrer  dans  le  canton 
qu'au  moyen  d'une  patente  ou  transmarche  » 
qui  sera  expédiée  par  le  Secrétaire  d'ctac  du 
çaWton,  et  pour  laquelle  il  sera  payé  au 
proHt  de  l'Etat  un  rappen  par  bouteille 
pour  les  boissons  désignées  aux  rubriques 
bc^d^  et  un  demi -rappen  par  pot,  me- 
sure de  Fribourg,  pour  les  vins  désignés  à 
la  rubrique  ei. 

3.  Les  vins  étrangers,  les  eaux -de- vie, ^ 
esprits -de -vin   et  liqueurs,   q,uî  seront  en 
tonneaux,    payeront    l'impôt   et    U  tranSf 
marche  dans  la  proportion  éublie  par  les 
articles  précédons. 


Digitized  byCriOOQlC 


(    1S    ) 

4.  Sont  exc^)tés  du  dispositif  des  articles 
I  et  2  les  boissons  qui  traversent  le  canton 
en  transit,  moyennant  que  ce  transit  soit 
duement  justifie. 

ç.  L'impôt  sur  la  bière  sera  perqu  sur 
chaque  cuite  à  raison  de  10  Francs  par  char» 
et  à  proportion  pour  toute  autre  conte- 
nance. 

6.  Le  cinquième  du  produit  de  l'impôt 
sur  les  boissons,  accordé  aux  communes 
non  fondées  en  titre,  est  retiré  au  profit  du 
Gouvernement,  vu  que  ces  communes  ne 
seront  plus  chargées  de  la  perception  do 
Pimpôtj  ni  des  frais  en  résultants. 

7*  Les  communes  par. contre  auxquelles 
par  la  loi  il  a  été  alloué,  en  vertu  de  leurs 
titres,  une  part  à  cet  impôt,  la  conserve- 
ront sur  le  pied  réglé  par  le  P^tit Conseil, 
en  payant  les  frais  de  perception,  qui  de* 
vront  être  déduits  sur  cette  part  en  to« 
talitc» 

%.  Tous  les  articles  de  la  loi  ilu  16  Dé- 
cembre 1803  ,  auxquels  il  n'esr  pas  expres- 
sément  dérogé  par  le  présent  décret ,   sub- . 
siscent  dans  toute  leur  force  et  vigueur. . 

Chancellerie  de  Frihoterg»^ 
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Arrêté 

4u  z  Juillet  igio, 
€Oucerftant  les  loteries. 


N  0/U  S    l'Avoyer    et  Petit  -  Conseil    du 
canton  de  Fribourg ,  Savoir  faisons  : 

Voulant  mettre  un  frein  salutaire  à  la 
manie  des  loteries  particulières,  qui  depuis 
quelques  années  s'est  introduite  dans  notre 
canton  ,  prévenir  les  fraudes  nombreuses 
qui  sV  commettent  au  préjudice  du  public 
trop  confiant ,  et  soumettre  aux  règles  d'une 
bonne  police  les  loteries  que  Nous  juge* 
rons  à  propos  d'autoriser  ;  Nous  avons  atr 
rèté  9  et  Nous 

ordonnons: 

1.  Aucune  loterie  ne  peut  être  entreprise 
dans  ce  canton  sans  Tautorisation  du  Petit- 
ConseiL 

2.  Il  est  de  même  défendu  de  collecter 
et  distribuer  des  billets  pour  toute  loterie 
externe ,  qui  n'aura  pas  été  autorisée  par  le 
Petit»  Conseil. 
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j.  Quiconque  voudra  établît  une  loterie 
dans  le  canton ,  ou  distribuer  des  billets 
pour  une  loterie  externe,  devra  remettre 
au  Lieutenant  de^  gouvernement  donc  il 
dépend  sa  démande  bien  précisée,  avec  dé« 
signatioH  du  but  de  la  loterie,  du  [>rix  et 
nombre  des  billets,  de  la  nature  et  valeur 
des  lots ,  accompagnée  de  leur  taxe  bien 
verbalisée. 

4,  Le  Lieutenant  de  gouvernement  nom« 
mera  deux  experts  neutres  et  d'une  probité 
reconnue  pour  vérifier  l'existence  et  la  na- 
ture des  lots ,  et  voir  si  la  taxe  correspond 
à  leur  valeur  réelle. 

f  •  Le  Lieutenant  de  gouvernement  trans- 
mettta  alors  le  tout  au  Département  de  la 
police  ,  qui  ,  après  examen  suffisant ,  et 
après  avoir  pris  tous  les  renseignemens  né» 
cessaires  pour  la  garantie  du  public,  en  fera 
rapport  au  Petit» Conseil. 

€.  Si  le  Petit- Conseil  autorise  la  loterie 
demandée,  les  plans,  projets,  avis  et  hiU 
lets  de  cette  loterie,  ainsi  que  les  feuilles 
destinées  à  faire  connoitre  au  public  les  nu» 
méros  sortis,  devront  être  présentés  au  Dé- 
partement des  finances,  pour  être  timbrée 
contre  payement  de  2  |  rpp.  par  pièce. 

y.  Dans  les  communes  où  il  existe  des 
Conseils  communaux,  le  tirage  de.  la  lote- 
rie se  fera  eri  présence  et  sous  la  surveil- 
lance de  deux  membres  délégués  pour  cela 
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par  le  ConscîK  Dans  les  communes  par- 
contre  où  il  n'y  a  pas  de  Conseils  commua 
iiaux,  cette  surveillance  sera  exercée  par  le 
Juge  de  paix  et  un  Préposé  du  lieu. 

S*  Les  loteries  qui  seront  entreprises  dans 
te  canton  sans  autorisation  de  notre  part» 
seront  confisquées  en  totalité. 

Les  collecteurs  pour  des  loteries  externes 
non  autorisées  seront  punis  d'une  amende 
égale  à  la  valeur  des  billets  distribués» 

Le  montant  de  ces  amendes  et  confisca- 
tions sera  réparti  par  tiers  entre  le  fisc, 
la  bourse  des  pauvres  du  lieu  et  le  dénon- 
ciateur. 

9.  Le  Département  de  la  police ,  et  pat 
lui  les  Lieutenans  de  gouvernement  sont| 
chargés  de  procurer  et  surveiller  Texéco- 
tion  du  présent  arrêté,  qui  sera  impriitié 
dans  les  deux  langues,  publié  selon  Tusage,. 
et  par  insertion  dans  la  feuille  officielle, 
et  affiché  es  lieux  accoutumés.  .  . 


Chancellerie  de  fribourg. 
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Arrêté 

du   16  Juillet   181^» 

XoiiveSe  organisaHcn  etii  service  des  huissiers 
À  triboiirgé 


JuE    Petit**  Conseil  du   canton  de 
Friboargi 

Vu  les  plaintes  qui  lui  sont  parvenues  sujc 
ie  défaut  qui  se  fait  appercevoir  dans  Vou 
ganisation  du  service  des  huissiers  de  fri* 
bourg i  ^ 

A  R  R  È  T  s   ce  qui  suit  il 

I.  Le  Tribunal  d'appel ,  les  Délégatîorts 
edicales,  française  et  aîlemande,  et  le  Tri- 
bunal criminel  de  Fribourg  auront  des  huis- 
siers, ^péciaiehient  attachés  à  leur  serviceéj  ' 

2*  Ces  trois  huissiers  ne  s'absenteront 
jamais  sans  en  prévenir  le  Président  de  cha- 
cune de  ces  autorités  ,  auquel  ils  diront 
aussi  combien  de  temps  ils  croiront  être  ab- 
-sens -,  afin  que  chacun  de  ces  Messieurs 
puisse  prendre  les  mesures  convenables ,  et 
que  les  affaires  qui  doivent  être  traitéet 
par  le  Tribunal  quUl  préside,  ne  souffrent 
Audua  retard. 
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f.  Les  cinq  autres  huissiers  alterneront 
par  sehiaine,  l'un  chez  S.  E.  TAvoyer  qui 
nVst  point  en. charge,  Taucre  chez  Mr.  le 
Lieutenant  de  gouvernement  ,  un  autre 
chez  le  Juge  de  paix  allemand,  et  enfin  ua 
autre  chez  le  Juge  de  paix  français* 

4.  Chacun  des  deux  l^utssiers  de  semaine 
chez  les  Juges  de  paix  assistera  et  desser- 
vira les  séances  du  Tribunal  présidé  par  le 
Juge  de  paix  où  il  se  trouve  de  service 
pèndsint  sa  :  semaine ,  et  ite  pourra  s'ab« 
senter  s^s  gprmissian  du' Juge  de  paix. 

5.  La  place  d*huissier  près  le  Tribunal 
d'appel  sera  envisagée  comme  une  récom*' 
pens^  pour  ^huissier  le  plus  âgé  et  qui 
aura  Arvi  avec  la  ^délité  et  Texaçtitude 
requises. 

6.  Si  rhuissier  qui  aurott  ces  qualités 
ne  Youloit  pas  accepter  cette  place  ^  le  plus 
vieux  aprè^  lui  au^  le  droit  de  l'ayoïn 

'  7.  Les  places  d'huissier  des  édits  et  au 
Tribunal  criminel  soot  à  la  nomination  du 
Petit -.Conseil*    /     * 

8.  Cet  arrêté  qui  devra  desuîte  être  mis 
en  exécution,  sera  communiqué  à  toutes 
les  autorités  auxquelles,  d'après  son  pres- 
crit, il  doit  être  attaché  un  huissier.  Mr. 
le  Grandsautietb  est  spécialement  chargé  de 
$on  exécution. 

ChanccMme  de  Frihaurg. 

ARRÊTÉ 
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Fixation  Je  Pàge^  auauel  les  jeunes  cbieHs  doU 
viiti  ètte  pourvus  d* une  marque. 


Notrs.  PÀvoyer    et    Petit  -  Conseil    du 
eantoit  de  Friiiourg,  Savoir  fuàùns-: 

Ensuite  des  directions  qui  nous  ont  hê 
demandées  au  suj^t  de  ïàge  s^ucl  les  jeu* 
nés  chiens  doivent  être  pourvus^  de  l||*niar^ 
que  prescrite  par  notre  arrêté  du  g  Janvier 
18105  \ 

Considérant  que  cet  arrêté  laisse  une  la« 
Cuhe  à  cet  égard  >  ^ 

Côn^idéra[nt  qbé,  s!  la  lof  du  21  Dé« 
eembre  iSosr  se  tait  sur  cet  objet,  elle  i 
éependahlt  abandonné  aU  j^étit-Côiiseii  feé 
moyens  d'exécution  j 

Considérant  énfîn  qu*une  d 'ternitriationi 
iùt  lé%  directions  deriiândées  devient  nécesw 
saire  pout  rexécutiôh  dédite  loi,  avons' 

A  R  R  Ê  f  fe  : 

Lès  jeunes  dhiens  doivent  être  pourtui 
d^one  ttUxiq)ie  dés  Fàge  de  deux  mois. 

Qbaneellerie  de  Fribonrg. 


Digitized  by  L:iOOQIC 


(    8«    ) 

Arrêté 

du   }  Août  igio, 

m  se  eu  exicutkn  de  la  loi  Jn  If  Mai  iSlo». 
concernant  le  timbre  et  le  yisa^ 


yS  o'v  s     l'Avoyer    et   Petit  -  Conseil    du 
canton  de  Fribourg,  Savoir  faisons  j 

Qu'en  conformité  du  f.  %%  de  la  loi  du 
If  Mai  igio  concernant  le  timbre  ec  visa» 
Nous  avons  arrêté,  et  Nous 

ordonnons: 

1,  La  loi  susmentionnée  sera  publiée  en 
ctiaire  les  trois  Dimanches  secutifs,  2,  9  et 
16  Septembre  prochain*  Chaque  commune 
du  canton  recevra  un  exemplaire  de  cette 
loi,  qui  sera  suivie  du  présent  arrêté.  Cet 
exemplaire  sera  soigneus.ement  déposé  aux 
archives  communales ,  afin  que  chaque  par* 
ticulier  puisse  y  avoir  recours  au  besoin. 

2.  Toutes  les  dispositions  dédite  loi  et 
du  présent  arrêté  devront  avoir  leur  plein 
et  entier  effet  dès  le  9  Septembre ,  jour  de 
la  seconde  publication. 
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^.  Conformément  au  dispositif  du  $.  2$ 
de  la  loi,  les  anciens  papiers  timbrés»  mo« 
yennant  bien  conditionnés  et  dans  le  mèma 
état  que  lorsqu'ils  ont  été  achetés ,  pour* 
ront  être  échangés  contre  du  nouveau  chez 
les  Receveurs  d'arrondissement  ou  dans  les 
bureaux  de  détail  par  eux  établis,  depuis 
le  9  jusqu'au  16  Septembre  prochain  indu* 
sivement. 

4«  Pour  le  22  Septethbre  tous  les  Recei« 
veurs  adresseront  au  bureau  du  timbre  les 
papters  qui  leur  seront  rentrés,  ainsi  qu'un 
compte  spécifique  et,  détaillé  des  papiers 
qui  leur  restoient  par  leurs  derniers  comp* 
tes,  de  ceux  qu'ils  ont  reçus  depuis»  et 
de  ce  qui  leur  reste  de  chaque  espèce  et 
qualité,  afin  de  clore  l'ancienne  comptabi- 
lité d'après  les  instructions  p^ticulières 
qu'ils  en  recevront. 

f^  Les  Lieutenans  de  gouvernement  qua 
cela  peut  concerner,  devront  renouveler 
l'ordre  aux  bureaux  de  péages  de  ne  laisser 
sortir  du  canton  aucunes  marchandises  dont 
les  lettres  de  voiture  ou  billets  de  douane 
ne  seroient  pas  munis  du  timbre  statué  par 
la  nouvelle  loi,  sous  peine  d'être  eux-mê- 
mes (les  bureaux)  responsables  de  l'amende 
portée  par  le  $.  2Ç  de  la  loi^  partageable 
d'après  le  $.41  de  cette  même  loL 

6*  Le  Département  des  finances  est  parti- 
culièrement chargé  de  procurer  l'exécution 
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ie  là. loi  du  iç  Mai  igiOt  ainsi  que    du 
présent  arrêté. 

CbànùiUetie  Ât  trihawirg. 


Arrêté 

du  6  Août  i8ie. 

Ciiiiration  Je  la  fiie  retigieuse  nationale  JPae^ 
fions  de  grâceu 


Noirs    TAvoyer    et   Petit  -  Conseil     dfa 
caciton  de  Fribaurg  »  Savoir  faisons  : 

La  Diète  de  la  Canfédératiôn  suisse  ayant  • 
d'après  Pusage,  statué  que  dans  toute  la 
Suisse  il  seroit  célébré  un  jour  de  prières 
générales»  pour  remercier  la  divine  Provi* 
denfce  des  bienfaits  dont  elle  ne  cesse  de 
Combler  notre  chère  Patrie,  Nous  avons» 
dans  le  but  de  satisfaire  i  cette  louable  ai» 
cision  de  la  Diète ,  arrêté  »  et  Nous 

ô  R  D  a  }l  H  o  K  s  r 

T.  La  céïébraçfpn  de  la  fôte  religieuse  na- 
tionale d'actions  de  grâces  clans  toute  l'éten- 
due du  canton  de  Fribourg  est  fixée  à  Sa- 
medi S  Septembre  prochain ,  jour  de  ja  Na^ 
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tivité  de  N.  D«  Elle  sera  cêUhrie  avec 
toute  la  dignité  convenable  et  avec  les  ci» 
rémontes  religieuses  usitées  en  pareil  cas. 

2..  Tous  les  préposés  sont  invités  à  veiU 
îer  particulièrement,  ce  jour  .là,  à  la  stricte 
exécution  de  la  loi  concernant  la  sanctifica* 
tion  des  fêtes  et  dimanches. 

;.  Les  Rds.  Curés  et  Pasteurs  sont  invi* 
tés  à  prononcer  un  discours  analogue  i 
cette  fête. 

4*  Le  présent  arrêté  sera  publié  en  chaire 
et  affiché  selon  Tusage. 

Cbandettirii  Ai  Irihowrg. 


Circulaire 

do  i|  Août  iSie. 

0}aftgement  de  donticiU   des  étrangers  mtaui 
J^un  acte  de  tolérance. 


L^Avoyer  et  Petit-Cppscil  du  canton 
de  Frîbourg, 

Aux  Lieutenant  de  gouvif^imifUé 

Messieurs  » 

V^OMME  ni  la  loi  du  17  Mai  I804,  ni 
r.4rrèté  du  16  Janvier  1807  n'ont  prévu  le 
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cas  ée  ttansfer  de  domicile  d'un  arrondisse*- 
inent  à  l'autre  de  la  part  d'un  étranger» 
muni  d'une  patente  d'établissement ,  pour  y 
suppléer  Nous  vous  donnons  les  instructions 
suivantes ,  auxquelles  vous  êtes  invités  à 
vous  conformer  cas  échéant  : 

^^  Lorsqu'un  étranger,  toléré  dans  ce  can- 
^  ton  9  veut  changer  de  domicile ,  il 
^  doit  avant  tout  produire  sa  patente 
^  d'établissement  au  Lieuten.  de  gou- 
,,  vernement  dans  le  ressort  duquel 
^  il  veut  s'établir ,  et  lui  exhiber  un 
,,  certificat  de  bonne  conduite,  expé- 
^  dié  par  l'autorité  du  lieu  où  il  x 
,,  demeuré  précédemment  9  et  visé  par 
^  le  Lieutenant  de  gouvernement 
,,  dont  il  vient  de  quitter  l'arrondis* 
^  sèment.  Cette  formalité  remplie,  le 
„  Lieutenant  de  gouvernement  visera 
p^  la  patente  d'établissement ,  afin  que 
p  le  particulier  puisse  s'établir  dans  U 
li  .corçmunç  où  il  se  l'étoit  proposé.  " 

CbêHC^KirU  de  Irîhouri^ 
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■  ■■      I         '         ■  Il    I  •  !■!         mmmmmmm 

Arrêté 

du   !•  Septembre  igio» 

Mesures  d^eocicutioH  Je  la  loi  du  \^  Mal 
iSxo,  concernant  la  perception  de  Pimpèt 
sur  les  boissons» 


JSovs   TAvoyer    et    Petit  -  Conseil    du 
cziitoa  de  Fcibourg  »  Savoir  faisons  § 

Que ,  pour  assurer  l'exécution  ponctuelle 
des  loix  relatives  à  l'impôt  sur  les  boissons» 
et  pour  en  obtenir  l'exacte  perception  » 
Nous  avons,  sur  la  proposition  de  notre 
Département  des  finances i  arrêté»  et  Nous 

ORDOKKOHS; 

TITRE  I« 
Concernant  les  Insfecteurs  frontiires. 

Art.  I*  Il  sera  établi  des  Inspecteurs 
frontières  à  ^/iVrr/ •  Monthovon%  Châtel^  Sit, 
Martin^  Rue  9  Romont^  Middes^  Domdidier^ 
PoTtalban^  Montaguiez^  la -ville  ^  MonfagnreZ' 
les-MontSt  Cugy^  Minières  ^  Cheyres  ^  ViUe^ 
neuve  »  Vuissens ,  Morat  »  Va  Smgyne ,  et  au-* 
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très  lieux  nécessaires  pour  surveiller  Ten* 
trée  des  boissons  dans  ce  canton.  Là  où 
il  se  trouve  des  burea.ux  de  péage,  les 
|)éageurs  en  rempliront  les  fonctions.  Les 
autres  inspeiiteurs  seront  nonocnés  par  le 
!Département  des  finances  sur  ia  présenta- 
tion des  Lieutenans  de  gouvernement. 

».  Ces  inspecteurs  devront  t^ntr  un  ràU 
exact  de  toutes  les  boissons,  sans  exception, 
j^oumises  à  Pimpôt,  qui  passeront  par  la 
foute  de  leur  inspection ,  en  spécifiant 

a)  h  quantité  et  la  qualité  de  la  bois- 
son, 

i^)/le  nom  du  charretier  qui  la  conduit, 

ç)  le   nom   et   le  lieu   du   domicile    de 

celui  à    qui   elle  appartient  t    pu    lé 

lieu  de  sa  destination^ 

3.  Les  boissons  désignées  à  Tar^iclç  prpu 
snîer  du  décret  du  (^rand- Conseil  du  if 
^lai  1 S iO  devant  être  accompagnées  d'une 
'transmarche,  les  inspecteurs  auront  soin, 
Jorsqu*il  en  arrivera;  d'exiger,  outre  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  précédent, 
l'exhibition  de  la  transmarcbe ,  po^r  le 
cas  où  ces  boissons  seroient  destinées  pour 
le  canton ,  et  qu'elles  ne  seroient  pas  de 
transît  ^  ce  qui  devra  être  dfiement  justifie 
^ar  le  condMcteur. 

4«  Si  le  transit  n'est  pas  duement  jus{ti- 
fié,    et  que  le  conducteur  soit  étranfer. 
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eelui  -  ci   devra  se   pourvpir   d*nnt   trans- 
nmrchje    auprès     de    l'inspecteur,     contre 
payement   du   droit  prescrit  par  les  art»  l 
et  2  du  décret  du    iç  Mai   iSio.     A   cet 
effet  le  Secrétaire  d'état  aura  soin  de  four, 
nir  aux  inspecteurs  des  frontières  une  cer- 
taine  quantité  de  transmarches  imprimées, 
quMls  n'auront   qu'à   remplir.   -  Ces   tr4ns* 
marchés,    ainsi  que   celles  délivrées  imipé* 
diatement  par  le  Secrétaire  d'état,   devront 
toujours,  à  l'arrivée  des  boissons,  être  re« 
mises  au  percepteur  de  l'endroit  pour  le- 
quel les  boissons  sont  destinées/    Celui-ci 
les  fera  ensuite  parvenir  au  Secrétaire  d'é- 
tat, afin  qu'elles  puissent  être  contrôlées. 
Tous  les  trois  mois  les  inspecteur^   fron- 
tières enverront  au  Secrétaire  d'état  la  jiQX9 
,  des  transniarches  qu'ils  auront  délivrées  apx 
conducteurs    étranger;  ,    avec  le  solde   de 
leur  comptç  pour  ce  trimestre. 

f.  Si  par -contre  ces  boissons  n'étoient 
pas  accompagnées  d'une  transmarche ,  et 
qu'elles  appartinssent  à  un  ressortissant  du 
canton,  elles  seront  desuite  séquestrées, 
et  Tinspecteur  le  dénoncera  au  Lieutenant 
de  gouvernement,  qui  le  fera  punir  selon 
loi* 

6.  Les  vins  provenant;  du  territoire  de 
la  Confédération  ou  de  la.  principauté  de 
Neuchatel,  non  assujettis  à  la  transmarehe, 
devront  néanmoins,  pour  prévenir  touteif 
collusiotis  à  l^égard  des  boissons  étrangères  , 
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être  accompagnés  d'un  certificat  d'origmé  « 
qui  prouvera  que  ces  vins  soitt  du  crû  pré» 
mentionné.  Ce  cercificac  devra  de  même 
être  produit  à  l'inspecteur  de  la  frontière  » 
qui  le  visera. 

7.  Les  conducteurs  devront  en  consé- 
quence, pour  satisfaire  aux  articles- précé- 
dents ,  en  entrant  dans  lé  canton ,  appelet 
l'inspecteur,  afin  qu'il  puisse  se  faire. exhi* 
ber  le  certificat  requis  ou  la  transmarcbe» 
et  faire  ce  qui  lui  est  prescrit  par  le  présent 
arrêté.  Les  conducteurs  contrevenants  qui 
appartiennent  à  ce  canton  payeront  pour  la 
première  fois  une  amende  de  4  francs ,  à  la 
récidive  S  ft.,  et  ainsi  desuite  en  doublant' 
toujours  l'amende  encourue*  Si  cela  con« 
cerne  un  conducteur  qui  n'est  pas  du  can« 
ton ,  il  sera  averti  pour  la  première  fois  » 
pour  chaque  autre  contravention  dénoncé 
et  y  uni  à  teneur  du  présent  article»  Cette 
amende  appartiendra  ejiticrement  au  déla- 
teur. 

8.  Ces  inspecteurs  seront  tenus  d'envoyer, 
par  le  canal  des  Lieutenans  de  gouverne- 
ment, au  Département  des  finances  tous  left 
trois  mois  un  double  du  rôle  qu'ils  tiendront 
pour  servir  de  contrôle  aux  encavages  de 
Boissons  qui  auront  eu  lieu  dans  ce  canton. 

9.  Ils  seront  assermentés  d'après  la  for* 
mule  de  serment  que  le  Département  des 
finances  ptescrira.     Ne  seront  point  sou« 
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mis    à    cette  obligation    le$    péagers   qui» 
comme  tels ,  ont  déjà  prêté  serment. 

,  10.  Leurs  appointemens  seront  payés  par 
la  caisse  de  l'État  :  le  Département  des  fi- 
nances en  fixera  la  quotité  de  chaque  in- 
specteur, qui  ne  pourra  pas  dépasser  go 
francs.  Il  aura  égard  dans  te  travail  au 
plus  ou  moins  qu'auront  à  faire  ces  inspec^ 
teurs ,  ainsi  qu'à  leur  diligence. 

TITRE    IL 
Percepteurs  de  P impôt  mr  les  haïssons* 

IK  II  sera  établi  dans  chaque  commune 
du  canton  dès  percepteurs  dç  l'impôt  des 
boissons*  Ils  seront  nommés  par  les  Liei|- 
tenans  de  gouvernement  et  les  Receveurs, 
qui  s^adjoindront  un  membre  de  la  com- 
mune,  là  ou  celle-ci  a  droit  à  l'impôt: 
ils  auront  soin  de  reconfirmer  ceux  des 
anciens  percepteurs  qui  auront  été  exacts 
et  vigilans:  les  négligens  par- contre  de- 
vront être  remplacés. 

Les  percepteurs  nouveaux  seront  toujours 
assermentés  d'après  la  formule  que  prescrira 
le  Département  des  finances. 

12.  A  l'avenir  les  Lieutenans  de  gouver- 
nement et  les  Receveurs  destitueront  de- 
suite  les.  percepteurs  négligens ,  et  donne- 
ront connoissance  au  Département  des  finan- 
ces du  nouveau  choix  qu'ils  auront  fait. 
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n.  Lès  émolumens  de  ces  percepteurs 
sont  fixes  du  f  au  JO  pour  cent  du  produit 
total  de  l'impôj:,  et  les  percepteurs  du  pays 
de  vignoble  percevront  Je  rnaximum  pour 
les  peines  particulières  qu'ils  auront,  d'après 
Ips  articles  ci  «après. 

Cette  provision  allouée  aux  percepteurs 
sera  prise  sur  la  part  des  communes,  là  où 
il  a  été  alloué  une  part  à  l'impôt  en  vertu 
de  leurs  titres,  par  un  arrêté  du  Petit- Con* 
seil  <  tt  dans  les  autres  communes  elle  sera 
payée  par  la  caisse  du  Receveur  du  gou- 
vernen^ent* 

14.  Ces  percepteyrs  ainfi  établis  ^urveil* 
liront  tous  les  encavages  qtii  se  feront 
dans  le  ressort  de  leur  inspection»  Les 
Lieutenans  de  gouvernement  sont  chargé^ 
de  faire  connoitre  le  nom  de  ces  percçp* 
teurs  aux  communes  de  la  manière  qu'ils 
jugeront  la  plus  convenable. 

JÇ.  Quiconque»  sans  exception,  qui  en- 
cavera  des  boissons  sujettes  à  l'impôt,  tant 
les  particuliers ,  que  les  cabareriers ,  teneurs 
de  pinte ,  caffetiers  etc. ,  seront  tenus  d'ap- 
pelçr  le  percepteur!  ou,'  en  cas  d'absence, 
son    représentant  ,   avant   d'encaver ,   sous 
Tamende  et  les  peines  fixées  par  la  loi»    . 
16.  Les  percepteurs  auront  soin 
il)  de  vérifier  exactement  la  contenance 
des  tonneaux  au  moyen  de  la  jaugé, 
que  le  Département  des  finances  fera 
procurer  à  chaque  percepteur i 


Digitized  by  L:iOOQIC 


C    9?    5 

i)  âe  vérifier  exactement  la  qualité  des 
boissons; 

c)  de  percevoir  Timpôt  suivant  loi. 

17.  Ils  auront  soin  de  tenir  un  rôle  ezael 
de  tous  les  encavages ,  en  spécifiant 
tf  )  le  jour  de  Tarrivée  des  boissons^ 
/j}  le  nom   de  celui[  pour  lequel   elles 
sont  arrivées  »   et  le  nom  du  charre- 
tier, 

r)  la  quantité  « 

J)  la  qualité, 

e)  la  quotité  de  l'impôt., 

2gé  Tous  les  trois  mois  ehaque  percep- 
teur remettra  au  Receveur  deux  doubles  de 
rôle ,  rédigés  de  ia  manière  présence  par 
l'art,  précédent,  acconipagnés  du  montant 
de  la  recette.  Après  l'examen  et  vérifica- 
tion du  rôle  et  du  montant,  le  Receveur 
remettra  au  percepteur  l'un  des  deux  dou- 
fcles  signé  et  quittancé ,  avec  les  appointe- 
mens  qui  lui  seront  dûs  pour  ce  trimestre. 
Là  où  les  communes  conservent  Une  part 
à  rimpôt,  il  remettra  i  la  commune  ce 
qui  restera  Sur  sa  part  après  avoir  payé 
les  appointemens  du  percepteur.  Cela  fait, 
il  fera  parvenir  le  rôle  qu'il  garde  devers 
lui  au  Département  des  finances  par  le  ca- 
nal du  Lieutenant  de  gouvernement,  pour 
pouvoir  le  contrôler  avec  les  rôles  des  in- 
tpecteur»   frontières.      Tant  les  Receveurs 
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que  les  Lieutenaos  de  gouvernement  accom» 
pagneronc   ces  rôles  de  leurs  observations 
sur  cette  perception. 

• 
19.  Pour  complettea:  \et  contrôles  des 
t)oiss0ns  assujetties  à  l'impôt,  et  prév'eaii: 
les  collusions  et  fraudes,  qui  peuvent  ré- 
sulter de  la  franchise  accordée  par  la  loi 
aux  propriétâii;es  de  vignobles  situés  dans 
le  canton ,  il  est  statué  ce  qui  suit  : 

a)  Les  propriétaires  ou  vignerons  sont 
tenus  d'indiquer  au  percepteur  la  cave 
qu'ils  destinent  pour  Je  dépôt  du  vin 
provenant  de  leut  propre  crû. 

h}  Dès  la  vendange  finie  les  proprié» 
taires  ou  vignerons  remettront  au 
percepteur  Tétat  exact  du  produit  de 
leurs  vigneSé 

f  )  11$  sont  en  outre  tenus  d'appeler  le 
percepteur  avant  d'encaver  d'autres 
boissons  que  celles  de  leur  propre 
crû  #  seroit-ce  même  de  celles  du 
même  vignoble ,  mais  provenant  du 
crû  d'un  autre  particulier,  pour  les- 
quelles ils  payeront  l'impôt  fixé  par 
la  loi. 

d')  Ils  appelleront  de  même  le  percep- 
teur lorsqu'ils  sortiront  des  boissons 
quelconques  de  leurs  caves  désignées 
par   la  rubrique  a,   pour  être  trans- 
'         portées  dans  une  autre  commune  du 
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canton  :  ils  indiqueront  au  percep- 
teur le  nom  de  la  commune  de  la 
personne  pour  laquelle  elles  sont 
destinées* 

e)  Les  propriétaires  et  vignerons  con- 
trevenants aux  rubriques  précédentes 
payeront  l'amende  fixée  par  la  loi» 

/)  Les  percepteurs  appelés  auront  soin 
de  tenir  un  rôle  exact,  où  ils  ins- 
criront le  nom  du  propriétaire ,  la 
quantité  et  la  qualité  des  boissons 
(c'est-à-dire  si  c'est  des  boissons  de 
son  crû,  ou  de  celles  qui  auroient 
déjà  payé  l'impôt  ) ,  le  nom  et  la 
commune  de  celui  pour  lequel  elles 
sont  destinées* 

g)  Ces  percepteurs  feront  parvenir  ce 
rôle  tous  les  trois  mois  au  Départe- 
ment des  finances,  et  chaque  année 
ils  enverront  audit  Département  l'é- 
tat des  caves  voulu  par  la  rubrique 
o,  et  celui  du  produit  des  veudages 
prescrit  par  la  rubrique  b^ 

20.  Lorsque  ces  percepteurs  et  tout  au. 
tre  préposé  trouveront  qu'une  visite  de 
cave  est  nécessaire  pour  découvrir  quelque 
fraude,  ils  sont  autorisés  à  l'entreprendre; 
et  s'ils^dussent  découvrir  quelque  chose  de 
contratre  à  la  loi  et  au  présent  arrêté,  ils 
en  feront  leur  dénonciation  au  Lieutenant 
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d«   gouvernement,   qui  fera  desxiite  puriîr 
le  dénoncé  suivant  loû 

'  TITRE  iV; 

Dispositians    giniraUsi 

if.  Les  Lîeutenaris  dé  gouvernement  et 
lei  Receveurs  sont  tenus ,  eh  vertu  de  !eut 
serment»  de  surveiller  la  perception,  et  de 
déttoncer  au  Département  iles  finances  tou- 
tes les  collusions  qui  pourroient  parvenir 
à  leur  connoissancè ,  pour  pouvoir  y  renié* 
dier.  Les  percepteurs  et  rrispecteùrs  seront 
tenus^  cie  même  eh  vertu  de  leur  serment» 
de  dénoncer  les  contrevenanlts ,  sanç  égarcf 
pour  personne,  aui^  autorités  cômpécentes'f 
pour  être  punis  à  rigueur  de  la  loi.- 

21.  L'impôt  sur  la  bierre  dé  îo  Fr.  par 
char  devah^  être  perçu  sur  clxaqué  cuite, 
les  brasseurs  seront  astreints»  sous  l'amende 
fixée  par  la  loi  pour  les  détailleurs  dé  bois* 
$ons,  d'y  appeler  les  percepteurs,  pour  ea 
retirer  l'impôt  d'après  la  contenance  der 
chaudières  qu'ils  contrôleront.-  ' 

Quant  à  l'impôt  sur  celle  fabriquée  danl 
un  autfe  canton ,  il  sera  payé ,  à  raison  de 
io  fr.  par  char,  par  celui  qui  rencavéra, 

2j.  Pour  faciliter  la  tenue  des  contrôles 

prescrits  aux  inspecteurs  frontières  et  aux 

percepteurs,  il  leur  sera  remis  des  tableaux 

imprimés  »  qu'ils  n'aaronft  qu'à  remplir* 

^  .  2^.  Les. 
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'  24*  Les  gendarmes  devront  se  faire  pro- 
duire les  transmarches  requises,  dès  qu'ils 
pourront  soupçonner  que  les  boissons  qu'ils 
rencontrent  y  sont  assujetties  ^  et  en  cas 
de  contravention  ils  feront  ce  qui  est  près* 
crit  par  le  présent  arrêté.  Us  recevront  à 
cet  effet  Ja  consigne  convenable  par  leurs 
chefs. 

Sf.  Le  décret  du  Grand-  Conseil  du  If 
Mai  1810  et  le  présent  arrêté,  dont  les  dis* 
positions  sont  exécutoires  dès  le  1er  jan* 
vier  igti  »  devront  être  imprimés  dans  les 
deux  tangues»  et  publics  de  la  manière  ac- 
Goutumée. 

Chaneetterie  de  Frihourgm 


Serment  4es  Inspecteurs  frontiireSé 

Ils  jurent  et  promettent  de  surveiller 
avec  zèle  l'entrée  dans  ce  canton  de  tou- 
tes les  boisson^  soumises  à  l'impôt,,  d'en 
tenir  un  rôle  exact ,  de  retirer  soigneuse* 
ment  le  droit  de  transmarche  pour  celles 
qu'ils  expédieront  ensuite  de  l'arrêté  du 
10  Septembre  1810,  et  d'en  rendre  à  qui 
de  droit  compte  fidèle ,  de  dénoncer  à  l'au* 
torité  compétente  chaque  contravention^  » 
en  un  mût,  de  remplir  ponctuellement  lés 
devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  l'arrêté 
susmentionné* 

G 
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Serment  des  Percepteurs* 

Ils  furent  et  promettent  de  surveiller 
avec  2èle  les  encavages  de  boissons  soumis 
ses  à  l'impôt ,  d'en  tenir  un  rôle  exact  » 
d'en  percevoir  consciencieusement  Timpôt 
et  d'en  rendre  compte  fidèle  à  qui  convient  • 
de  dénoncer  chaque  contravention  «  et  en 
général  de  s'acquitter  avec  zèle  et  activité 
des  devoirs  atuchés  à^  leurs  places. 


Arrêté 

du  28  Septembre  xgio» 

Fiction  du  prix  Je  tolérance  pour  les  gens 
sans  patrie  Cf^eimathlose), 


L'Avoyer  et  Petit* Conseil  du  canton 
de  Frîbourg,     . 

jiu  Département  de  la  police^ 

MlSSIEUKSf 

JTRENJiNT  en  considération  votre  pro- 
position du  aç  courant,  concernant  le  taux 
auquel  on  pourroit  fixer  le  prix  de  tolé- 
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tance  oii  de  renouvellement   de   tolérance 
pour  les  anciens  prosélites  ou  leurs  descen- 
dants,   ainsi  que  pour   les  anciens   tolérés 
ou  antresf  étrangers  qui ,   par  leur  clVunge* 
ment   de  religion,  par  leur  domicile  pro- 
longé, ou  par  leur  msiriagà  dans  ce  canton 
ont  perdu  leur  droit  d'origine  et  sont  de- 
venus gens  sans  patrie  (  H^imathlose  )  »  Nous 
aVons  arfëré ,  qu'il  hé  sera  dés^ormais  exigé 
aucun  prix   de  tolérance   aux  individus  de 
cette  cathégorie  î  mais  qu'ils  payeront  seu- 
lement pour  chaque  expédition  ou  renou- 
vellement   de    leur    acte,  de    tolérance  la 
^Omnrfe  de  4  Francs ,   à    titre  d'émolument 
de  Chancellerie,  éiliolirment  que  Motre  Se- 
crétaire d'éti^t  sera  autorisé  à   diminuer  ou 
i  remettre  ^ëme  entiére^bent,   selon  Vtxu 
gence  di^  cas  et  Tindigeiice   des  pétitioflU 
Haires. 


ChMCiÈtrit  Je  Èrihure^ 


WÊÈÊÊÊÊm 
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Publication. 

du  2g  Scprembre  igio« 

Témoignage  de  satisfaction  donné  far  la  Diète 
aux  Contin^ens  fédéraux  ^  mis  en  activité 
Pan  1809. 


N 


OUI    TAvoyer   et   Petit  *  Conseil    du 
cantoa  de  Fribourg;. 


Nous  venons  de  recevoir  de  la  part  de 
S.  £•  Mr.  le  Landamman  de  la  Suisse  Ter* 
trait  ci -bas  transcrit  du  protocole  de  la 
Diète  suisse,  psir  lequel  cette  autorité  su^ 
prème  témoigne  aux  Contingens  fédéraux  , 
qui  Tannée  dernière  ont  été  en  activité  aux: 
frontières,  son  contentement  et  sa  reconnois^ 
sance  pour  les  services  rendus  à  la  patrie. 

En  nous  empressant  de  faire  parvenir  ce 
témoignage  honorable  à  la  connoîssance  du 
Public  ,  nous  saisissons  avec  plaisir  cette 
occasion  d'exprimer  ici  publiquement,  vis- 
à-vis  du  premier  contingent  de  ce  canton  » 
l«s  sentimens  de  notre  propre  satisfaction 
comme  de  celle  du  Gouvernement  souvis. 
rain,  pour  les  preuves  réitérées  d'attache- 
ment à  la  patrie    qu'il  a'  données  »    ainsi 
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<iu'€u  égard  z  la  bonne  discipline  et  aux 
autres  qualités  militaires  par  lesquelles  il 
a  illustré  de  nouveau  le  nom  fribourgeois. 

Mr.  le  Lieutenant  colonel  de  Fcgeli, 
Mrs.  les  Capitaines ,  Lieutenans  »  Souslieu- 
tenans ,  Sou^officiers  et  Soldats  ont  bien 
mérité  de  la  commune  patrie,  tout  comme 
du  canton  de  Fribourg  en  particulier. 

Cest  pourquoi,  en  leur  faisant  ici  nos 
remerciemens,  auxquels  ils  ont  acquis  des 
droits  si  légitimes.  Nous  les  assurons  so«. 
lemnellemcnt  de  la  protection  ultérieure  du 
Gouvernement  Souverain  et  de  notre  biea« 
veillance  particulière. 

Le  second  Avf^er^ 
PE  MAILLARDOZ; 

Le  Secrétaire  d'état  ^ 
eu.    S  C  n  ALLEK. 


EXTRAIT 

du  Protocole  de  la  Diète  suisse  ^dui^  Juin  i  g  i  #. 

Jr  AR  le  rapport  de  Mr.  le  Général  de  la 
Confédération,  la  Diète  a  dû  s'édifier,  avec 
une  satisfaction  bien  sensible ,  de  la  con- 
duite louable  des  Contingens  fédéraux ,  de 
Tactivité,  du  zèle  ec  mérite  de  leurs  Chefs 
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et  Officiers.  Elle  fait  «es  remereiemens  à 
toute  Tarmée  pour  la  bonne  discif>line,  To- 
béissance,  le  courage  à  supporter  les  fatu 
gués  du  service* mi litairei  et  su^-tout  ppur 
les  preuves  d'ancienne  union  et  fraternité 
fédéral^  qu'elle  a  données ,  toyt  conime 
pour  Tesprit  militaire  par  lequel  les  tirou- 
jpes  se  sont  distinguées^ 

Chaque  Gouvernement  de  Canton  ^st 
chargé  de  fiure  coanoître  dans  les  termes 
les  plus  hanombles  à  celles^  de  ses  trour' 
pes  qui  ont  fait  p^artie  de  rarmce,  ce  tcr 
xnoig^nage  de  ^atis&çtion  et  de  gratitude  d^ 
Ja  Diète. 

'        Extrait  fidilement   du    protocole   de    la 
Chancellerie  de  la  Confédération. 
Signé  MOUSSON. 

Pour  copie  conforme 
le  SeailtQire  iÉfat^  Ç^.  ^CI^ALUR. 
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Arrêté 

du   s  Octobre  igxo« 

Règlement  Je  vendange  peut  rarrondistemen» 
de  Stavayi''ie'laCp 


N 


O  u  S    TAvoyer    et   Petit .  Çooseîl   da 
canton  de  Fribourg» 


Considérant  qu^aucune  loi ,  aucun  arrêté 
ne  détermine  le  mode  des  vendanges  dans  les 
vignobles  de  Tarrondissement  d'Estavayé» 
le* lac,  tant  pour  la  fixation  des  jours  dç 
vendange ,  que  pour  assurer  au^:  dcciitnac 
leurs  leur  juste  dus 

Considérant  que  cette  lacune  engendre 
chaque  année  des  contestes  et  des  débats 
dans  les  communes  du  vignoble,  e^  favo- 
rise les  fraudes  dans  le  payement  de  la 
dime.  Nous  avons  arrêté  et  Nous 

0  R  DO  K  H  0  N  s  : 

I.  Lorsque  les  raisins  approchent  dé  leur 
maturité,  il  sera  établi  dans  chaque  com- 
munie du  vignoble  un  garde  assermenté  par; 
Iç  Juge  de  paix,  qui  parcouirajour  et  i^utt 
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les  di£réret^$  parchets  de  vigne  dans  tout  lé 
territoire  de  la  commune ,'  afin  qu'il  ne  se 
cornette  aucun  dégât  dans  les  vignes.  Celui 
jqui  sera  trouvé  à  voler  des  raisins»  ser^ 
puni  de  6  Francs,'  si  c'est  pendant  te  jour» 
et  de  12  francs,  si  c^est  pendant  la  nuit^ 
outre  le  dédommagement  pour  le  proprié* 
taire  de  la  vigne,  à  dire  des  experts,  qu'ér 
tablira  à  ce  sujet  le  Juge  de  paix.  Le  tiers 
de  l'amende  appartiendra  à  la  bourse  des 
pauvres  de  la  commune  où  le  vol  aura  été 
commis»  et  les  deux  autres  tiers  au  déla^-* 
teur. 

a*  Les  raisins  ayant  atteint  leur  maturité» 
la  comn)une  fera  faire  une  visite  dans  tous 
les  parchets  de  vignes  de  son  territoire. 
Cette  visite  se  fera  par  six  vignerons,  qui 
cultivent  dans  le  territoire  de  la  commune^ 
dont  trois  seront  nommés  par  dite  comr 
mune,  et  trois  par  le  grand  Décimateur. 
S'il  y  a  conteste  entre  ces  6  experts  sur 
Turgence  de  commencer  la  vendange,  il 
se  fera  alors  une  seconde  visite  par  quatre 
autres  vignerons ,  ^que  choisira  le  Juge  de 
paix  pan;m  les  vignerons  qui  cultivent  dan^ 
la  commune.  La  majorité  des  suffrages  de 
ces  dix  experts  ré,i^itis.  après  la  seconde  vi- 
site déterminera  s'il  y  a  urgence,  ou  non» 
ià.  vendanger.' 

3.  L^urgence  de  vendanger  étant  décla- 
fée,  la  commune  le  fera  connoitre  au  Juge 
4f  j^îfp  9}ti  lèye^ra  iejs  bans  d'après  les  dé- 
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clarations  des  experts  qui  auront  Fait  la  vi- 
site des  vignes. 

4*  S*il  se  trouve  dans  un  vignolile  un  oa 
plusieurs  parchets  où  le  raisin  périclite  ou 
ne  puisse  pas  attendre  la  vendange  générale 
sans  un  grand  dommage,  ce  parchet  pourra 
être  vendangé  avant  les  autres,  moyennant 
que  le  ou  les  propriétaires  des  deux  tiers 
de  ces  vignes  soient  consentants  et  que  le 
grand  Décimateur  ait  été  prévenu  au  moins 
4  jours  d'avance. 

S^  Là  où  le  grand  décimateur  possède 
des  vignes  en  qualité  de  grand  décima- 
teur 9  et  non  comme  simple  particulier,  il 
pourra,  deux  jours  avant  le  jour  fixé  pour 
le  premier  ban  de  vendange ,  vendanger  les 
vignes  annexées  à  sa  qualité  de  grand  déci- 
mateur. Les  particuliers  qui  sont  membres 
d^un  corps  ou  communauté  ne  pourront 
point  jouir  de  cette  exemption  pour  leur 
propres  vignes,  et  restent  au  niveau  des 
autres  particuliers. 

6.  La  vendange  se  fera  par  bans ,  fixes 
pour  chaque  parchet  par  la  commune,  de 
concert  avec  le  grand  décimateur:  celui 
qui  ne  vendangera  pas  au  jour  fixé  pour  le 
parchet  où  sa  vigne  est  çituée,  sera  tenu 
de  oayer  le  dîmeur,  dont  se  servira  le  grand 
décimateur,  S'il  y  a  conteftatiou  entre  le 
vendangeur  et  le  dîmeur ,  le  Juge  de  paix  en 
décidera.  Il  est  en  tout  temps  défendu  d'è- 
tre  dans  les  vignes,  lorsqu'elles^ sont  en 
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maturité»  ay^nt  Yangelus  du  matin  et 'après 
Yangelus  du  soir,   sous  l'amende  de  4  francs,» 

7«^A(in  d'empccber,  autant  que  possible» 
toutp  fraude  dans  le  payement  de  la  dime 
du  vin ,  il  sera  établi  par  le  Juge  de  paix 
dan$  chaque  comniune  du  vignoble  un 
homn^e  assermenté ,' chargé  de  mesurer  et. 
marquer  toutes  les  brantes  dont  on  voudrai 
se  servir  pour  la  vendange:  chacun  sera 
tenu  d'apporter  ses  brantes  la  veille  de  la 
vendange,  au  lieu  fixé  par  cet  homme ^ 
pour  y  être  par  lui  mesurées  et  marquées 
î  2f  pots:  il  sera  payé  par  le  propriétaire 
des  brantes  cinq  rappes  par  chacun^.  Toute 
personne  •  qui  seroit  trouvée  sortant  dç  U 
vendange  ou  des  raisins  avec  une  brante 
non  marquée  comme  dessus,  ou  contenant 
plus  de  2f  pots,  fixés  par  le  présent  arrêté» 
sera  punie  la  première  fois  de  4  francs ,  et 
^e  g  francs  à  chaque  récidive. 

%.  La  commune  fixera  dans  chaque  par- 
chet  un  ou  deux  chemins  (sans  toutefois 
pouvoir  établir  ces  chemins  sur  les  proprié- 
tés particulières  qui  ne  sont  pas  en  vignes) 
par  où  chaque  propriétaire  devra  passer 
pour  sortir  ça  vendange*  Toute  personne 
qui  sortiroic  de  la  vendange  ou  des  raisins 
par  \xn  autre  passage»  sera  punie  con^nie  k 
Particle  7. 

9.    Le  décimateur  pourra    établir   à   ses 
frais  un  ou  plusieurs  inspecteurs  à  chaque, 
passage»  pour  visiter   les  brantes»  afin  de 
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vok*  si  elles  sont  marquées  conformément 
au  dispositif  de  l'ajrticle  7 ,  où  s^  elles  ne 
contiennent  pas  plus  des  2S  pois  fixés. 
Celui  qui  refuseroit  de  laisser  visiter  sa 
brante,  ou  qui  insulteroit  l'inspecteur  pu 
110  dimeur  sera  dénoncé  au  Lieutenant  da 
gouvernement,  ()ui  le  fera  punir  selon  sott 
mérite  et  même  emprisonner  d'après  la  gra- 
vite  du  cas. 

ip«  Afin  que  la  dime  se  paye  justement 
et  sans  fraude ,  le  dlmeur  devra  toujours 
être  appelé  à  temps  et  avoir  à  choisir  sur 
au  moins  deux  brantés  de  vendange,  et  non 
pas  $e  contenter  de  ce  qu'on  veut  bien  lui 
donner  ou  lui  lais$er  pour  I9  dîme. 

11.  Le  dédmatrur,  est  tenu  d'établir  pour 
dimeiurs  des  hommes  probes  et  de  bonne 
réputation.  La  veille  des  vendanges  il  dé« 
clarera  au  Juge  de  paix  les  noms  des  di« 
meurs  qu'il  aura  choisis:  ceux-ci  prêteront 
serment  entre  ses  mains  de  se  conformer 
ponctuellement  au  «présent  arrêté ,  d'agir 
sans  partialité ,  et  de  ne  faire  au  Juge  que 
des  rapports  exacts,  justes  et  vrais. 

12.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  afïi* 
ché  dans  toutes  les  communes  de  ?arron« 
dissement  d'Estavayer  di^ns  lesquelles  il 
existe  des  vignobles. 

Chancellerie  de  Frihourg. 
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Arrêté 

du  i;  Octobre  iSio. 

Adhésion   au  système  continental.     Intpii  e^e^ 
tr^ordinaire  sur  Us  denrées  colonialeSm 


Nous    Vkvoyer    et     Petit  •  Canseil   du 
canton  de  Fribourg  •  Savoir  faisons  : 

Nous  avons  reqii  par  Tentremise  de  S.  E. 
Mr.  le  Land^mman  de  la  Suisse  communia 
cation  officielle  des  tarifs  adoptes  pour  les 
denrées  coloniales  par  S.  M.  l'Empereur  de$ 
Français ,  Roi  dltalie.  S.  £.  Nous  a  trans^ 
mis  en  mème-tems  diverses  notes  qui  lui 
ont  été  remises  par  la  Légation  de  France 
en  Suisse ,  et  qui  expriment  de  là  manière 
la  plus  positive  et  la  plus  pressante  le  desît 
de  Sa  Majesté,  que  la  Confédération  Suisse 
adoote  ces  mimes  tarifs  pour  lès  sucres  «  les 
çaflTés,  les  cotons  d^Améirique,  lès  bois  de 
teinture  «  et  généralement  pour  «toutes  les 
denrées  coloniales  qui  s^mployent  ou  se 
consomment  en  certaine  quantité  dans  l'éten- 
due  des  19  cantons.  Ces  ilotes.  Tune  plus 
pressante  que  Tautre ,  renferment  la  de- 
mande formelle  i.  qu'il  soit  assis  un  droit 
extraordinaire,  conforme  aux  tarifs  du  f 
Août  et  du  iz  Septembre  18 10,  sur  toutes 
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le»  deitrées  coloniales  qui  se  trouvent  ac- 
tuellemein  en  Suisse,  en  obligeant,  sous 
des  peines  très-graves,  les  propriétaires  ou 
consignataires  de  ces  marchandises  à  en  faire 
sans  retard  la  déclaration  ;  2.  que  Ton  sou- 
mette à  un  pareil  droit  d'entrée  les  denrées 
coloniales  qu'on  introduira  en  Suisse  à  l'ave- 
nir j  j.  que  l'on  empêche  qu'il  n'y  ait  au- 
cun dépôt  de  denrées  coloniales  près  des 
frontières  de  France. 

Ces  demandes ,  exprimées  d'une  manière 
si  positive.  Nous  ont  fait  sentit  quel  prix 
Sa  Majesté  attache  à  voir  la  Suisse  adopter 
le  même  système  qui  est  établi  en  France 
à  cet  égard,  et  qui  déjà  est  introduit  dans 
toutes  les  parties  de  l'Allemagne. 

Comme  Nous  n'avons  rien  autant  à  cœur 
que  de  concourir,  par  toutes  les  mesures 
qui  sont  en  notre  pouvoir,  à  conserver  k 
notre  pays  la  bienviellance  de  son  auguste 
Médiateur,  Nous  n'avons  pas  hésite  à  don- 
ner à  Sa  Majesté  cette  nouvelle  preuve  de 
notre  attachement  à  sa  personne  et  de  notre 
empressement  constant  à  correspondre  a  ses 
vues  et  à  ses  intentions.  Nous  avons  eh 
conséquence  arrêté  et  nous 

ORDONNONS  ce  qui  suit:      ' 

î.  Aussitôt  le  présent  arrêté  reçu,  les 
Lîeutenans  de  gouvernement  feront  dresser 
dans  toutes  les  communes  de  leur  arrondis- 
sement,  par  des  personnes  qu'ils   désigne- 
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ront  ad  hoc  9  un  inventaire  exact  et  spécifi* 
que  de  toutes  les  marchandises  ec  denrées 
coloniales  désignées  dans  les  tarifs  ci*jotntSt 
qui  %t  trouveront  chez  les  marchands  ec  com« 
missionnaires  de  chaque  commune,  sans-  dis- 
tinction, si  ces  marchandises  sont  dans  leurs 
nmgasins,  cfans  les  douanes,  ou  dans  tout 
autre  dépôt  public  ouparticulier.  A  cet  e£- 
fet  toute  personne  qui  commerce  atvea  les 
marchandises  et  denrées  coloniales  spécifiées 
dans  les  tarifs ,  devra  faire ,  sous  la  foi  du 
serment,  la  déclaration  completté  et  exacte 
de  toutes  ces  denrées  qu^elle  a  en  magasin 
un  en  commissioa,  ou  qui  déposent  pour 
son  compte  dans  quel  lieu  que  ce  puisse  être 
de  ce  canton. 

2.  Ces  déclarations  et  rinventàii'e  devront 
contenir  la  spécification  de  l'endroit  d'où  ces 
marchandises  proviennent,  du  lieu  de  leur 
destination,  si  elles  sont  en  commission» 
ainsi  que  du  poids  de  chaque  espèce. 

3.  Dans  le  délai  de  ;  fois  24  heures  d^es 
la  réception  du  présent  ordre,  les  Lieute« 
nans  de  gouvernement  transmettront  au  Dé« 
partement  des  finances  les  inventaires  or* 
donnés  par  Tarticle  premier. 

4.  Tout  individu,  qui,  en  contfiaventîon 
au  présent  arrêté  ,  aurait  soustrait  à  l'inven- 
torisacion  qi^elqu'utte  des  marchandises  spé» 
ctfiées  dans  les  tarifs,  ou  qui  sera  convaincu 
d'avoir  fait  une   déclaration  fausse,  incom* 
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plette  ou  frauduleu$e,  sera  puni  ^e  la  con* 
fisçation  des  marchandises  qu^il  aura  cher- 
ché  à  soustraire  à  rimposition«  et  en  outre 
d'une  amende  pécuniafire  équivalente  à  la 
valeur  de  ces  marchandises. 

f.  Toute  personne  convaincue  d'avoir  con- 
nîvé  directement  oU  indirectement  à  une 
transgression  de  cette  nature,  les  déten- 
teurs ou  receleurs  des  marchandises  que 
l^on  aura  «cherché  à  soustraire  à  Timposition» 
seront  punis  d'une  amende  pécuniaire  équi- 
valent^ à  deux  fois  la  valeur  de  ces  mar- 
chandises. 

6*  Ces  marchandises  et  denrées  colonia» 
les  actuellement  existantes  chez  Tes  mar- 
chands ,  les  commissionnaires  »  ainsi  que 
dans  les  entrepôts  publics  et  particufiers 
dans  ce  canton,  seront  soumises  aux  droits 
extraordinaires  spécifiés  dans  les  tarifs  ci- 
joints. 

7.  Le  Département  des  finances  est  char^^ 
gé  de  procurer  la  perception  prompte  et  ex- 
acte de  cette  imposition,  et  de  surveiller  et 
diriger  en  général  l'exécution  de  toutes  les 
mesures  ordonnées  par  le  présent  arrêté. 

g.  En  recevant  la  déclaration  des  mar- 
chands et  commissionnaires,  et  eil  dressant 
les  inventaires  prescrits,  il  sera  injtiraé  i 
tous  les  propriétaires^  et  détenteurs  de  telles 
marchandises  et  denrées  coloniales  la  dé- 
fense la  plus  expresse  d'en  expédier  aucune 
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pour  toute  retendue  de  la  France.  Il  leur 
sera  cgalemenc  défendu  d'en  expédier  pour 
toute  autre  contrée  sise  hors  de  ce  canton» 
avant  que  les  droits  fixés  par  les  tarifs  en 
ayent  été  payés; 

9.  Les  contrevenants  à  l'article  précédent 
seront,  oiicre  les  peines  statuées  à  l'article 
4,  punis  de  Tamend^e  irrémissible  de  mille 
francs,  où,  à  défaut  de  pouvoir  l'acquitter, 
d'une  peine  corporelle  proportionnée. 

10.  Il  sera  tenu:  dans  tous*  les  bureaux 
frontières,  ainsi  que  dans  les  douanes  et 
bureaux  dé  péage  une  note  et  un  contrôle 
rigoureux  de  tçutes  les  marchandises  spéci* 
fiées  dans  les  tarifs  ,  qui  entreront  désor- 
mais dans  ce  canton,  avec  spécification  de 
leur  poids  et  qualité,  du  lieu  d'pù  elles 
viennent  et  de  la  personne  à  laquelle  elles 
sont  adressées. 

Ces  états  seront  adressés  régulièrement 
chaque  semaine  au  Département  des  finan* 
ces,  pour  que  ces  denrées  et  marchandises 
puissent  être  assujetties  aux  mêmes  droits, 
de  la  manière  qui  sera  réglée  et  plus  parti- 
culièrement déterminée  par  un  arrêté  sub- 
séquent. 

Nous  prévenons  en  conséquence  tous  ceux 
qui  désormais  recevront  ou  feront  entrer 
dans  le  canton  des  marchandises  de  cette 
espèce  ,  qu'ils  sont  et  demeurent  compta- 
bles des  droits  à  établir  sur  leur  incroduc* 
tion  en  Suisse. 

II.  Les 
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lî.  Les  inspecteur»  établt#<  îes  pr^pos^ 
aux  doQanes  et  péages  sont  chargés  ^  sous 
leuf  responsabilité  personnelle,  de  U  plus 
stricte  exécution  de  i'atticle  i6. 

12.  Les  Lieutenans  de  gouvernement  d'Es-* 
tavayé,  tVtontagny  ec  iVîorat  ordonneront 
anx  inspecteurs  établis  de  redoubler  de  tî- 
gilance,  pour  qu'aucune  marchandise  de  &* 
brîcation  anglaise  et  aucune  denrée  colo- 
niale ,  spécifiée  dans  les  tarife,  ne  soijt  intro- 
duite depuis  notre  canton  dans  la  friaci» 
pauté  de  Neuchaielé 

i^.  Les  confiscations  et  atûende^  statures 
^ar  le  présent  arrêté  sont  partageables  par 
iDaitié  entre  le  fisc  et  le  délateur. 

14.  Les  Lieutenans  de  gauvernemeift  sont; 
^chargés  de  Faire  pnbiiet  le  présent  arrêté» 
dans  les  vijles,  aussitôt  après  sa  réception  « 
au  son  de  la  caisse^  et  pour  les  campagnes 
en  chaire  publique  le  Dimanche  ai  de  ci^ 
«îois. 

Il  sera  de  plus  afi^ejté  a  Ta  feuille  offi* 
eîellè  du  canton,  afin  que  personne  n'ei} 
puisse  prétexter  ignorance^ 

ChctnceUerie  de  frihouri^ 

Tak'if  du  S  ^oùi  IglO- 

Les  drorts  d'entrée  des  denrées  côîot^îales 
et  marchandises  ci -dessous  dénominées  sons 
réglés  ainsi  ga'il  suit  i 

H 
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far  quintal  métrique^ 

fi' 

Hes  jcotons  du  Brésil ,  de  Câytnne,  de 
Surinam  ,    de  Démérari  et  Géorgie, 
longue  soie  .•••.••     8oa 
Les  cocons  du  Levant ,    arrivant  par  ^ 

^  mer ,     •     •     •     4ea 

Les  mêmes,  arrivant  par  terre,  par  les 
bureaux  de  Cologne,  Coblence,  Ma. 
yence  et  Strasbourg      •      .     •     •     200 
Les  cotons  de  tout  autre  pays,    sauf 

ceux  de  Naples       •     •      •     .      •     ^00 
Ceux  de  Naples,  Tancien  droit.  Mémoire. 
Le  sucre  .brut       •      •      •      •      •      •     joo 

Le  sucre  tète  et  terré      •      .      .     .     400^ 

Thé-Hyscoin 50a 

Thé  vert 600 

Thé  de  toute  autre  espèce    .     •      •     lyo 

Café 400 

Indigo  •     •     . $00 

Cacao •     •     •     •   icoa 

Cochenille 2000 

poivre  blanc    .••••••     <Soo 

Poivre  noir  .  •  •  .  •  .  •  400 
Canelle  ordinaire  .      •      •     .      .      .    1400* 

Canelle  fine 2©oo 

Clous  de  girofle Coo 

Muscades 2000 

Bois  d'accajou  ••..«.•  5^ 
%o\%  de  fernambouc  .  «  «  •  •  120 
Bois  de  campèche  .  .  •  #  •  .  SO 
Bois  de  teinture  moulu    •     •     #     »     lOQ 
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Ta* IF  des  droits  d^ entrée  ^des  marchandise^ 

ci-* dessous  dinOminées ^  annexé  m  det^ret 

dk  ti  Septembre  a ïO. 


het  cotoris  du  Brésil,  ie  Cayenne,  ée 
Surinam  et  I>émérari ,  longue  soie, 
«  par  quintal  métrique     <      .      '4'     • 

Ler  cotons  du'Le^anif,  arrivant,  par 
mer*  par  quintal  métrique       #/  # 

lesmèmesi  arrivant:  par  terre,  par  quin* 
ta!  métrique       *      •      /     é      .      * 

tes  cotons  de  tofut  alitré  pays,  par  die. 


40a 


Le  sucre  brut 

Le  sucre  t^re  et  tetré  \ 

Thé-Hiscoin       *      ,      . 

Thé  vert  .,  .  ,  /^ 
Thé  de  comif  autre  espèce 
%^aié' .  «  4.  ^  4  '4  ^ 
Indifa  ^  -V  ^  .  ^ 
Caçaa,  *  4  -  ..  - 
Cochenille  «  .  «  ^ 
f  ôivre  blan«  •/  %  '. 
Poivre  noir  *  .  .  ^ 
Cfinelle.  ordinaire  «  • 
Canelle  fine  •  ^  «  • 
Cloux  de  girofle  ,« 
Jifuscades^^  «  é  •  ^ 
Bois  d'accajou  ^  .  .r 
Rois  de  fernambauc  • 
Bois  de  campèche  ^  ^ 
Bois  de  ceinture  moulu 
IPot&sse  d'Amérique; 


dit. 
dit. 
dit» 
dit. 
par  quintal 


200 
600 

300 
40a 
90a 
600 
150 
4C0 
900 

lOOOf 

dît.  aood 
dit.  600 
400 
1400 

dit.  200a 
die.  600 
dit.  acoo 
50 


dit. 
dit. 
dit. 
ditiT 
dit. 
dit. 
die. 
fîit. 


dit. 
dit. 


Ci»ics  en  poil  d^AmiériqXie  /  pat  pièce 


120 
io 

100 

30 
2i 
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Huile  de  poisson ,  par  quintal  décimal. 


Morue 

Poissons  secs 
Dents  d'éléph.^rtt 
Càrrets  ou  écailler  de  tortue 
Nacre  de  perle  • 
Riz  d'Amérique  , 
Cachou    .      , 
V;inille,   .      .      , 
Qiiinqiiina  rouge 
dit  jaune 


gris  roulé 
Rhubarbe 
Ipécacuana    • 
Su  mas     •     '• 
Gingertibre    • 
Piment,:,      .     '•, 
Cassia  ligneà     '. 
Casse  ou  cutiepùs, 
Rpucou  )     * 
Orsèille.)      *      ' 
Curcuma       .      . 
Gomme  du  Sénégal 

dite*  arabique 

dite  turique 

dite  gâyad 
Gomme  copâl      .     *. 

drce  laque  en  feuilleç 

^dite  résiné  élàftique 

diie  ammoniaque  . 

dite  sagapeununt  , 

dite  élemi       *, 

dite  gutte        »      . 


dit. 

dit. 

dit. 

dit. 
.  •  .  die. 
•  •  •  dit. 
.  ..  .  dit. 
par  kilograme 
.      .    ..     dit. 

•  .     dit. 

•  .  dit. 
.  .  •  dit. 
.      •      .     dit. 

pat  quintal  décim. 

dit. 

par  qùintàl  métr. 

.      .     dit. 

*par*quintal 

.   ,  dit. 


10 

8 

400 

1500 

200 

ao 
600 

60 

iP. 

4 

7 

6 

J% 

30 

?o 

400 

1400 

lyo 

zoo 


dit»,  iz^ 
dit.   7Ç 


p.  quint,  déc.  2Q0 


dit. 
dit* 


600 
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Gomme  opopanax ,  par  quintal  décîiB.  400 

Bcxis  de  gayac   .      .     'j 

dît  Cayenne  satiné  \  -,     ' 

Ecorte  de  quercitron  (  '      *      *  ^° 

Bois  de  palusandre      J 

dit  rou^e  ..,•..     dit.  ifQ 

'      dit  santal  rouge  ..      •     .     *     dit.  20 

'Sois  .d'aloës       ...     par  quîatal.  800 

dit  néphrîtîque     .      •      .      .     dit.  f 00 

dit  rodes   .      .      .      /     .      .     Ait.  109 

dit  santal  citrin  ....     dit.  2ÇQ 

dit  tamaris      .      .      .  "  .      .     dit.  ifo 
dit  brésil  et  brcsillct  }                4. 

dit  caillatons  .      .     5    •     •  ^  ^*^-  '^ 

NB.  Vn  quintal  décimal  ou  àent  iilogramês 
fmt  20/f  liv.  4  onces  4  gros  f  9  grains. 


Arrêté 

*    du   19  Octobre  igie, 

concernant  les  ictis  de  6    et  de  i  livres  de 
.     France ,  ç«i  w*o»^  pas  le  poids  complet. 


l^E    Pktit  -  GoKSE/iL   du    canton  de 
Fribourg ,  ^ 

Informé  que  depuis  la  dépréciation  des 
écus  de  six  et  de  trois  livres  de  France,  q-iij  a 
été  faite  dans  l'empire  français,  il  commenct 
à  circuler  dans  ce  canton  n  mibre  de  ces  ccug 
%ui  n*ont  pas  le  poids  tcquis  s  voulant  pré- 
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IDunir  les   ressortissans  de  c/;  caotott   con* 
itre  les  pertes  qui  pourroient  en  résuirer  pour 
#ux  j  ouï  le  wppur.ç  (Je  soo  Pcpart#aii;nt  des 
jguaoçesi 

A    R    B    Ê    T    e  « 

î.  Les  écus  de  six  livres  et  de.  trais  livres 
^eFranee^  qui  par  rognure,  usure  ou  autre,. 
>nent  Oïvt  pvrdu  une  partie  de  leur  siib- 
jÇtancei  et  qui  n'ont  pas  le  poids  complet, 
\savoir:  les  éciis  de  six  livres  7  gros  2  dé^. 
niersj  poids  de  iparc,  et  ceux  de  trois  li^ 
Vres  la  moitié,  sont  mis  entièrement  hors 
Ât  eours.  Personne  ne  sera  tenu  de  les  re* 
<cevôir  en  pa5'ement,  et  il  est  fait  défense 
jibsalue  à  tous  receveurs  des  deni^ej:^  publics 
êfpn  .ndniiettre  dan^  leur  recette, 

9,  Les  éeus  de  six  livres  et  de  trois  li» 

vres  de  France ,  qui ,  par  l'article  précédent^ 

jaont  mis  kors  de  couiv,    seront   requs  en 

^out  temps  à  Thôtei  de  la  monnoyej  et  ii 

,fixx  fera  payé  la  juste  valeur. 

3.  Les  écus  de  «x  livres  et  de  trois  li^ 
«vres  de  France  qui  ont  le  poids  complets 
^continueront  à  circuler  dans  le  canton  à  raison 
'4e  quatre  francs  et  de  deux  francs  de  Suisse. 

4*  Le  présent  arrêté  sera  puKIié  par  tri- 
ple insertion  dans  la  feuille  officielle ,  afin 
^ue  penonne  n'en   puisse  prétexter  iguo^ 

\  ÇhwceSprie  de  Frikowg^ 


■flWWHWwr 
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Arrêté 

du  19  Octobre  1810^ 

Révocation  de  t arrêté  du  4  Avril  IgO) 
tre  lu  ressortissans  Badois, 


L'Avoyer  et  Petit- Conseil  du  canton 
de  Fribourg, 

jtu  Département  Je  la  police. 

Messieurs» 

V  OTRE  rapport  de  ce  jour  Nous  faîtant 
connaître,  que  le  gouvernement  d^i  grand* 
duché  de  Baden  a  réformé  les  mesures  qui 
avaient  nécessité  notre  arrêté  du  4.  Avril 
18099  et  que  le  louable  état  de  Berne  a 
publié  en  date  du  if  courant  la  révocation 
des  entraves  quMl  avait  pareillement  dû  met- 
tre au  séjour  des  ressortissans  Badois,  Nous 
vous  informons  que  Nous  avons  révoqué 
aussi  notre  précité  arrêté  du  4  Avril  igop» 
et  vous  invitons  à  n'exiger  de^  ressortîsiang 
Kadois ,  tant  pour  le  permis  de  séjour,  que 
dans  le  cas  des  tolérances  2  Nous  proposer 
q4je  les  mêmes  formalités  et  papiers  qui  sone 
exigés  de  la  part  des  ressortissans  des  au- 
tres états  d'Allemagne. 

Signatures* 
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V     i     C     R     ET;    ^  *^ 
du-i)  Novembre  itio. 

$a»ctfOu  des  arrêtés  du  Petit  •  Conseil  ^    toHt 

cernant  k$  denrées  coloniales  et  les  ntar^ 

chandises  anglaises. 


^pus   TAvoycr  et   Grand  •  Conseil  dii 
canton  de  Fribourg ,  Savoir  faisons  : 

Le  Petit -Conseil  Nous  a  rendu  cotnpttt 
des  mesures  ^extraordinaires  qu*il  a  été  dans 
le  cas  de  prendre  à  Tégard  des  denrées  cp* 
loniales  et  marchandises  anglaises. 

Il  a  soumis  en  mèmertems  k  notre  tan4:r 
tion  ses  arrêtés  y  relatifs  des  15  et  if  Oc* 
iobre  i$ip. 

Approuvant  les  motifs  qui  •  dans  cette 
occasion/  ont  dirigé  Je  Petit  -  Conseil ,  Nous 
^vons  sanctionné  les  arrêtés  précités ,  e€ 
Voulons  qu'ils  aient  force  de  loi  dans  ce 
/f^^top. 

Chancellerie  de  frAourg. 


-!?S^«^P"^P*i*i 
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Arrêté 

do  i6  Novembre  igio, 

^ncernànt   rafnnifth  accordée  attx  déserteurs 
-des  régimens  suisses  en  France^ 


JN  o  us    TAvoycr    et    Petit  -  Conseil   dtt 
canton  de  Fribourg ,  Savoir  faisons  : 

Sa  Majesté- l'Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie»  a  signalé  Tépoque  de  son  mariasse» 
au  mois  de  Mars  de  cette  année,  par  uit 
idécret  d^amnistie  en  faveur  des  déserteurs 
français. 

Par  un  arrêté  du  2^  Octobre  dernier  Sa 
Majesté  a  daigné  étendre  ce  décret  d'amnis^ 
tie  aux  militaires  suisses  qui  servent  ea 
France  dans  les  régimens  capitules. 

En  conséquence  Nous  nous  empressons 
de  donner  à  ce  décret  impérial  la  plus  s^ran- 
de  publicité  dans  notre  canton,  afin  que 
ceux  qu'il  concerne  puissent  user  du  biear 
fait  çu'il  leur  accorde. 

Extrait  des  articles  du  décret  impérial  du 
2S  Mars  igfO,  concernant  les  déserteurs 
français^  appUcnbles  aux  déserteurs  des  ré* 
gimens  suisses  capitules  au  service  de  Franee^ 

„NÂFOLéoN«  Empereur  de$ Français, 
^tRoi  d'Iulie,  Protecteur  de  la  Confédéré* 
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^  tion  du  Rhin  «  Médiateur  de  la  Cohfcdé-^ 
M  ration  suisse  »  &c.  &c* 

,.  Voulant  marquer  Tépoque  de  notre  ma- 
„  ri)?e  OAT  des  actes  d'indulgence  et  de 
9,  bienfaiîçance, 

"    „  Notre  Conseil    d'état  entendu ,     Nous 
i,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

tf^  ,,  Amnistie  est  accordée  à  tous  sous« 
^,  officiers  et  soldats  de  nos  foupes  de  terra 
49  et  de  mer  qui  étaient  en  état  de  désec- 
99  tion  9  soit  qu'ils  aient  été  condamnés ,  ou 
9,  non  ,  a  Tépoque  de  la  date  du  présent 
i,  décret. 

^  "^  ^9  L'amnistie  sera  entière  et  absolue 
M  pour  tous  les  déserteurs  dont  la  déser* 
^  tion  aura  eu  lieu  avant  le  ler.  Janvier 
•9  i%o6. 

c)  ,9  Les  individus  dont  la  désertion  est 
«9  postérieure  au  i«r.  Janvier  tgo^ ,  seront 
99  tenut  de  rentrer  dans  les  corps  de  Parmée« 

d  )  9,  Ceux  des  déserteurs  qui  ont  cté 
9,  condamnés»  et  qui  seraient  actueUement 
99  détenus  dans  les  atteliers  ou  dansJes  pri« 
99  sons  civiles  et  militaires ,  seront  c<mdme8 
99  aux  corps  dan$  lesquels  ils  devront  en* 
SI  trer^ 

r)  .^  Tout  déserteur,  condamné 9  ou  noti 
,9  condamné,  mais  non  détenu,  devra 9  pour 
99  jouir  du  bienfait  de  l'amnistie,  se  présen. 
99  ter  au  plus  tard  dans  le  délai  de  deux 
\9inoi89  à  dater  de  ta  publication  9  aux  au- 
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j,  toritw  désignées  pour  recevoir  «a  ^éelarx« 
^^  tian  de  cepennr  et  de  demande  de  ser- 
5,  vice.  Il  lui  sera  délivré  5«ns  délai  une 
«^  feuille  de  route  pour  se  rendre  au  corps 
^,  dans  lequel  il  devra  rentrer. 

,  /)  ,5  Les  dispositions  du  présent  décret 
^1  ne  seront  en  aucun  cas  applicables  à  ua 
^,  délit  postérieur  au  go  Mars  de  la  présenti» 
„  année. 

g)  „  Les  déserteurs  adrnîsà  reprendre  du 
M^  service,  <jui,  après  s*ètr«  volontairemene 
M  représentés,  ne  joindront  pas  les  dra. 
9,  peaux,  seront  punis  comme  coupables  de 
II,  désertion  par  récidive* 

Pour  extrait  conforme  ^ 

Le  Greffier  de  h  Confédération ,  GASSEm* 

Pour  régulariser  Tapplication  aux  déser- 
teurs des  régimens  suisses  des  disoositions 
;  bienfaisantes  contenues  dans  le  décret  ci* 
^jtessuss  iîous  avons 

A  R  n  £  T  £  : 

*€.  Les.  déserteurs  des  régimens  suisses; 
^ui  peuvent  exister  dans  ce  canton  ,  et  qui 
•seront  intentionnés  de  profiter  de  Tamnistie 
Accordée  par  Sa  Majesté,  devront  s'adresser 
à  notre  Département  militaire  entre  ci  et 
le  If  Janvier  igii  •  ^our  y  témoigner  leur 
repentir  et  leur  intention  de  rentrer  au  ser* 
vice.    Passé  ce  terme»  le  décret  impérial 
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ne  leur  «erâ  plus  applicable,  et  ceux  qui 
auraieîU  négligé  de  J'uiiltser,  ne  pourront 
fïu^fitr^  compris  dans  l'amnistie. 

2.  Le  Département  militaire  prendra  let 
mesurer  nécessaires  pour  que  les  déserteurs 
qui  voudront  profiter  de  l'amnistie  soient 
remis  aux  directions  de  recrutement  des.  ré* 
gîmens  iresiectifs,  munis  d'un  témoignage 
de  leur  déclaration  faite  au  Département 
.militaire,  afiil  qu*ils  puissent  continuer  à 
servir  dans  le  sens  du  décret  et  d'après  lei 
,  dtsposisioas  particulières  di;s  rigîmens  caipi* 
.tulé«.  /" 

Dans  les  témoignages  expédiés  par  le  Dé- 
partement militaire  la  disposition  particu- 
lière de  Sa  Majesté  du  2$  Octobre  iSio  de«, 
vra  èt«e  expressément  rappelée» 

j.  Les  pfésentes  seront  imprimées  dans 
les  deux  langues ,  publiées  et  affichées  selon 
Tusiige,  et  insérées  trois  fois  d^ms  la  feuille 
officielle. 

Chancellerie  de  trihourgi 
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DÉCRET 

àû  19  Novembre  rgîd. 
Sanction  Ae  deux  arrêtés  Ju  Fait  ^  Conseil. 


Nous  TAvoyer   et    Grand  -  Conseil  â4 
cancan  de  Frifaourg,  Savoir  faisons: 

Le  Petit .  Conseil  a  ,  conformément  au 
prescrit  du  paragraphe  47  des  Ibix  organi*. 
^ues»  soumis  à  notre  sanction 

i.  Son  arrêté  du  M  ]um  igoy,  qui  abo» 
lit  Tabus  connu  sous  la  dénomitiatioa 
de  Hiedersingeni 

2.  L^arrèté  du  2 j  Mars  îglO,  qui  régie 
et  réduic  le  cours  légal  des  piécettes 
d^Èspagne» 

Nous  avons  accordé  à  ces  arrêtés  notre 
haute  sanction ,  et  voulons  qu'ils  aient  fore» 
de  loi  dans  ce  cancan. 

Cbancetterte  de  frilourg. 
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DÉCRET 

du  20  Novembre  ttf^io^ 

Éêabthitmenf  £une  caisse  i^assuratui  pwr  kf 
^âs  d'mcendiim 


rSovs    PAvoyet   et  Granc!.  Coitseîl    <{ii 
wuto*!  de  Fribourg ,  Sévoir  faisons  ; 

Ayanc  prts-  en  constdératicfa .  rutilité  re-*. 
connae  cfes  caisse»  d'assurance  pour  les  casr 
d  mccndies  et  l'avantage  inappréciable  (jui  ett 
resuite»  tant  pour  la  propriété  publiqueir 
que  pour  le»  lottunes  partilDulieres,  Ncru» 
avons»  sur  1^  proposition  du  Petit -«ConseiU 
déerété  »  et  Nous 

ORDOKNONiî 

l«  Il  sera  écablî  dane  ce  canton  une  caisse 
^'assurance  pour  les  cas  d^incfendie. 

.  a.  Cet  établissement  ne  sera  pas  infipéra^ 
tif  pour\les  propriétaires  de  batimens,  niai^ 
se  fera  par  souscriptions  volontaires» 

3.  lie  Petit- Conseil  est  charge  de  Nou^ 
proposer  dans  notre  session  de  Mai  i^ii 
une  loi  réglementaire  pour  rexécution  du 
jpréseut  décret» 

ChaHccUme  de  Fribourg^ 
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DÉCRET 

du  20. Novembre  igio. 

Sanction  de  VarrèU  du  Landantmann  de  h 
Suisse  9  du  3  Novemtre  fSlO»  conctrnmnt 
Pimpot  extraorJinaire  sur  les  denrées  col(h 
niales. 


N. 


o  XJ  S    l'Avoyer  et  Grand  .  Conseil    du 
canton  de  Fribourg,  Savoir  faisons  : 

Les  dispositions  générales»  donc  soit  la 
teneur ,  adressées  aux  louables  Cantons  par 
S.  E.  Mr.  Je  Landammann  de  ia  Suisse,  rela« 
tivement  à  rincroductioit  en  Suisse  des  mar* 
cbandises  coloniales;  et  à  la  perception  de 
l^mpôc  extraordinaire  auxquelles  elles  sont 
assujetties,  sont  par  Nous  approuvées  et 
sanctionnées»  en  attendant  ce  qui  sera  sta« 
tue  définitivement  par  la  haute  Diète.  Nout 
voulons  et  ordonnons  qu^elles  soient  exécu- 
tées dans  notre  canton  selon  leur  forme  et 
teneur. 

Chancellerie  de  Fribourgm 

A  R  R  t  T  i  du  Landammann. 
Nous  le  Landammann  de  la  Suisse  et  Pré- 
sident  de  la  Diece  des    dix -neuf  Cantons 
confédérés  » 
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Ayant  vu  par  les  ordonnances  de  tou«  let 
cantons  de  la  Confédériition  suisse,  que  leur 
volonté  urajume  est  de  déférer  aux  deman- 
des de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Franc,ais, 
en  assujettissant  les  marchandises  colonia- 
les «  à  leur  introduction  en  Suisse,  a  une 
imposition  extraordinaite; 

Et  considérant  que  Tciacte  petceptioir  de 
cet  impôt  doit  être  assurée  d'un  côté  par 
des  établisscmens  sufiisans  sut  Jes  frontiè- 
res, que  de  l'autre  elie  doit  être  simpli- 
fiée autant  que  possible  pour  l'avantage  du 
commerce  intérieur,  enHn  qu'il  est  abî^olu- 
ment  nécessaire  et  urgent  que  ces  mesures 
soient  incessamment  mises  en  exécution» 

Dans  TatteiTte  des  arrêtés  qui  seront  ren- 
dus à  ce  sujet  par  la  haute  Diète, 

Nous  avons  arrêté  d'adresser  aux  louables 
Cantons  les  dispositions  générales  suivantes: 

Art*  i«  Toutes  les  marchandises  qui  ar« 
rivent  aux  frontières  de  i»  Confédération 
suisse  ne  pourront  y  entrer  que  par  les 
lieux  de  passage  désignés  à  cet  effet. 

2.  Ces  lietix  de  passage  sont  les  suivants  s 
Dans  le  canton  de  Bâie  .    .    .  Râle. 

d'Argoviô   •    .   Rheinfelden, 
Lauffenburg. 
Zur^ach. 
d'e  Zurich    •    .    .  Eglisau. 
.— SchafFhausen  .  SchafFhausen^ 
— ■  Thurgovie  •    .  Gottlieben. 
Uttwyt 
Dans 
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Dana  celui  de  St»  Gall  <   .    i  RohrschacK 

Rheinegg. 
Trubbach* 

-*-  Grisons-.    .    .  Coire. 

—  Tessin    .    .    .  Chiasso. 
V.  A  Magadino. 
Morcote. 
Lugano. 
Ponte  Tresa* 
Locarno. 

— ^  Vai^d  .    .   .   é  Nyon. 

OuGhjTè 

V.evey. 
Balaigues. 
'— ^  Berne .    .    •    .  Pont   de  la 

Thièle. 
Kidau» 

;•  À  chacun  des  lient  de  passage  sur  les 
frontières  deBâlé  à  Coire,  indiqués  ci-des« 
sus,  il  sera  établi  un  Bureau  de  frontière. 
On  établira  de  même  les  bureaux  sur  les 
autres  points^  lorsque  les  circonstances  pa- 
roltront  exiger  cette  mesure  et  en  détermi* 
lieront  le  moment. 

L'organisation  des  bureaux  de  frontière, 
ainsi  i|ue  la  nomination  des  employés,  ap« 
partient  aux  gouvernemens  canconauk ,  les- 
quels informeront  le  Landamman  de  la  Suisse 
de  leurs  dispositions  à  cet  égard. 

4.  Toutes  les  marchandises  sans  excep* 
sion  doivent 9  à  leur  entrée  en  Suisse,  &tre 

I 
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âéehMTgêcs^  visitées,  vérifiées,  et  chaque 
pièce  ou  collo ,  après  la  vérification  ,  ser^ 
liée  en  ôroix  avec  une  corde  et  munie  d'un 
sceau  de  plomb  (  plombée  )• 

ç»  Immédiatement  après  la  Visitation  et 
vérification  des  marchandises  coloniales  as- 
sujetties à  l'impôt  extraordinaire,  on  les 
inscrira  dans  des  registres  qui  seront  dressés 
à  cet  effet ,  en  désignant  particulièrement  la 
date  de  Tintroductton ,  la  marque  ,  la  qua- 
lité ,  le  poids  et  la  destination  de  la  mar- 
chandise. 

6«  Les  marchandises  qui  ne  sont  point 
indiquées  dans  le  tarif  continueront  à  être 
traitées  ainsi  que  le^  prescrit  le  décret  de  la 
Diète  du  f  Juillet  igoô, 

7.  Les  marchandises  coloniales  ^payeront 
rîmpôt  extraordinaire,  d'après  le  tarif  qui 
esc  joint  aux  présentes  dispositions. 

%.  L'impôt  extraordinaire  sera  payé  ou 
sur  la  frontière  au  bureau  d'entrée,  ou  dans 
une  douane  appartenant  au  gouvernement 
d'un  canton. 

Dans  aucun  cas  la  marchandise  ne  sortira 
de  la  consignation  publique ,  et  ne  sera  re- 
mise au  propriétaire  qu'après  Tacquittement 
de  Timpôt. 

Les  bureaux  de  frontières,  et  ceux  des 
douanes  cantonales  en  sont  responsables  au 
gouvernement  du  canton:  celui-ci  en  est 
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de  même  garant  envers  la  Diète  générale  de 
la  Suisse. 

9.  Les  marchandises  coloniales  qui  au« 
ront  acquitté  aux  bureaux  de  frontières 
rimposition  extraordinaire,  seront  accom* 
pagnées  d'un  récépissé,  qui  doit  indiquer 
précisément  la  date  de  l'introduction ,  U 
marque ,  le  pofds  et  la  qualité  de  la  mar* 
chandise. 

10.  Pour  celles  qui  sont  adressées  à  une 
douane  cantonale,  on  délivrera  un  acquit 
à  caution,  qui  indique  précisément  la  route 
à  suivre ,  le  terine  de  la  remise ,  la  marque  » 
la  qualité  et  le  poids. 

Le  bureau  de  frontière  'envoit  desuite 
par  la  poste  un  double  de  l'acquit  à  caution 
à  la  douane  cantonale  à  laquelle  l'original 
est  adressé. 

11.  La  douane  cantonale  qui  reçoit  la 
marchandise,  renvoit  sans  délai  au  bureau 
de  frontière  l'original  de  l'acquit  à  caution, 
duement  acquitté  pour  la  réception  de  la  . 
marchandise.  De  ce  moment  la  douane 
cantonale  contracte  l'obligation  exprimée 
dans  l'article  S  ci  -  dessus. 

12»  La  douane  du  chef- lieu  de  chaque 
canton  est  seule  reconnue  comme  douane 
cantonale  pour  ce  qui  concerne  l'exécution 
des  présentes  dispositions:  c'est  à  elle  seule 
que  doivent  être  adressés  les  ^acquits  à  eau* 

Digitized  byVjOOQl^ 


(     ïj4     ) 

tîon  par  les  bureaux  de  frontière.  La  doua- 
ne de  Zurzach  est  aussi  reconnue  pour  les 
marchandises  ehvoyées  à  la  foire.  Le  gou- 
vernement du  canton  d'Argovié  prendra  les 
mesures  convenables  à  cet  égard. 

Si  l'un  des  gouvernemens  desiroit  placer 
sa  douane  cantonale  ailleurs  que  dans  le 
èhéf-lieui    il  en  informerai  le  Landamman 

de  la  Suis:>e. 

I 

ij.  Les  marchandises  qui  arrivent  sous 
acquit  à  caution  à  une  douane  cantonale , 
mais  qui  sont  destinées  pour  un  autre  can- 
ton, peuvent  ëcre  adressées  par  ladite  doua-< 
ne  à  celle  de  ce  dernier  canton.  Dans  ce 
cas  la  douane  qui  expédie  doit  remplir  les 
dispositions  de  l'article  lo  relativement  à 
l'acquit  à  caution  ,  et  la  douane  qui  reqoit 
la  marchandise  entre  dans  les  obligations 
qui  sont  énoncées  à  l'atticle  g. 

Toutefois  il  est  expressément  déclare  que 
cette  disposition  ne  ;)eut  s^appliquer  qu'à 
des  parties  entières  de  marchandises ,  à  des 
pièces  ce  collis  qui  restent  plomblés  et  em- 
ballés ,  et  jamais  à  d'autres  envois. 

Il  y  aura  auprès  de  chaque  bureau  un 
poste  de  police;  sur  toute  la  frontière  on 
établira  des  gardes,  et  Ton»  fera  les  autres 
dispositions  nécessaires  pour  réprimer  avec 
la  plus  grande  vigueur  toute  espèce  de 
contrebande.  Les  louables  'cantons  feront 
connaicre  au  Landamman  de  la  Suisse  Toi. 

Digitized  by  L:iOOQIC 


(    133     ) 

ganîsatîon  çt  Tinstrucrfon  de  ces  gardes; 
ils  prendront  aussi  d'avance  leurs  mesures 
pour  que  les  bureaux  ce  gardes  de  police 
soient  soutenus,  au  besoin,  par  ia  force 
militaire. 

If.  Les  chars  de  toute  espèce  et  voiture$ 
arrivant  soie  aux  bureaux  désignés  ci -des- 
sus, soit  sur  d'autres  points  de  lafroqtièrje, 
doivent  être  visites. 

Quiconque  ne  déclare  pas  les  marcfian- 
dîses  au  bureau,  ou  cherche  a  introduire 
quelque  marchandise  par  un  autre  point  de 
la  frontière,  encourt  la  peine  de  conftsca?. 
tion  avec  toutes  ses  conséquences* 

itf.  Toute  contravention  aux  présentes 
dispositions  confédérales  sera  punie  de  U 
manière  Ja  plus  sévère  par  l'autorité  corapé- 
tente.  A  cet  effet  on  observera  les  dispo- 
sitions suivantes»  analogues  à  celles  pres- 
crites par  l'arrêté  de  la  Dicte  du  j  Juillet 

fl)  Le  premier  cas  de  contravention  sîip* 
pie,  par  fausse  déclaration  au  bureau, 
ou  par  rintroduction  frauduleuse  sur 
d'autres  points  de  la  frontière,  sera 
puni  par  la  confiscation  de  la  marchar?- 
\  dise,  et  par  une  amende  égale  au  doUf 
ble  de  sa  valeur. 

i)  En  cas  de  récidive,  outre  I^  confis- 
cation,  on  prononcera  la  réclusion  dans 
une  maison  de  correction  ou  dans  une 
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prison,  au  moins  pour  deux  ans,  avec 
ou  sans  bannissement  après»  selon  les 
circonstances* 

e)  Tous  jbeux  qui  médiatement  ou  im- 
médiatement se  rendent  coupables  de 
contravention  à  la  présente  ordonnance^ 
sont  soumis  aux  peines  ci-dessus^, 

/l)  Les  voituriers  ou  bateliers  qui  cheri* 
cheroient  à  introduire  des  marchandises 
en  évitant  les  bureaux  de  Frontières, 
subiront  les  mêmes  peines,  et  çn  outre 
]a  confiscation  de  leurs  chevaux,  chars 
et  bateaux,  lors  même  qu'ils  ne  paur.- 
roient  être  convaincus  d'avoir  eu  con*.- 
naissancç  de  la  fraude  i    ou  de  com*» 

,    plicité. 

#)  L'abu«  d'un  acquit  à  caution,  étant 
prouvé,  sera  puni  des  mêmes  peines 
prescrites  pour  le  cas  de  récidive,  se- 
lon qu'il  est  dit  (lu  présent  -artiicle  » 
litt,  h 

f)  On  procédera  aussi  av^c  la  plus  grande 
rigueur  à  l'égard  des  préposés  et  em- 
ployés des  bureaux  de  frontières  ou 
douanes  cantonales,  coupables  de  négli- 
gence ou  d'oubli  de  leurs  devoirs*  Celui 
qui  auroit  eu  connoissance  de  la  fraude 
ou  qui  l'auroit  favorisée,  subira  aussi, 
40utre  la  destitution  et  la  pleine  resti« 
tution  du  dommage ,  les  mêmes-peines 
prescrites   ci  •  dessus  ^oiks  litt.  ^.-  ec 
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des  peines   plus  sévères  •  s^tl   y  a  des 
circonstances  plus  graves  à  sa  charge» 

Les  gouvcfneraens  cantonaux  commune 
queront  au  Landamman  de  la  Suisse  les  lois 
;et  les  ordonnances  qu'ils  rendront  à  cet  eflFet. 

17.  La  valeur   des  marchandises  confis- 
jquées  sera  répartie  comme  suit  : 
Un  tUrs  au  dénonciateur  « 
Un   tiers  au   canton    sur  le  territoire 
duquel  la  marchandise  est  découverte 
et  la  confiscation  prononcée. 
Un  tiers  à  la  caisse  centrale,  pour  sub- 
venir à  ses  frais  extraordinaires. 
Le  Landamman  de  la  Suisse  recevra  corn* 
tnunication  des    sentences  pénales  rendues 
]par  les  tribunaux  compétens. 

ïg.  Pour  assurer  et  surveiller  Pobserva- 
tîon  exacte  de  toutes  les  dispositions  rela- 
tives aux  frontières,  le  Landamman  de  la 
Suisse  nommera  un  Inspecteur  général ,  et 
pour  chaque  bureau  un  Inspecteur  ou  Com- 
missaire: ils  seront  assermentés  par  le  Land- 
amman  au  nom  de  la  Dicte. 

19.  Les  attributions  et  devoirs  de  l'Ins- 
pecteur général  sont  d'examiner  les  infor- 
mations sur  Torganisatton  des  bureaux  et 
les  établisscmens  de  frontières  en  général  ; 
d'en  faire  rapport  au  Landamman  de  la  Suisse 
en  lui  présentant  son  préavis- 
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>  De  prescrire  et  faire  observer  un  mode 
uniforme  pour  les  registres,  contrôles,  ac* 
quits  à  cautions  aussi  bien  pour  les  bureaux 
de  frontières»  que  pour  les  douanes  canto- 
nales ;  de  projeter  toutes  les  instriictions 
spéciales  y  relatives;  de  tenir  le  contrôle 
général  des  marchandises  entrées  en  Suisse 
et  de  la  perception  de  l'impôt  extraordinaires 
de  visiter  les  établissemens  sur  la  frontière, 
et  de  surveiller  particulièrepient  les  buneaux  % 
de  satisfaire  aux  autres  ordres  et  demandes 
qui  lui  seront  adressés  par  le  Landamman 
d^  la  Suisse» 

20.  Les  Inspecteurs  aux  bureaux  'de  fron* 
tière  surveillent  l'observation  de  tous  les 
réglemens  et  du  contrôle  des  marchandises 
introduites.  Ces  fonctions  seront  plus  pré-* 
çisémenc  déterminées  par  les  instructions 
spéciales  qui  leur  seront  données  par  le 
Landamni^n  dt^  la  Suisse ^  et,  en  son  nom, 
par  l'Inspecteur  généraU 

zi*  Les  bureaux  de  frontières  enverront 
à  la  fin  de  chaque  mois  à  l'Inspecteur  géné- 
rai le  contrôle  de  l'introduction  de  toutes 
les  marchandises,    ainsi   qiic  les  acquits  i 
^  caution* 

Les  douaites  cantonales  lui  enverront  leurs 
xégistres ,  ainsi  que  les  acquits  à  caution  » 
tous  les  deux  mois. 

22.  Les  /  louables  Gouvernemens  canto* 
naux  feront  aux  Landamman  de  la  Suisse 
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une  proposition  sur  le  nombre  des  employés 
à  chaque  bureau  de  frontière»  sur  celui  des 
gardes  de  police ,  ainsi  que  sur  les  indem* 
iiités  à  leur  attribuer.  Cette  proposition 
étant  approuvée  par  le  Landamman ,  le  paye- 
ment s'eiFectuera  sur  les  fonds  provenants 
de  l'imposition  extraordinaire. 

ij.  S'il  y  a  quelque  doute  sur  Ja  qualité 
des  marchandises,  une  Commission  d'experts 
en  décide* 

Les  bureaux  de  frontières  ou  les  Commis* 
saires«  Inspecteurs  's'adresseront  à  ces  ex* 
perts  dans  tous  les  cas  douteux,  conformé- 
meht  aux  instructions  spéciales  qui  leur  se- 
ront données. 

Les  louables  cantons  où  ces  bureaux  sont 
situés,  nommeront  sans  délai  une  telle  com« 
mission ,  composée  de  trois  membres. 

24.  îl  est  réservé  à  la  Diète  confédérale 
de  disposer  de  la  recette  de  l'imposition  ex- 
traordinaire ,  après  déduction  de  tous  les 
frais  qui  y  ont  rapport. 

2f.  Le  transit  des  marchandises  sujettes 
au  tarif  continue  à  è^re  permis  libre  d'im- 
pôt en  faveur  des  états  qui  observent  le  ré- 
ciproque à  l'égard  de  la  Suisse.  L'applica- 
tion de  ce  principe  sera  déterminée  par  des 
réglemens  postérieurs. 

26.  En  attendant  et  jusques  à  ce  que  les 
^apports  du  commerce  dala  Suisse  avec  cesr 
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états  soient  mieux  déterminés,  les  marchan- 
dises appartenantes  à  ^qs  Suisses  seront 
exemptées  en  toue  ou  en  partie  de  l'impôt 
extraordinaire,  lorsqu'il  aura  été  prouvé  par 
des  attestations  authentiques  <)ue  cette  im- 
position extraordinaire  a  déjà  été  payée  eti 
tout  ou  en  partie  pour  la  même  marchandise^. 

ay.  Les  marchandises  pour  lesquelles  on 
réclame  cette  exemption  ,  ne  doivent  pa« 
moins  être  visitées,  vérifiées  et  plombées, 
«ans  exception,  aux  bureaux  de  frontières» 
ainsi  que  toutes  les  autres. 

Le  bureau  de  frontière  envoyé  Tattesta- 
tion  qui  lui  est  présentée  pour  prouver  le 
payement  antérieur,  à  la  douane  cantonale 
en  même-tems  que  Tacquit  à  caution. 

La  douane  cantonale  envoyé  cette  même 
attestation  à  l'Inspecteur  général.  Si ,  après 
d'exactes  recherches ,  il  n'existe  aucun  doute 
sur  sa  validité,  Tin specteur  Tad mettra  :  dans 
le  eas  contraire ,  il  doit  la  remettre  au  Land- 
amman  de  la  Suisse,  pour  en  disposer  ulté- 
rieurement* 

2$.  Il  est  interdit  de  la  manière  la  plus 
sévère  de  former  des  dépôts  de  marchandi- 
ses coloniales  sur  les  frontières  de  l'empire 
de  France. 

Les  cantons  que  cette  défense  concerne 
rendront  les  réçlemens,  et  feront  toutes  les 
dispositions  nécessaires  pour  sa  ponctuelle 
exécution ,   d'après  les  invitations  spéciales 
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qui  leur  seront  adressées  à  cet  eiFet  par  le 
Landamman  de  la  Suisse* 

29*  Les  louables  cantons  maintiendront 
avec  la  çlus  grande  rigueur  la  prohibition 
absolue  des  marchandises  anglaises;  lis  en 
X)rdonneront  la  confiscation  définitive  et  ir- 
rémissible, prononceront  contre  tous  frau- 
deurs qui  centeroient  d'introduire  de  ces 
marchandises  ou  en  feroient  commerce  ,  la 
peine  de  la  détention  dans  une  maison  de 
correction  ,  et  de  bannissement,  Ilsi  pren-, 
dront  enfin  ^  au  moindre  soupçon  d'un  délit 
semblable,  les  mesures  les  plus  énergiques 
pour  le  découvrir  et  le  punir. 

Donné  à  Berne  le  9  Novembre  igio* 

Le  LanJamman  Je  la  Suisse  9 
Signe  DE  WATTEVILLE. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération  ^ 
Signé  Mousson. 

Four  trtdvction  conforme, 

te  CbanceOitie  de  la  Confidimtiêu^ 
Mou  S  s  OIT. 
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Loi 

du   21   Novembre   litp. 

Tlaciment  des  argens  et  capitaux  qui  appar^ 
tiennent  à  CÉtat^ 


Nous    l'Avôyer   et    Grand  -  Conseil   du 
çancon  de  tribuurg.  Savoir  faisons  : 

Voulant  régler  la  marchje  à  suivre  et  le» 

précautions   à  observer   pour   Je    pbcemjent 

des  capicau)c  et  argens  qui  appartiennent  à 

•  rétac  ^    Nous  avons ,    sur  la  proposition  da 

Feiic- Conseil,  décrété,  et  Nous 

ordonnons: 

T.  Les  capitaux  provenants  du  rachat  des 
dîmes  et  cens  ou  de  remboursement  spr  le 
rentier  pourront  être  replacés  par  le  Petit- 
Cotiseil ,  après  qu'il  aura  pris  tous  les  ren« 
teignemens  et  les  précautions  convenables 
pour  que  ces  placemcns  soient  faits  avec 
sûreté. 

A  cet  effet  il  devra  toujours  exiger  dou» 
ble  caurif)n,  ou  cession  d'un  revers  réduit 
aux  deux  tiers  de  sa  valeur  primitive,  avec 
simple  caution. 
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2.  Uîntéret,  dans  les  prêts  ordinaires,  ne 
pourra  pas  être  au  dessous  Ju'4|  pour  cent. 

Dans  les  cas  extraordinaires  de  malheur, 
d'avantage  ou  d*utilité  publique  reconnue, 
il  ne  sera  pas  au-dessous  du  4  pour  cent. 

3.  Les  membres  du  Petiutonseil  ne  pour- 
ront  être    reçus   ni    comme   débiteurs  ,    ni» 
comme  cautions  pour   le  placement  de  ces 
capJtaut. 

4.  S'il  se  présentoit  des  cas  où  le  Petit- 
Conseil  estimât  qu^il  y  eût  des  considéra- 
tions assez  puissantes  pour  faire  exception 
a  l'une  ou  l'autre  des  rè;^lcs  établies  par  les 
articles  précédens ,  il  devra  en  faire  la  pro- 
position préalable  au  Gr^jnd- Conseil ,  e^  ne 
pourra  s'écarter  des  règles  prcmentionnées 
qu'après  y  avoir  été  spécialement  autorise 
par  le  Grand -Conseil. 

ClumceUerie  de  Fribourg. 

Loi 

du  24  Novembre  iSio. 
Cantonnement  des  notaires. 


^ous    TAvoyer   et   Grand  -  Conseil   du 
canton  de   Fnbours^ ,   Savoir  fjîsons  ^ 

Que  le  Petit-Conseil  Nous  ayant    en  con- 
formité du  $.  2  de  la  Joi  du  ao  Décembre 
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iS09f  concernant  le  notariat  t  «oumis  un 
décret  réglementaire  pour  donner  à  cette  loi 
les  développement  qu'elle  exrge ,  et  qui~ 
doivent  précéder  sa  mise  en  exécution.  Nous 
avons  décrété,  et  Nous 

ordonnons: 

T.  Les  àrrondissertiens  des  Lieutcnans  de 
gouvernement  formeront  chacun  un  canton- 
nement notarial ,  ce  le  nombre  des  notaires 
pour  chaque  cantonnement  esft  déterminé 
Comme  vuu  : 

a)  L'arrondissement  du  Lieutenant  de  gou- 
vernement de  Fribourg  aura,  y  can>. 
pris  les  Greffiers  de  justice  et  le  Secré- 
taire du  Conseil  communal  de  Fribourg, 
notaires 12 

h)  Celui  de  Morat,  y  compris  les  GreiF-  - 


fiers  de  justice  . 

.      .     • 

Ç 

c)  Celui  d'Estavayé , 

itlem     . 

f 

dj     .    .   de  Surpierre,     . 

idem     . 

3 

f)     ...    Montagny,   . 

idem     , 

3 

/)     .    .    .  Rbmont, 

idem     . 

4 

g)     ...   Farvagny,     . 

idem     , 

2 

ij)     ...   Rue,        .      . 

idem     , 

3 

i  )     ...   Chàtel ,    . 

idem 

3 

k)     ...   Bulle,      .      . 

idem 

Ç 

/)     ...   Corbière, 

idem 

3 

m)  .   .   .  Gruyère, 

idem     . 

.       7' 

H 
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2.  Comttié  (Taprès  Part,  7.  de  la  loi  pré. 
itiencionnée ,  qui  restreint  l'eaercice  du  no- 
tariat  à  la  stipulation  de  certains  actes,  le 
domicile  des  parties  contractantes,  le  px- 
rentage,  des  maladie)  ou  autres  causes  qui 
peuvent  se  rencontrer  entre  les  notaires  et 
parties,  les  lieux  on  pourront  être  situes 
les  fonds  qu'on  voudra  hypothéquer,  ven- 
dre, échanger  ou  partager,  pourroient  don. 
ner  lieu  à  des  difficultés  dans  l'exécution 
de  cet  article  de  la  loi,  il  sera  suivi  les  rc<* 
gles  suivantes: 

a)  Les  parties  ne  pourront  faire  écrire  un 
acte  emportant  aliénation  ou  hypo. 
théque  d'un  fonds  que  par  un  notaire 
du  cantonnement  où  sont  situés  les 
fonds  à  aliéner,  partager  ou  hypo- 
théquer. 

i)  En  conséquence, un  notaire  du  canton, 
nement  où  se  trouvent  les  fonds  à  alié- 
ner, partager  ou  hypothéquer  aura 
seul  le  droit  de  stipuler  ces  actes  d'alié- 
nation, de  partage  ou  d'hypothèque. 

c)  Dans  le  cas  où  les  fonds  à  aliéner, 
partager  ou  hypothéquer  se  trouve- 
roient  dans  plus  d'un  cantonnement, 
les  parties  pourront  choisir  un  notaire 
de  l'un  de  ces  cantonnemens  où  sont 
situés  ces  fonds ,  pour  stipuler  leurs 
conventions  ou  concessions. 

d)  Lorsqu'un  notaire,  choisi  par  les  par- 
ties, aura  stipulé  un  acte  d'aliénation, 
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de  partage  ou  d'hypothèque  ic  fonds 
existants  dans  plus  d*un  cantonnement, 
il  enverra  une  copie  de  Fsfcte  ou  des 
actes  faits  par  lui  à  un  notaire  du  ou 
des  cantonnemens  où  il  se  trouveroic 
des  fonds  aliénés,  partagés  ou  hypo- 
théqucs  d'après  ce  qui  est  prévu  à  la 
lettre  c*  —  Celui-ci  ou  ceux-ci  en», 
régistreront  cette  ou  ces  copies,  moyen- 
nant la  rétribution  du  |  de  rémolument 
des  actes,  faits.  Ge  |  d'émolument  sera 
envoyé  avec  la  copie  par  le  notaire  sti- 
y  pulateur  aux  notaires  des  cantonne- 
mens où  partie  de  ces  fonds  existe. — 
La  même  règle  est  applicable  aux  Gref- 
fiers d«s  tribunaux  civils,  délégations 
cditales  et  directions  des  orphelins  pour 
les  actes  emportant  transmission  de  pro- 
priétés foncières  qu'ils  auroient  stipu- 
lée en  vertu  du  droit  inhérent  à  leur 
emploi, 

3.  Le  Petit-Conseil  surveillera  l'exacte 
et  scrupuleuse  exécution  de  tout  ce  qui  est 
mentionné  dans  l'article  précédent».  Si  un 
notaire  stipuloit  des  actes  d'aliénation  pour 
des  fonds  dont  aucune  partie  ne  seroit  gis» 
saote  dans  son  cantonnement,  et  contre  ce 
qui  est  statué  dans  l'article  7  de  la  loi  prç. 
citée  et  ce  qui  est  dit  à  l'article  2  du.  pré- 
sent règlement,  le  Petit- Conseil  devra  le 
suspendre  de  ses  fonctions.  Le  contrat,  sous 
le  rapport  de  l'engagement  qui  lie  les  par- 
ties, 
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ties/,  restera  valide  ;  la  stipulation  seule 
sera  illégale,  &  devra  être  reétifiée,  c^est« 
à- dire,  qu'elle  devra  être  faite  par  un  «o* 
taire  légal.  Le  notaire  qui  auroit  ainsi  sti* 
pulé  tncompétemment ,  sera  en  outre  res- 
ponsable de  toutes  les  suites  de  sa  feute* 
remboursera  aux  parties  Témolument  qu'il 
auroit  pu  percevoir»  &  sera  comptable  de 
tous  les  frais  que  la  régularisation  de  la  sti- 
pulation^ pourroit  occasionner  aux  parties. 

4»  Dans  le  cas  de  parenté,  le  notaire  d'un 
cantonnement  se  fera  remplacer  par  un  no-^^ 
taire  du  même  cantonnement.  S'il  n'^n  ex« 
istoit  pas  d'autre,  ou  que  l'autre  ou  les  au- 
tres notaires  de  ce  cantonnement  ne  pussent, 
par  la  même  raison,  stipuler,  il  pourra  se 
substituer  un  de  ses  collègues  les  plus  voi- 
sins: alors  celui-ci  aura  soin  de  motiVer 
d;»ns  l'acte  requ  que  c'est  pour  cause  de  pa- 
renté du  ou  des  notaires  du  cantonnement 
N.  N«  qu'il  a  stipulé  cet  acte.  Une  copie 
sera  inscrite  dans  ie  protocle  du  notaire  de 
c;antonnement. 

ç.  Si  un  notaire  de  cantonnement  deve- 
noir  malade,  il  pourra  également  se  faire 
représenter,  en  suivant  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  ci -dessus  et  en  indiquant  dans 
l'acte  reçu  la  cause*  Le  notaire  stipulateur 
inscrira  le  double  de  l'acte  requ  par  lui  dans 
le  registre  de  son  collègue  malade* 

4*  £n  cas  d'absence  ou  de  mort  des  no- 
taires d'un  cantonnement  »  le  Lieutenant  de 
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gouvernement  y  pourvoifa  en  donnant  pro- 
visoirement commission  de  remplacer  à  un 
des  notaires  leà  plus  voisins.  11  en  rendra 
sachant  le  Petit- Conseil,  qui  approuvera 
le  remplacement  présenté  par  le  Lieutenant 
de  gouvernement  ou  en  mettra  un  autre. 
Dans  les  cas  de  mort  le  Petit -Conseil  en 
nommera  un  autre  d'après  l'article  6  de  la 
loi  du  20  Décembre  1809.  S41  arrivoit  que 
personne  ne  se  présent  it  soit  pour  des  rera- 
placemens»  soit  lors  du  premier  établisse* 
ment ,  le  Petit  -  Conseil  réunira  ce  canton* 
nement  avec  le  plus  voisin,  jusqu'à  ce  qu'un 
ou  desSujets  capables  de  remplacer  la  place 
se  présentent. 

7*  Dans  l'espace  d'un  mois  aptes  la  pu- 
blication de  ce  règlement,  chaque  notaire 
surnuméraire  qui  voudra  continuer  l'exer- 
cice de  son  état ,  se  déclarera  pour  quel 
cantonnement  il  se  décide,  afin  que  Tauto* 
rite  executive  pui&se  le  faire  connoitre  au 
public  par  un  état  général  qui  en  sera  dressé 
et  qui  sera  connu  de  tout  le  canton  par  )a 
feuille  officielle,  ainsi  que  les  noms  de» 
notaires  désignés  pour  chaque  cantonnement. 

Chancelferii  de  Fribourg. 
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Loi 

du  34.  Noyemb^e   igio. 

Dtvmrs  et  traitement  des  Receveurs  du  gOHm 
vernementm 


rSl  O  U  s    TAvoyer  et   Grand  -  Conseil   cftt 
canton    de   Fribourg,    snoir  faisons-. 

Qu'ayant  pris  en  considération  les  propos 
sitions  qui  Nous  ont  été  soumises  par  le  Fè. 
tic*. Conseil ,  pour  donner  au  $•  114  des  iaix 
organiques  Je  développement  nécessaire  f  et 
peut  régler  en  conséquence  la  provision  à 
allouer  aux  Receveurs  du  Gouvernement 
sur  les  différentes  branches  de  leur  recette, 
Kous  avons  décrété  et  Nous 

ORI>ONNONSî 

1.  Les  Receveurs  seront  chargés  de  l'ad- 
miniftratian  des  domainea ,  de  la  perception 
des  dunes  et  censés^  des  rachats,  et  de  la 
recette  de  cous  les  revenus  de  l'état,  quelle 
que  soit  leur  dénomination  ,  lesquels,  chaque 
année,  par  eux  reçus,  ou  non,  devrunc 
être  portés  en  totalité  dan$  leurs  çotnptes. 

2.  Ils  rendront  un  compte  séparé  des  ra- 
chats opérés  dans  T^néci  mais  il  devront  9 

Digitizedby  VjOO^IC       . 


C    148    > 

des  qu'un  rachat  aura  eu  lieu^  en  Taire  pas^ 
ser  Pacte  •  ou  le  capital ,  s'il  a  été  acquitté 
comptant»  au  Département  des  finances # 
qui  dès  lors  est  chargé  de  Tadminiicrer. 

3.  Ils  livreront  au  Département  des  finan* 
ces ,  tous  (es^  trots  mois ,  le  produit  de  leur 
recette,  accompagné  d'un  état  de  son  pro« 
tenant,  recevront  les  instructions  sur  la 
manutention  des  dîmes  et  censés»  tiendront 
les  livres  de  recette  et  de  dépense  «  et  dres- 
seront» d'après  le  formulaire 'q  ut  leujç  sera 
prescrit»  leurs  comptes»  qui  devront  être 
au  plus  tard  remis  au  1er  Mars  av  Dépar* 
tement  des  finances»  accompagnés  d'un  état 
détaillé  et  spécifique  des  divers  grains  de 
censés  et  dîmes  existants  dans  leurs  greniers. 

4.  Ils  couvriront,  sous  peine  irrémissible 
«te  destitution»  au  premier  Juin  de  Tannée 
suivante,  le  solde  de  redevance  qui  se  mon* 
trera  par  Tarrèté  de  leurs  comptes,  à  moins 
que  »  par  des  titres  authentiques  de  défaut 
de  la  part  des  redevables,  et  de  diligence 
£iite  de  leur  côté,  ils  ne  légitiment  auprès 
du  Département  des  finances  la  non-  recouvre 
de  quelques  redevances  s  dans  quel  cas  ledit 
Département»  selon  la  circonstance,  ou  en 
déchargera  leur  comptabilité»,  ou  leur  ac« 
cordera  un  terme  suffisant  pour  effectuer  la 
recouvre* 

5.  Ils  devront,  au  terme  de  la  durée  de 
leurs  fonctions»  fixée  à  cinq  ans^  dresfejr» 
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à  leurs  ftM^  ^  pfcscntcr  «o  Département 
des  fiflunces  ^es  cottets  récupératifs  •  pow 
lenrir  à  h  percepcian  des  censée  directes^ 

6.  L9  provision  syr  la  totalité  de  leur  rfti 
cetfe  est  fixée  à  raison.: 

m)  dii  10  pr.  cen(  sur  les  censés  directes^ 

»  du  '^  pr.  cent  sur  toutes  les  autres 

r  recettes  en  argent»  sauf  sur  les  02b* 

ptcaux  de  rachat,  sur  lesquels  il  ne 

sera  prélevé  aucune  provision. 

#)  in  I  po  <:ent  sur  les  grains,  d,oiit 
il  n'auront  pas  la  manutention  et 
HuMls  ne  seront  pas  dans  le  cas  de 
mettre  en  grenier  pour  les  soigner» 

if)  du  i  pr.  cent  sur  tous  les  grains 
quelconques  qu'ils  recevi:ont  dans 
les  greniers  et  <îu'ils  pourroient  ètfc 
dans  le  cas  de  soigner  pendant  une 
année,  à  l'exception  des  avoines, 
fK>âr  iesqvejle^^  ^Is  percevront  le  f 
pr.  cent. 

7.  Si  la  provision  ci -liant  réunie,  d'un 
Keceyeur ,  dont  la  totalité  de  la  recette ,  y 
non  comprisses  capitaux  de  rachat,  ne  s'été- 
verait  pas  à  14,000 francs,  ne  dût  atteindre 
goo  francs,  celle  d*une  recette  de  14,000 
à  i8,0O(9  francs ,  lôoo francs  ,  et  cdie  d'une 
recette  au-delà  de  1  gstpo  franiDS,,  ip^op  francs , 
Je  déficit  devra  être  bonifié  par  l'État,  jus* 
^u'à  concurrence  du  montanc  de  ces  trois 
tiaasific^tions. 
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^.  Au  moyen  de  ce  traitement  ]e$  Rece* 
veufs  seront  tenus ,  outre  les  charges  et  de- 
voirs consignés  dans  les  rubriques  de  Par. 
ticle  4  et  de  Tarrètc  du  i8  Juillet  igo?  ,  à 
supporter  tous  les  frais  quelconques  d'écri- 
tures» de  bureau  et  de  gestion,  de  courses» 
vacations,  publications,  de  recette  de  cen. 
«es,  de  mises  de  dhnes ,  bois  et  autres  ^.  ainsi 
«lue  de  correspondance  et  relations  avec  le 
Département  des  domaines  et  finances. 

^  9-  Le  présent  règlement  sera  raïs  en  ac- 
tivité avec  Ja  comptabilité  du  premier  Jan. 
vier  ign. 

ChaneeSerie  Ae  Frihurg. 


Cl RÇ  U  L  A  I  RE 

du  26  Novembre  igio, 

tonctrnant  la  poursuite,  saisie  tt  restiiutioH 

des  choses  volées i,* 


L'Avoyer  et  Petit- Conseil  da  canton 
de  Fribourg, 

Aux  Lieuunans  de  gouvcrmmint. 

'  '  M  E  s  s  I  JE  V  R  s , 

Il  arriver  assez  souvent,  que  des  partîcu- 
liera,    poursuivant  la  recherche  des  choses 

* 
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qui  leur  ont  été  voléet ,  et  venant  à  les  dé- 
couvrir, s'adressent  tout  uniment  au  Juge- 
de*  paix,  qui,  apris  avoir  constaté  leur  droit 
de  propriété ,  leur  permet  purement  et  sira. 
plement  de  ressaisir  l'objet  volé  sans  donner 
d'autres  suites  à  cette  affaire. 

Ce  mode  de  procéder  est  irrégulier  et 
<;ontraire  au  bon  ordre ,  en  ce  qu'il  ocea« 
sionn^  le  plus  souvent  l'impunité  des  vo- 
leurs. . 

Vous  ferez  en  conséquence  connoitre  aux 
Juges -de- paix  de   vos  arrondi  ssemcns  res- 
pectifs^»   qu'en    pareil  cas  ils  peuvent  bien 
ordonner  le  séquestre  provisoire  de  la  chose 
réclamée,    mais  qu'ils  doivent  se  borner  i 
cette  mesure  de  précaution ,  et  renvoyer  les 
intéressés  au  Lieutenant  de   gouvernement 
respectif,     qui ,    après   avoir  requ  leur  dé- 
claration,   procédera   diaprés   les  loix    soit 
pour  l'arrestation  et  la  punition  du  voleur, 
soie  pour  la  restitution  des  objets  volés» 

Chancellerie  de  Fribourg. 
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Arrêté 

du  7  Déjcembre  i^to^' 

concernant  U  monnaye  de  biUon  du  Valais 
r  et  de  NeuchàteL 


:Ph  o  u  s    PAvoyer   et    Petit  -  Conseil   dn 
canton  de  Fribourg  ,   savoir  faisons  ; 

Par  notre  arfcté  da  ay  Mars  iSof ,  sanci 
tîonné  par  le  Grand-  Conseil  le  9  Mai  1^06^ 
Nous  avons  pris  toutes  les  mesures  propres 
À  garantir  nos  ressor^iissans  des  pertes  qqjl 
pouvoient  résulter  pour  eux  de  la  circula- 
tion  des  espèces  d^or«  d'argent  et  de  billoa 
de  mauvais  aloû  Cet  arrêté  contient  «ntre 
jTutres  la  disposition,  que  les  batzen  de  Neu^ 
£hâtel  et  du  Valais  ne  pourront  valoir  daftr 
la  circulation  que  demi  »  batzen  s  les  denij* 
hatzen  un  kreutzer ,  et  lés  kreutzers  un  demi^ 
j^rfut^er.  Cette  disposition  ,  quelque  sé- 
vère quVlle  ait  pu  paroître,  étoit  indispen- 
sable pour  écarter  la  trop  grande  affluence 
de  ces  monnoyes,  qui,  étant  de  mauvais 
aloi,  poBvoient  et  dévoient  même  tôt  ott 
tard  être  dépréciées  par  les  États  mêmes  qui 
les  avoient  mises  en  circulation,  et  qui  dès 
îors  ne  pouvoient  manquer  de  constituer 
€H  perte  ceux  qui  en  seraient  en  possession  « 
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Nous  tyon%  vu  av^c  regret  que  le  puMîc 
n^ait  pas  voulu  proBcer  de  cette  précautioit 
que  lut'  avoient  ménagée  notre  préyoyance 
et  notre  sollicitude  paternelle»^  et  que  lé 
commerce  ait  continué  i  recevoir  à  leur  va* 
leur  nominale  ces  monnoyes  que  de  bonnes 
raisons  nous  avoient  fait  déprécier» 

Aujourd'hui  le  Valais,  réuni  à  l'empire 
'fran(;ais,  vient  de  déprécier  lui-même  set 
fxi  on  noyés  »  et  il  est  de  la  plus  haute  im* 
portance  que  le  public  de  notre  canton,  s'il 
ne  veut  s'exposer  à  Jes  pertes  encore  plus 
considérables,  s'attache  rigoureusement  au 
'v  ^  disposif  de  notre  arrêté  prémentionné, 

|s  rappelons  en  conséquence  et  reiiou- 
velonspSv^gsprésentes  l'arrêté  du  27  Mars 
igof ,  qui  inr^'**^  Bjuci^irin  du  Grand -Con- 
seil a  obtenu  force  de~  Ipi ,  et  Nous  préve- 
nons le  public,  qu'à  dater  de  ce  jour  aucune;.' 
monnoye  du  Valais  et  de  Ncuchlâtel  ne  sera 
reçue  dans  les  caisses^ du  Gouvernement  au- 
trement qu'au  mix  fixé  par  ledit  arrêté, 
c'est-à-dire,  Usbntzen  à  raison  de  Jimi^ba''^ 
tzen  ^  les  demi^batzm  pour  un  krcut^ir  ^  H 
les  kreuizers  pour  demi^kreutzer. 

Personne  n^est  tenu  de  les  recevoir  autre- 
ment dans  la  circulation ,  et  chacun  fera  sa- 
gement de  se  tenir  rigoureusement  à  cette 
appréciation,  dont  l'inobservance  ne  peut 
tourner  qu'au  préjudice  du  canton  ep  gé« 
nétal. 
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Ces  tnonfioyes  seront  reques  en  tous  tems 
i  rhôtel    de  monnoye   au   uux    ci -dessus 
énoncé» 

Donné,  pour  être  inséré  trois  fois  dans 
U  feuille  officielle  du  canton,  à  Fribourg 
ce  7  Décembre  igio. 

ChancellerU  Je  Fribourg. 


Arrêté 

du  17  Décembre  x8io. 

Ratification  de  la  Convention  du  l^  Juin  iSlO 
'  .  entre  les  cantons  de  Fribourg  et  Soteure%  au 
sujet  des  cas  de  paternité. 


CONVENTION. 

'JLiES  députatiôns  des  deuic  louables  états  de 
Fribourg  et  Soteure,  chargés  par  leurs  hauts 
tonsticuants  de  conclure  une  Convention  sur 
la  tractation  des  cas  de  paternité  entre  les 
ressortissans  des  deux  cantons  «  sont  r^»^ 
venues. des  points  suivants,  sous  réserve  de 
ratificatiou  rét:iproque. 

Les  accusations  de  paternité  doivent  itte 
faites  auprès  du  juge  du  dc^micile  de  Tac- 
«usé,  ou,  si  celui  «ci  n'avoit  pas  de  domi- 
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eile  âxe,  auprès  du  juge  du'  lieu  où  il  s& 
journe,  ou,  si  ce  lieu  étoic  inconnu,  au« 
près  du  juge  de  son  lieu  d'origine,  et  doivent 
y  être  décidées  d'après  les  loix  du  pays. 

Mais,  lorsque  les  accusations  sont  venti* 
lantes  entre  citoyens  du  même  canton,  ec 
que  l'accusé  esc  du  nombre  de  ceux  qui  n'ont 
pas  de  domicile  fixe ,  ec  aurait  quitté  son 
canton  pendant  la  grossesse ,  il  pourra  y  être 
rappelé  et  actionné  devant  le  juge  de  soa 
lieu  d'origine. 

$.   '2. 

La: plaignante  doit  déclarer,  sa  grossesse  et 
son  accusation  de  paternité ,  dans  le  terme 
fixé  par  les  loix  du  lieu ,  au  juge  de  son 
domicile,  qui  communiquera  desuite  cette 
plainte  au  gouvernement  canct»nal  de  l'une 
et  Tautre  des  parties. 

■§,•■  j. 
Lorsque  le  père  d'un  enfant  illégîrjma 
peut  être  découvert ,  soit  ^ar  son  aveu  vo^ 
lontaîre,  soit  par  une  prononciation  ^urû 
dique,  fondée  sur  les  loix  existMites  dans 
le  canton  où  h  plainte  est  portée,  Tenfent 
aura  le  nom  et  le  licyu  d'origine  du  père, 
avec  tous  les  droits  que  les^  loix  cantonales 
lui  a^sUreht; 

Larqu^.  le  père  d'un  enfant  jllégîtîme  lie 
peut  pas  être  dccouvert,  on  adjugera  à  Ten- 
ant tp  nom  et  la  coinmuné  de  sa  mère» 
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avec  tons  fes  ctroît*  que  les  loix  dii  canton 
acMrdenc  aux  enfans  illégitimes. 

$.    5. 

Les  communes  sotit  autorisées  à  se  garatu 
tir  par  uit  décri  public  des  fardeaux  résuU 
tants  pour  elles  de  la  vie  notoirement  im<* 
fiiorale  et  errante  de  leurs  concitoyens ,  qui 
chargent  leur  commune  d'enfans  naturels 
qu'ils  «ont  hors  d'état  d'entretenir.  Après 
un  pareil  dccrf ,  dûement  notifié  pat  le  gou- 
vernement aux  louables  états  voisins ,  U 
commune  ne  pourra  plus  être  chargée  des 
suites  d'une  grossesse  postérieure  ,  mais 
devra  l'enfant  être  laissé  à  la.  charge  de  sa 
mère*  Ce  décri  doit  être  accordé  à  la  coou 
mune  par  sentenee  du  juge  eompécent» 

%.     6. 

Cas  arrivant,  qi^e  Tun  des  louables  états 
contractants  fût  intentionné  de  changer  ses 
loix  concernant  les  paternités ,  il  devra  en 
prévenir  à  tems  l'autre  partie  contractante  ^ 
et  dès  4ors  la  présente  convention  sera  an* 
nuMée  ou  pareillement  changée  selon  que 
Texigeta  la  convenance  réciproque. 

Ainsi  fait  et  conclu  à  Berne,  pendant  la 
durée  de  la  diète  suisse,  le  19  Juin  i8io# 

Signé  Jean  DE  MONTENACH, 
DepHÉÏ  du  canton  Je  FHêowrg^ 

Signé   DE  Glutz,  Avo^it^ 

% 
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It  A  T  I  F  I  C  A  T  I  O  W. 

Nou«  TAvoycr  et  Petit-Conseil  du  canton 
deFribourg,  savoir  faisons»  que  Nous  avons 
Mgréé  et  ratifié  la  présente  Convention  dans 
tout  son  contenu,  et  (}ue  Nous  Ten visage- 
rofis  comme  obligatoire  dès  le  moment  où 
un  double  d'icelle  «  muni  de  la  ratification 
du  louable  état  de  Soleurc,  Nous  sera  paur« 
venu. 

Donné  a  Fribourg  le  17  Décembre  181O1. 

Signatures. 

Uacte  de  ratification  du  louable  état  de 
Soleure  est  du  31  Décembre  i^io. 

Chancellirii  de  fribourgm 


Arrêté 

da  24  Décembre  iSie, 
Dipriçiation  dts  fUcttUs  di  Frihourgm 


N  0  tJ  s    TA voyer    et    Petit .  Conseil   du 
canton  de  Fribourg»  Savoir  faisont  i 

Qu*ayant  été  informés  que  les  pièces  de 
monnoye  d'argent,  frappées  au  coin  de  Fri- 
bourg par  Tancién  Gouvernement  de  ce  can- 
ton »^c(  connues  sous  le  nom  de  pécetus  de 


Digitized  by  L:iOOQIC 


(    ïf8    ) 

Frîbourg,  savoir:    la  piécette  simple  émise 
pour  sept  cruches,  la  piécette  double  émise 
pour  quatorze  cruches,  la  piécette  'quadru- 
ple émise   pour  vingt -huit  cruches,   et  U 
piécette  octuple  émise  pour   cinquante -six  ~ 
cruches,    sont  dépréciées   et  rejecées  de  la 
circulation    dans   les  états   voisins  où   jus- 
qu'ici elles  avoient  un  libre  cours,   Nous 
avonfe  éprouvé   de  justes  craintes ,    que  ces 
^onnoyes  ne  reSuenc  entièrement  dans  no- 
tre canton,  pour  n'être  dés  lors  plus  reçues 
par  nos  voisins,  et;* que  la  cupidité  ne^  s'ea 
serve   comme   moyen  pour   soutirer  de   ce' 
canton  les  autres  espèces  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  conserver  ec  entretenir  ses  rela- 
tions commerciales. 

Cette  considération  importante ,  jointe  à 
la  circonstance ,  que  ces  monnoyes  ont 
éprouvé  Une  diminution  réelle  de  leur  va- 
leur primitive  par  Tusure  qu'elles  ont  es- 
suyée dans  la  circulation  ,  Nous  impose  le 
devoir  de  garantir ,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  notre  pouvoir ,  nos  ressortissans  d« 
la  perte  donc  ils  sont  menacés* 

Voulant  toutefois  concilier  ces  mesures 
de  sûreté  avec  les  principes  de  justice  que 
Nous  avons  toujours  professés,  et  fournira 
tout  particulier  de  ce  canton,  qui  auroit  en 
mains  de  ces  monnoyes,  le  moyen  de  s'en 
défaire  sans  perte  au  cours  qu'elles  ont  ac- 
tuellement, Nous  avons  arrêté,  ec  Nous 
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1.  Vingt -quatre  heures  après  la  puUîca. 
tion  des  présentes  les  monnoyes  ui  dessus 
sjpéGifiées  ne  pourront  circuler  dan*  le  can- 
ton de  Fribourg  et  ne  seront  reques  dans  le» 
caisses  du  Gouvernement  qu'aux  taux  sui- 
vants j  savoir  :        . 

La  piécette  simple  (ci -devant  de  7  cru- 
ches) pour  six  cruches  i 

la  piécette  double  C  ci -devant  de  14 
cruches)  pour  trois  bâches  y 

la  piécette  quadruple  (ci -devant  de 
28  cruches)  pour  six  bjtchesi   ^ 

la  piécette  octuple  f  ci -devant  de  ^6 
cruches  j  pour  douze  bâches* 

2.  Pendant  les  vingt -quatre  heures  qui 
suivront  immédiatement  la  publication  des 
présentes,  les  pièces  prementionnees  pour- 
ront être  échangées  spit  à  la  caisse  du  Gou- 
vernement 2  la  Chancellerie,  soit  auprès 
des  huit  Receveurs  du  Gouvernement ,  au 
taux  et  cours  légal  qu'elles  ont  actuelle- 
ment, c'esc-à- dir<^,  à  raison  de  trois  pie. 
cetces  pour  cinq  bâches  valeur  de  Suisse» 
et  dans  la  même  proportion  pour  de  plus 
grandes  quantités. 

3.  La  faculté  d'échanger  ces  pièces  au 
cours  actuel,  pc^ndant  le  terme  fixé  à  l'ar- 
ticle précédent ,  n'est  cependant  accordée 
qu'aux  seuls  ressortissans  de  ce  canton»  à 
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Texclusion  de  tous  autres  individus»  vu 
que  par  cec  acte  de  justice  en  faveur  de 
nos  ressortissans  Nous  n'entendons  nulle» 
ment  favoriser  la  spéculation  ec  l'agiotage. 

4.  A  cet  effet  il  est  ordonné  soit  aux  ad» 
ministrateurs  de  la  caisse  de  Pétat ,  soit  aux 
receveurs  du  gouvernement,  de  ne  pas  quit- 
ter leur  poste  pendant  les  vingt  «quatre  heu- 
res qui  suivront  cette  publication  »  et  d  y 
être  constamment  à  la  disposition  du  public, 
pour  faire  les  échanges  qui  leur  seront  de- 
mandés co'nformément  aux  dispositif  des  ar- 
ticles 2  et  3. 

f .  Les  détailleurs  de  sel ,  l^s  personnes 
chargées  du  débit  du  timbre,  de  la  percep- 
tion de  rimpôt  sur  les  boissons  et  de  tous 
autres  revenus  du  gouvernement  ne  seront 
point  admis  à  livrer  ces  pièces  dans  la  caisse 
de  rétat,  au  cours  actuel;  mais  devront, 
comme  tous  autres  parciculiers ,  en  faire 
réchange,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  2, 
attendu  que  dès  lors  on  ne  les  recevra  plus 
qu'au  taux  fixé  par  l'article  premier. 

^.  Deux  fois  vingt- quatre  heures  après 
la  publication  des  présentes,  les  Receveurs 
du  gouvernement  devront  avoir  livré  en  na- 
ture i  la  caisse  de  l'état  toutes  les  piécet- 
tes qu'ils  se  trouvent  avoir  en  caisse ,  ou 
qui  y  seront  entrées  par  les  échanges  qu'au- 
torise le  piésent  arrêté.    Fasse  ce  terme 

elles 
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elles  ne  seroient  reçues  qn*tvt  taux  fixé  p»: 
rarcicle  premier. 

7.  Le  présent  arrêté  sera  îrtiprimé  dans 
les  deux  langues  ;  publié  en  chaire  dans  tou- 
tes les  paroisses  du  canton  le  Mercredi  Z6 
de  ce  mois,. et  affiché  selon  l'usage* 

CbanceSirie  de  Frihurgm 


Arrêté 

du   6  Juillet  1810» 

Établifsentent  d'm/e  classe, ecclésiastique  partie 
culière    dans   farrondtssement   ri  formé  de 

Moraù 


N 


O  u  S    FAvoyer    et    Petit  •  Conseil    du 
canton  de  Fribourg» 

En  conformité  de  la  volonté  bien  pro. 
nonçée  du  Grand-Conseil,  et  en  exécution 
des  articles  1  ,  2 ,  3  et  4  de  notre  arrêté  du 
3  Août  1S07,  statuant  rétablissement  d^une 
classe  ecclésiastique  particulière  dans  Tar^ 
rondissement  réformé  de  Morat,  arrêtons 
et  ordonnons  ,  ce  qui  suit  : 

TITRE     17 

.  I.  Les  Pasteurs  réformés  de  l'arrondisse, 
ment  de  Morat  continueront  à  exercer  les 

L 
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fonctfoftç  dotit  ils  sont  charges  par  les  or- 
donnances de  1748  et  I77Î  du  Conseil  (Je 
Berne ,  et  se  conformeront  à  tout  ce  qui  y 
est  prescrit  relativement  à  Texercice  du  St» 
ministère. 

,  z.  Dans  les  paroisses  mixtes ,  lïant  le  ter- 
ritoire s'étend  sur  le  canton  de  Berne,  le 
pasteur  et  le  consistoire  se  conformeront  » 
en  tout  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  pa^ 
roisse  qui  appartient  audit  canton ^  aux  lois, 
xéglemens  et  ordonnances  émanées  et  à  éma- 
ner du  gouvernement  de  Berne,  et  obéiront 
en  matières  consistoriales ,  de  religion  et 
d^éduçation,po/£r  cette  partie,  aux  instructions 
et  décisions  des  autorités  compétentes  que 
cei  lois  établissent. 

TITRE     II. 
Du  Subside. 

3.  Le  Principal  du  collège  de  Morat,  qui 
sera  toujours  un  impositionnaire ,  subsidiera 
dans  les  cas  prévus  par  les  ordonnances  de 
Ï748  et  177J  tous  les  pasteurs  de  cet  ar- 
rondissement, sauf  celui  de  Chiètres. 

'  4.  Le  pasteur  pour  lequel  il  fonctionnera 
lui  donnera  à  diner  et  lui  payera  deux  francs 
par  sermon  et  ua  franc  par  catéchisme:  Il 
lui  remboursera  de  plus  les  frais  de  voyage. 

f.  Dans  les  cas  où  le  principal  du  col- 
lège ne  pourra  pas  donner  les  secours  né- 
cessaires  à  un  pasteur»  celui-ci  s^adressera 
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aux  pasteurs  voisins ,  qui  devront  se  sou- 
lager réciproquement,  de  manière  que  chaque 
dinf>anGhe  il  y  aie  toujours  au  moins  une 
action  dans  chaque  église  paroissiale.  ^  : 

TITRE       lîl. 
Des  Suffraganw 

6.  Dès  qu'un  pasteur  ne, sera  plus  en  état 
de  s'acquitter  de  ses  fonctions,  pour  cause 
de  vieillesse,  de  maladie  chronique,  ou 
d'autres  empèchemens  prolongés  »  le  Con- 
seil ecclésiastique  «  sur  sa  demancle.  ou.  ççUe 
de  la  paroisse»  lui  procurera  un.siiffragant» 
en  suivant  a  cet  égard  Fesprit  de  l'ordon- 
nance de  I773*  -^  .  ^ 

7.  Les  suffragans  recevront  annuellement 
cinq  cents  francs,  qui  leur  seront  acquîtes, 
partie  par  la  masse  des  bieiis  d'égiiso,  ce  par* 
tie  par  les  pasteurs  qu'ils  remplacent ,   d^^ns    '' 
la  proportion  qui  suitr^  La,  masse  fournira 

à  chaque  suilragantiQO  francs,  et  le  pasteur 
400  francs. 

g.  La  ville  et  Tétat  de  Berne ,  ee  leur 
qualité  de  collateur,  patron  et  propriétaire 
des  biens,  étant  obligés  de  pourvoir  aux 
besoins  de  l'église  paroissiale  de  Chiètres, 
devront  pareil Iemei)t  fournir  à  cette  église 
le  subside  nécessaire  aussi  bien  que  le  suf- 
fragant. 

9.  Les  sufFragans^^ésidïeront  constamment 
dans   les     paroisses   qu'Us   sont    appelles  à 
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desservir ,  et  reiriplaceroirt  au  besoin  les  pas* 

.  teurs  dans   les   consistoires  t   en  y  prenant 

le  jfang  que  les  ordonnances  leur  assignent. 

10.  Ils  rendront  compte  de  leur  doctrine 
et  de  leur  conduite  dans  les  assemblées  de 
la  classe»  dans  laquelle  ils  pourront  éga- 
lement remplacer  leur  principal. 

tITRE     IV. 
Du  Doyen* 

11.  te  Pré^dent  d^u  ConFeil  eccléshistique 
remplira  Jes  fonctions  aceribtiées  aux  Doyens 
par  les:  ordonnances  prémentionnées  de  1748 
et  iljié 

..        .  TITRE    V. 

Des  Jurés  et  des  visites  Jtégïist* 

121.  Le  Conseil  ecclésiastique  réuni  en 
classe  nommera  dans  les  formes  usitées  jus- 
qu'à présent  un  Juré  du  clergé  et  un  Juré 
-séculier  pour  chaque  église. 

13.  Ces  Jurés  promettront,  par  le  serment 
quîils  prètet'ont  entre  les  mains  du  Prési* 
dent,  de  remplir  fidèlement  leurs  devoirs 
et  de  s'en  acquitter  sans  acception  de  per- 
sonne é  en  se  conformant  ponctuellement 
au  prescrit  des  ordonnances,  et  aux  instruc- 
tions  quiU  recevront  du  Conseil  ecclésias. 
tique. 

14.  Ils  visiteront  chaque  année,  avant 
rassemblée  de  la  classe  »    Téglise  qui  leur 
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est  assignée 4  en  h  faisane  avertir  le  au 
manche  précédent  t  afin  ^e  les  pères  de 
famille ,  les  membres  du  consistoire  et  les 
chefs  de  la  paroissjS  puissent  s'y  trouver. 
Le  pasteur  de  Téglise ,  où  la  visite  se  {jera  > 
donnera  à  diner  aux  visitateurs. 

TITRE      VL 

De  la  Cloue. 

If.  Le  Conseil  ecclésiastique,  réuni  avec 
tous  les  ministres  de  Tarrondissement ,  y 
compris  le  principal  du  collège»  forme  la 
classe  de  Morat» 

i(«  Il  se  constitiie  en  classe  &  s'assemble 
téf^ulièrement  chaqu.e  annexe  Ip  second  Lundi 
après  Pentecôte^ 

17.  La  classe  peik  dans  des  cas  d'urgence 
être  -convoquée  extraordinatrement  avec  U 
permission  de  notre  Lieutenants  qui  tou« 
jours  devra  y  assister^ 

i8.  La  classe  est  présidée  par  le  Président 
du  Conseil  ecclésiastique,  &  le  Secrétaire 
de  ce  CoQseil  y  fera  ^ussi  les  fonctions  de 
secrétaire. 

19.  Tous  les  déiiberés  de  la  classe  doivent 
être  couchés  par  écrit  pendant  la  séance» 
relus,  passés  et  inscrits  avant  sa  levée  dans 
un  registre ,  qui  déposera  encre  les  mains 
du  Président.  Un  double  du  verbal,  dans 
lequel  il  devra  être  fait  une  mention  no- 
minative et  particulière  de  chaque  pasteur» 
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Notis  sera  cfiaqye  fois  transmis  sous  les 
sigftatures  du  Président  -et  Secrétaire  par 
notre  Lieutenant» 

10.  La  classe  exerce  en  matière  de  po^ 
licè  et  de  discipline  toutes  les  fonctions 
que  lui  attribuent  les  ordonnances  ecclésias- 
tiques ci -haut  mentionnées. 

2ï.  Le  Gouvernement  donnera  au  l^esoin 
force  à  ses  délibérations  et  décisions. 

12.  Chaque  pasteur  pourra  proposer  dans , 
ces   assemblées  tîe  qu'ii   jugera  convenable 
et  à  l'avantage  de  la  religion  ou  au  bien  des 
«glises.     La  classe  décidera  si  ces  proposi- 
ti0ns  doivent*  être  prises  en  <}oiisidéràtian. 

•2^.  La  classe  ne  pourra  nous  préposer 
aucun  changement  dans  Tordre  établi  pour 
la  tiiscipline  ecclésiastique ,  que  dans  le  seul 
cas  où  de  pareils  ^hangeroens  eussent  été 
approuvés  et  adoptés  dans  les  cantons  voisins» 

24.  ,La  classe  donnera  tous  ses  soins  et 
«on  attention,  non  seulement  au  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  discipline^  mais  encore 
et  très -particulièrement  au  maintien  de  la 
religion  dans  toute  sa  pureté.  Elle  veillera 
à  ce  que  renseignement  des  dogmes  et  de 
la  morale  soit  par- tout  conforme  aux  livres 
symboliques  adoptés  par , l'église  helvétique 
réformée ,  et  si  à  oet  égard  il  devoit  se  ma- 
nifester quelque  dissidence ,  elle  s'en  rap- 
portera à  Tavis  des  académies  -voisines,  quie« 
sur  sa  ^eouuide  «  nous  ferons  consulter»  ^ 
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If.  Pour  subvenir  aux  frajs  des  asseni« 
hUes  de  la  classe ,  nous  lui  accordons  une 
somme  de  quarante  fratics  ,  à  prendre  in« 
nuellemenc  sur  les  revenus  de  U  niasse  de$ 
biens  d'églis^. 

TITRE    VIL 

De  la  Nomination  aux  cures. 

26.  Lorsqu'une  cure  sera  vacante ,  le  Pré- 
sidenjt  du  Conseil  ecclésiastique  fixera  aussi- 
tôt le  jour  où  la  classe  devra  s'assembler 
pour  procéder  suivant  le  prescrit  de.  l'arti- 
cle ,  qui  suit,  et  pourvoira  aux  publica- 
tions nécessaires  par  la  voiç  de  la  feuille 
officielle  du  canton,  et  des  papiers  publics 
de  Berne»  Lausanne,  Zurich  et  Bàlè» 

27«  Au  jour  £xé  les,  postulans^se  présen- 
teront devant  la  classe,  à  laquelle  ils  pro- 
duiront les  certificats  dont  ils  sont  porteurs» 
Aprjès  en  avoir  pris  connoissance  la  classe 
indiquera  à  ceux  qu'elle  aura  admis  au 
concours ,  le  texte  sur  lequel  ils  auront  à 
faice  un  sermon,  dans  le  tern;ie  qu'elle  dç* 
terminera,. 

«8.  Apres  qu'elle  aura  fait  examiner 
soigneusemient  ces  sermons,  elle  choisira 
les  deux  plus  méritans,  et  nous  les  présen- 
tera par  le  canal  de  notre  Lieutenant,  pour 
l'un  des  de^x  être  par  nous  nompé  à 
la  cure. 
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d9.  C«s  opérations  doivent  ètr€  termi* 
nées^  si  pos$ibIe,  dans  l'espace  de  six  se* 
maines  après  la  vacance. 

30.  La  classe  n^admettra  au  concours  que 
des  ecdisiastiques  consacrés  diaprés  I«  rite 
de  réglisé  proteftanie  helvétique ,  et  qui  lui 
présenteront  des  téaioignages  authentiques 
4e  bonnes  mœurs. 

31.  A  égaHtc  •de  mérite  la  f  référence 
sera  donnée  à  nos  ressortissans,  et,  à  leur 
défaut  ,    aux    re^sortissans  des  xantons  de 

Berne  et  de  Vaud^ 

/ 

32.  Dès  que  nôtre  Lieutenant  aura  été 
avisé  de  l'élection  que  nous  aurons  faite, 
il  fera  présenter  le  nouveau  pasteur  à  la 
dasse  ec  à  sa  paroisse  dans  les  formes  près* 
4:rites  par  Particle  1.8  dii  titre  1/  de  Tor^ 
4onnance  de  1773* 

3;.  Cet  ordre  de  nomination  nt  concerne 
poin^t  le  Pasteur  de  Chiètres»  puisqu'il  est 
au  choix  de  Tétat  de  Berne  \  mais,  en  cas 
4e  vacance,  nous  devons  en  être  desuite 
informés ,  afin  d'en  provoquer  la  repoarvue 
et  y  donner  notre  agrément  9  ce  qu'ayant 
eu  lieu,  le  nouveau  Pasteur  sera  présemé 
et  assermenté  dans  les  formes  voulues  par 
les  articles  précédents  et  suivants. 

J4,  Tous  les  tninistres  réformes  ♦  appel* 
lés  à  remplir  des  fonctions  pastorales  rière 
î'arroddisseinent  de  Morac>  doivent  ^  ayaa.t 
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d'entrer  en  fonctions  et  avant  la  présenta- 
tton  a  leur  paroisse,  se  pister  devant  la 
classe  et  y  prêter  entre  les  mains  de  son 
Président  le  serment  qui  suit  :  ' 

,,  Je  jure  et  promets  d'être  fidèle  à  la 
constitution  du  canton  de  Frèbourg»  d'avan- 
cer son  honneur  et  son  intérêt,  ^comme 
aussi  de  détourner  tout  ce  qui  pourroit  di- 
rectement ou  indirectement  lui  porter  dom- 
mage  ;  d'obéir  ponctuellement  aux  ordon- 
nances de  mes  supérieurs  ;  de  me  conduire 
par  rapport  à  la  doctrine  et*au  service  divin 
selon  l'Évangile  et  d'une  manière  conforme 
à  la  confession  helvétique;  de  non  seule- 
ment n'enseigner  ni  répandre  aucun  dogme 
qui  lui  soit  contraire,  mais  encore  d'em« 
pêcher  et,  «au  besoin^  dénoncer  tous  ceux 
qui  entreprendroicnt  de  le  faire;  de  veiller 
eii  pasteur  fidèle  sur  mes  paroissiens;  d'être 
attentif  qu'ils  fréquentent  les  siiintes  assem- 
blées et  qu'ils  participent  aux  saints  Sacre« 
mens;  enfin  de  me  conduire  selon  les  or- 
donnances ecclésiastiques  de  174g  et  1773  t 
et  de  remplir  avec  zèle  et  en  toute  con^ 
science  les  devoirs  d'un  bon  pasteun 

3  f.  Nous  nous  réservons  d'apporter  au 
présent  arrêté  tous  les  changemens  que 
pourra  nécessiter  le  résultat  de  nos  négo- 
ciations^ avec  le  louable  état  de  Berne,  re« 
latives  à  la  Cure  de  Chiètres  et  aux  parois* 
ses  mixtes. 
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56.  LjP  pcésent  arrête  sera  inséré  dans  le 
Bulletin  des  loix,  communiqué  au  Conseil 
ecclésiastique  de  Morat,  et  par  lui  à  la  classe, 
auxquels  il  servira  de  règle,  aussi  lotig-tenas 
que  nous  ne  trouverons  pas  nécessaire  d*y 
apporter  quelque  changement. 

Ainsi  fait  et  arrêté  les  jour  et  an  prémîs, 
mais  expédié  seulement  le  29  Octobre  igxp» 
conformément  a  nos  ordres  à  ce  sujec« 

Chancellerie  de  Frihourg. 

Arrêté 

du  6  Juillet  i8io.  ' 

^iglement  pour  V administration  des  biens  des 

églises  réformées  de  F  arrondissement 

de  Morat. 


N 


o  u  S    PAvo yer    et    Petit  -  Conseil    dut 
canton  de  Fribourg , 

En  exécution  des  articles  6,  7,  8»  9  et  10,' 
de  notre  arrêté  du  7  Août  1807,  relatif  à 
l'administration  des  biens  des  églises  refor- 
mées rière  Morat,  avons  arrêté  et 

ordonnons: 

TITRE    ir 

Instructions  farticiilières  pour  la  commîsmn 

administrative. 

I.    L'administration    se    mettra    desuite 

en    possession    des    biens   que    le    Conseil 
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communal  de  Morat  rend  à  ]a  masse   gc« 
nérale. 

a.  Dès  le  moment  que  cette  mise  en 
possession  sera  effectuée ,  k  ma«se  générale 
supportera  les  charges  qui  jusqu'à  présent 
étoient  annexées  à  ces  biens,  et  en  con. 
séquence  la  commission  administrative  li* 
vrera  annuellement  au  Conseil  communal 
de  Morat 

«)  pour  la  Communion,  argent  L.  iif.  2. 

épautre        biçh.    96.  — 

i)  pour  le  proviseur,  argent    L.  7iu  — 

seigle  bich.     12. 

avoine  —      48. — 

0  pour  k  1er  organiste,  argent  L.  100. — 
cpautre  -  bich.  24.  — • 
seigle  —      24*  — 

avoine  *-»      24. — 

d)  pour  le  2d  organiste,  arg.      L,  100**— 

e)  pour  les  chantres         —      L.    98-    ^ 
/)  pour  les  marguilliers^  —      L.    ço.  — 

seigle  bich.  104.  ■ — 

avoine  —      71.-^ 

3.  La  commission'  se  mettra  en  posses- 
sion des  biens  des  églises  de  Meyrîez  et 
Mortiers  ,  à  mesure  que  ces  cures  viendront 
a  vaquer ,  et  la  masse  supportera  également 
dès  cette  époque  les  charges  dont  ils  sont 
grevés  :  en  conséquence  il  sera  livré  annu- 
ellement à  la  paroisse  de  Meyriez 
'  a)  pour  la  Communion  L-  20.  ht.  -^  rp.— 
tj  pour  la  paroisss      L.  lo,  bt.  —  rp. — 
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€}  pour  le  rcgcnt'  de 

Courgevaud  L.  —  br*  7.  rp.  f  • 

d)  pour  le  marguillier  L.  8-   bz.  —  rp.  -— 

4»  Les  biens  de  la  cure  de  Chiècres  ne 
seront  point  incorporés  dans  la  niasse  géné« 
raie;  mais  Tétat  ou  la  ville  de  Berne  doit» 
en  sa  qiialfté  de  propriétaire  de  ces  biens» 
de  coUateur  et  de  patron,  pourvoir ^à  la 
pension  du  ministre  ^  à  l'entretien  de  là 
maison  curiale  et  de  ses  appartenances» 
aux  réparations  au  chœur  et  i  tous  les  au« 
très  besoins  du  cuhe. 

f*  La  commission  s'occupera  incessam* 
jnent  d'un  projet  de  règlement  relatif  au 
mode  d'administrer  la  masse  àçs  biens  ee« 
clésiastiques,  et  le  soumettra  à  notre  sanc- 
tion. 

6.  Elle  ne  pourra  disposer  que  de  200  Uv^ 
annuellement  pour  couvrir  les  Frais  de  sur« 
veillance,  de  bureau  et  d'administration. 

7.  Elle  s'occupera  incessamment  des  tno* 
yens  de  faire  valoir  Jes  prétentions  de  !« 
masse  contre  rétat  de  Berne,  et  fera  à  cet 
égard ,  mais  toujours  avec  notre  approba» 
tion  préalable,  toutes  les  démarches  qu'elle 
jugera  nécessaires. 

TITRE     IL 

Entretien  des  hàtimens. 

S.  L'administration  fera  face  aux  dépen- 
ses   que    nécessitera     l'entretien   des   hkt> 
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mens  qui  étoient  à  la  charge  des  biens 
dont  elle  entrera  en  possession,  ou  à  la 
charge  de  l'état  de  Berne ,  sauf  Texception 
mentionnée  à  Tarcicle  4. 

%  Elle  prélèvera  à  cet  effet  annuellement 
sur  les  revenus  de  la  masse  une  somme  de 
éToo  liv. ,  dont  Icxccdent,  après  les  dépen- 
ses faites»  devra  être  placé  à  intérêt,  pour 
successivement  former  une  caisse  partrcu- 
lière  destinée  exclusivement  à  fournir  aux 
dépeiises  des  constructions. 

io«  Les  paroisses  continueront  à  être 
chargées  des  mêmes  prestations  auxquelles 
elles  écoient  assujetties  jusqu'à -présent  en 
faveur  de  leurs  églises.  L^observance  f^rati* 
quée  jusqu'ici  à  cet  égard  sera  recueillie, 
mise  par  écrit  et  sanctionnée  par  Nous  en 
forme  de  règlement  sur  la  proposition  de 
ia  commission  administrative» 

TITRE      Iir. 
fixation  du  nombre  des  Cures^ 

11.  Il  ï\y  aura  dans  la  suite  que  quatre 
cures  réformées  dans  l'arrondissement  de 
Morat,  dont  deux  allemandes,  savoir:  Mo. 
rat  et  Chié  res,  et  deux  françaises;  Meyriez 
et  Mottiers. 

12.  La  paroisse  française  de  la  ville  de 
Morat  est  réunie  i  celle  de  Meyriez  ,  et 
ces  deux  paroisses  n'en  formeront  qu'une» 
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Cette  réunion  sera  opérée  dès  Pînstant  ou 
Tune  de  ces  cures  vieadroit  à  vaquer.  Le 
Conseil  ecclésiascique  nous  soumettra  un 
projet  de  règlement,  déterminant  les  con- 
ditions sous  lesquelles  cette  réunion  devra 
s^effcfccuer.  Il  y  Fera  entrer  essentiellemenc 
celle  ,  qu'il  y  aura  tous  les  seconds  diman- 
ches niatin  un  service  à  l'église  franqaise  de 
Morac.  Le  Pasteur  de  ces  deux  cures  réu- 
nies fera  toujours  sa  résidence  à  Meyriez. 

TITRE    IV. 
F  limions  des  Pasteurs. 

ij.  Leis  pensions  annuelles  des  Pasteurs 
sonc  fixées  comme  suit,  savoir: 

Celle  du  Pasteur  de  Morat,  à  1700  liv. 
de  Meyriez,  à  1600  — 
de  Mottier,  à  1700  — 

14.  On  laisse  au  patron  de  l'église  de 
Chiètres  le  soin  de  déterminer  la  pension 
de  son  Pasteur,  qui  devra  être  suffisante 
et  régulièrement  acquittée. 

iv  Outre  les  pensions  assignées  par  l'ar- 
ticle 13,  chaque  Pasteur  jouira  d'un  jar« 
din  et  d'une  chenevière ,  que  la  commis, 
sion  administrative  lui  désignera;  plus,  des 
maisons  curiales. 

16.  Les  articles  prccédens  ne  seront  exc- 
Gutoirés  qu'a  mesure  que  les  Pasteurs  ac- 
tuellement  existants  viendront  à  être  rem- 
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placés,  ceux-ci  devant  continuer  à  jouir 
des  revenus  attaches  à  leur  bénéfice  confor- 
mément aux  arrangemens  provisoires  pris 
à  ce  sujet. 

TITRE    V. 
Ineourageniens  et  secours. 

17.  L'excédant  des  revenus  de  la  masse 
sera  annuellement  versé  dans  une  caisse  éco- 
nomique, et  placé  à  intérêt,  pour  exclusive- 
ment être  appliqué 

a)  à  salarier  les  sufFragans  dont  ont 
pourroit  avoir  besoin; 

^)  à  distribuer  des  encouragemens  aux 
jeunes  étudians  en   Théologie  j 

c)  à  soulager  les  veuves  et  orphelins 
pauvres  des  Pasteurs  indigènes,  morts 
au  service  de  ce  canton  dans  Vixns 
des  cures  de  l'arrondissement  de 
Morat.  .     . 

18.  Un  règlement,  que  nous  chargeons 
notre  Conseil  ecclésiastique  de  projeter ,  de 
concert  avec  la  commission  administrative, 
et  de  soumettre  à  notre  sanction,  détermi- 
nera plus  particulièrement  le  mode  de  dis- 
tribuer ces  secours  et  ces  encouragemens. 

19.  Nous  nous  réservons  d'apporter  au 
présent  arrêté  tous  les  changemens  que 
pourra  nécessiter  le  résultat  de  nos  négo- 
ciations avec  le  louable  état  de  Berne,  re- 
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latives  à  la  cure  de  Chjètres  et  aux  parois* 
ses  mixtes» 

20»  Le  présent  règlement  sera  inséré  dans 
le  Bulletin  des  loix  çt  transmis  au  Conseil 
ecclésiastique  •  ainsi  qu'à  la  commission  ad- 
ministrative ,  pour  leur  servir  de  règle  et  de 
direction. 

Ainsi  fait  et  arrêté  les  jour  et  an  prémis , 
mais  expédié  seulement  le  29  Octobre  igio, 
conformément  à  nos  ordres  donnés  à  ce  sujet. 

Chancellerie  de  Friiourg^ 


Arrêté 

du  28  Janvier  litt. 

Règlement  concernant  le  commerce  des  chiffons 
et  autres  matières  premières  destinées  à  la 
fahrication  du  papier^ 


N  o  u  &    TAvoyer    et    Petit  .  Conseil   du 
canton  de  Fribourg,  Savoir  faisons  ^ 

Que,  pour  nous  conformer  à  Tarrcté  de 
la  dernière  Diète,  qui  déclare  libre,  sauf 
les  mesures  de  police  à  établir  dans  chaque 
canton,  le  commerce  des  chiiFons  et  autres 
matières  premières  destinées  à  la  fabrication 
du  papier. 

Con. 
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Consacrant  que  \  ce  genre  <îe  commetc^ 
exige  une  surveillance  çt  des  garantie!  toiN 
tes  piaiticuliéres.,  par  la  nécessité  où  sont 
les  callecteurs  de  chiffons  de  parcourir  lo 
pays,  et  par  la  facilité  que  cela  leur  donne 
de  contrevenir  s^ux  loix  contre  le  colpor- 
tage et  à  d'autres  réglemens  de  police;      -^ 

Nous,  avons,  en  révocation  de  notre  ar- 
lèté  du  2z  Octobre  i8©S  5  et  sur  la  propor 
sTition  de  notre  Dépaççement;  dea  financer» 
aufrcté,  et  Nou!t 

ORDQNNOWSî 

''  1.  Nul  ne  pourra  ramasser  rfçs  chiffons 
dans  rétendue  du  canton  de  Fdbourg ,  jfiX 
ii*est  muni  à  cet  effet  d'une  patente  spécialet 
expédiée  par  le  Département  des  finances* 

2.  Ces  patentes  ne  seront  accordées  qu'4 
ceux  qui  produiront  un  pouvoir  en  règle  et 
ad  hoc  d'une  papeterie  établie  en  Suisse,  et 
qui  justi&rouc  de  leur  état  et  de  leur  do« 
micile* 

J  Le  prix  de  ces  patentes  est  fixé  à  soixante- 
quatre  francs  de  Suisse  pour  l'année,  non 
compris  le  timbre  et  les  frais  d'impression. 

4.  Ces  patentes  seront  numérotées,  et 
contiendront  le  nom ,  domicile  et  signale- 
ment du  porteur,  ainsi  que  là  dénomination 
de  la  papeterie  pour  laquelle  il  collecte.  Il 
ne  pourra  la  remettre  ni  confier  i  d'autres  > 
peur  en  faire  usage ,  sous  peine  d^en  être 
'    ,      •  M 
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ptivé ,  la  concession  étant  personnelle  à  ce- 
lui qui  Taura  obtenue. 

ç.  Ces  patentes  seront  délivrées  pour  le 
terme  d*une  année,  et  ne  pourront  ècre  re- 
nouvelées que  sur  la  production  de  la  Con- 
tinuation  du   pouvoir   de   la   papeterie   qui 

l'aura  demandée. 

( 

6^  Il  est  expressément  recommandé  à  l'au- 
torité  locale  des  communes  où  ce«  chjiFon. 
niers  collecteront ,  de  se  faire  produire  leur$^ 
patentes,  et  d'examiner  si  elles  concernent 
le  porteur  ec  si  elles  sont  encore  en  force* 
.  Les  gendarmes  surveilleront  ces  chiffonniers, 
et  exigeront  également  la  production  de 
leurs  patentes  pour  s'assurer  si  elles  sont 
en  règle» 

7.  Tout  chiffonnier  accusé  d*avoïr  con- 
trevenu aux  articles  précédens  sera  traduit 
par-devant  le  Juge  de  paix  compétent,  qui, 
conformément  aux  lotx  et  selon  la  gravité 
du  cas,  le  condamnera  à  une  amende,  dont 
le  minimum  sera  de  16  francs.  —  S'il  n'est 
pas  ressortissant  du  canton,  le  Lieutenanft 
de  gouvernement  le  fera  conduire  à  la  fron- 
tière après  avoir  retenu  la  patente  dont  il 
étoit  T)orteur.  —  Les  habitans  du  canton  se. 
ront  renvoyés  sous  la  surveillance  immé- 
diate  des  autorités  de  police  de  leur  com- 
mune. Les  chiffons  ramassés  sans  due  per- 
jnission  seront  confisqués  et  tenus  à  la  dis- 
position du  Département  des  finances  >  qui 
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en  payera  h  valeur  nu  profit  de  ceux  qui 
auront  découvert  ou  dénoncé  Ja  contraven- 
tion» et  leur  abandonnera  également  le  moiw 
tant  de  Tamende  prononcée. 

8-  Le  Département  des  finances  est  par» 
tîculicrement  chargé  de  procurer  Texécu- 
tiQU  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé 
dans  les  deux  langues ,  publié  et  affiché  se- 
Ion  l'usage,  et  soumis  à  la  sanction  du 
Grand  -  Conseil  dans  sa  première  session 
ordinaire* 

Chancellerie  de  Fritotargm 


Circulaire 

du  )o  Janvier  i8ii« 

Mesures  pour  faire  cesser  les  lenteurs  et  retards 

dans  r exploitation  lies  décrets  juridiques. 


L'Avoyer  €t  Petit- Conseil  du  canton 
de  Fribourg, 

uiux  Lieutenans  de  gouvernements 

Messieurs* 

Jr  LUSlEURS  réclamations  qui  nous  sont 
parvenues  sur  les  retards  excessifs  qu*a 
éprouvé  la  liquidation  de  divers  décrets  juri- 

Al  2, 
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dsqocs^, nous  ont  mis  dans  le  cas  de  vouer 
une  attention  toute  particulière  aux  abus 
toujours  croissans  qui  s'introduisent  dans 
Texploitation  des  édits,  et  aux  nombreux 
écarts  de  la  loi  que  l'on  se  permet  dans  ces 
sortes  d'opérations. 

Occupés  à  rechercher  les  moyens  d'y  re- 
médier et  de  procurer  par  tout  Texécution 
stricte,  ponctuelle  et  uniforme  des  loix  édi- 
talcs,  Nous  avons  trouvé,  qu'il  est  néces- 
saire de  rappeler  les  cours  éditales  à  la 
marche  tracée  par  ces  loix, 

A  cet  effet  Nous  vous  invitons  à  ordon- 
ner à  toutes  les  délégations  éditales  de  vo* 
tre  arrondissement  de  disposer  leurs  travaux 
et  leurs  opérations  de  manière  à  ce  que 
chaque  discussion  soit  liquidée,  close  et 
terminée  dans  l'espace  de  trois  mois,  ainsi 
que  la  loi  le  prescrite 

V©us  leur  ferea  connoître,  que,  s*i!  de- 
voit  survenir  des  incidens  imprévus  ou  des 
causes  majeures  qui  empêchent  de  terminer 
une  discussion  dans  le  terme  fixé  par  la  loi, 
elles  devront,  sous  leur  responsabilité,  en 
aviser  le  Petit  -  Conseil ,  en  lui  indiquant 
les  causes  de  ces  retards,  pour  que  le  Pe- 
lit- Conseil  puisse  leur  donner  les  direc- 
tions convenables  et  ordonner  les  "mesures 
les  plus  propres  à  accélérer  la  liquidation 
d'un  tel  décret. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  rap. 
peler  aux  délégations  éditales  le  prescrit  de 
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irotre  arrêté  du  if  Avril  i%q6j  ccmcernaiit 
les  défenseurs  de  la  masse ,  d'autant  plus 
qoe  Ton  parait  déjà  vouloir  s'en  écarter, 

n  vous  incombera.  Messieurs ,  d'exercée 
SUT  les  délégations  éditâtes  une  surveillance 
active  et  constante^  afin  d'assurer  l'exécutioa 
dudit  arrêté 5  ainsi  que  des  dispositions  çoa« 
ttnues  dans  la  présente. 

Chancellerie  de  Fribourg. 


Arrêté 

du  8  Février  igii* 
Jiimonitisa4ion  des  piécettes  de  Friiourg» 


Nous   J'Avoyer    et    Petit .  Conseil    d« 
canton  d^e  fribourg^  Savoir  faisons; 

Nous  sommes  informés  que  les  pièces  de 
rtionnoye  émises  par  l'ancien  Gouvernement 
de  ce  canton  <t  connues  sous  Je  nom  de 
piiceUes  de  Fribourg  ont  été  mises  entière-i 
i»eut  hors  de  cours  dans  quelques  états  voi/*^ 
sins;;  que  dans  d'autres  ellps  ont  été  dépré* 
ciées  à  un  taux  bien  inférieur  à  celui  qui  ^ 
été  fixé  par  notre  arrêté  du  24  Décembre 
dernier  j  que  par  -  tout  leur  circulation 
éprouve  les  plus  grandes  difficultés  ,  ec 
qu'enfin    des    spéculateurs    avides  pcoticenc 
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6u  discrédit  Jans,  lequel  sont  tombées  ces 
monnoyes  pour  faire  refluer  dans  notre  can- 
ton un  argent  qui  deviendroit  entre  Jes 
mains  du  public  un  signe  représentatif  sang 
utilité,  puisqu'il  ne  pourroit  pas  s'^en  ser- 
vir dans  ses  relations  commerciales  et  jour* 
nalières  avec  les  états  voisins;* 

Voulant  donc  mettra  un  terme  à  cet  agio- 
tage, et  prévenir  les  plus  grandes  pertes 
<)ui  en  résulteroient  uéccssair^mem  pour 
nos  ressorcissans; 

Considérant  d'ailjeurs  que^,  par  l'érhange 
qui  a  été  fait  dans  les  caisses  du  Gouverne- 
ment de  toutes  les  piécettes  qui  ejKistoient 
dans  !e  canton  lors  de  la  publication  de 
notre  arrêté  du  24  Décembre  igio ,  le  nom* 
fare  de  celles  qui  sont  actuel  1  entent  en  cir- 
culation doit  ê:re  extrêmement  minime,  et 
ré  peut  par  conséquent  occasionner  que  des  ^ 
|5ertes  trop  peu  considérables  pour  qu'elles 
puissent  être  prises  en  considérations  ^ous  ^ 
avons  arrêté  et  Nous 

Ordonnons: 

!•  A  dater  de  la  publication  des  présen- 
tes, les  piécettes  de  frihourg^  de  quelle  es- 
pèce que  ce  soit ,  sont  mises  liors  de  cours 
et  de  circulation ,    et   personne  ne  pouc;ra    • 
«ire  tenu  d'en  recevoir  e4i  payement. 

2,  Dès  lops  CCS  monnoyes  pourront*  en 
♦ouf  tems  être  échangées  à  l'Hôçel  de  la 
inosmoye  au  taux^uiv^nt,  savoirs 
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La  ptécette   simple  au  prix  de   i  bâche 

1  cruche; 

la  piécette  double  au  prix   de  2  bache^^ 

2  cruches. 

la  piécette  quadruple  au  prix  de  ^  bâches» 
la  piécette  octuple  au  prix  de  10  bâches. 

5.  Les  receveurs  des  deniers  publics  pour 
le  compte  de  récat,  qui  auroienc  en  caisse 
des  piécettes  provenant  réellement  de  leur 
rec;ette,  devront  les  faire  parvenir  au  gou« 
vernement  dans  les  24  heures  qui  suivront 
]a  piiblication  de  cet  arrêté,  et  il  leur  est 
défendu,  sous  leur  serment,  d'ajouter  à  cet 
envoi  des  piécettes  qu'ils  n'aur4)ient  pas  réek 
Ijement  reçues  pour  le  gouvernement  avant 
la  publication  de  notre  arrêté. 

4.  Le  préseivt  arrêté  sera  publié  en  chaire 
le  Dimanche  10  Février  et  affiché  seloa 
l'usage.  CheirtceUerie  de  Fribmrg^ 


A     R     R      Ê      T     É 

do  rç  FévMcf  Ygsi. 

Mesures  fartictilfiyes  d  t  arrondissement  de 
Morat  pùut  assurer  la  perception  de  rimpot 
sur  les  Ifoissons  et  sur  les  denrées  coloniales. 


XS|  o  u  s    TAvoyer  ,,©i  ..l?ei.it  -.Cottseit   df 
canton  de  Fribourg  ,  Savoir  faisons  :  ^ 
"    Voâîantr  assurer  rière  rarrond'îssemertfc  de 
IVîorat  i'exactîî  petception  rfes  droits  établie 
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sur  les  l)oi«soiis  et  sur  les  demies  colonîa* 
)es,  et  prévenir,  psir  un  contrôle  anc\lague 
^ux  circonstanees  particulières  de  cette  io^ 
talité  ,  les  collusions  qui  ont  pu  et  pour* 
roient  encore  s'introduire  ;  notre  Départe- 
hient  des  finaiicc^  enceadu^  Nous  avons  ar- 
rêté, et  Nous 

.  D  R  B  0  »  ïï  O  Tfîr  S  ^ 

t.  Toutes  boissons  soumises  à  IMmpÔt  et 
«ux  droits  de  transmarche  ,  qui  seront  adres- 
sées ttux  commissioirnaires  de  Morat  pour 
l'expéditfon ,  me  pourront  être  emmagasi* 
nées  par^ux,  comme  marchandises  de  tran- 
«it ,  que  pour  le  terme  de  huit  jours.  En, 
conséquence  les  toissons  quhls  garderont 
«n  magasin  au-delà  de  huit  jours  seront 
^durhises  à  l'impôt  établi  par  la  loi ,  ainsi 
«qu^aux  droits  4e  transmarche»  ^si  elles  sont 
«trangères. 

^.  Pour  coTiifftater  la  Sortie  du  canton  des 
i^oissons  qui  seront  expédiées  aii  transit, 
les  oonnïiissionnaires  devrotit  accompagner 
■chaque  expédition  d'un  -passe  -  avant ,  qui 
sera  délivré  au  bureau  des  péages»  signé «<u 
Tbureau  -de  sortie  du  canton-,  et,  dans  le 
term«  3e  dix  ^ours,,  rendu  au  tureau  du 
.'jpéagè  à  Morat  par  le  Commissionnaire  expé- 
iiiteur,  sous  Tamende  de  vingt  francs  ^an 
|>»oBt  du  âénôticîatetpf» 

.    ?•  l-^s  tftarchandises  ift  denrées  çoloiila- 
^  arrivant  ;|>ar  Morat  let  .ilestinées  à  .être 
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consommées  dans  rintérieur  du  canton  de- 
vront toujours  être,  déposées  dans  le  maga- 
sin de  l'un  des  commissionnaires  .deMorat, 
et  ceux-ti  ne  pourront  décharger  ni  char 
ni  bateau  sans  y  appeler  le  commis  des  pé- 
ages, qui  vérifiera  la  marchandise,  .et  en 
tiendra  iin  registre  d'après  le  modèle  qui 
lui  sera  fourni*  Les  contraventions  à  cet 
article  seront  envisagées  comme  fraude  du 
droit  établi  sur  les  denrées  coloniales,  et 
punies  à  teneur  des.  ordonnances  y  réla^ 
tives. 

•^4.  Le  présent  arrïtc  sera  imprime  dans 
les  deux  langues,  publié  dans  tout  l'arron- 
yissemêht  de  Morat,  et  affiché  aux  lieux 
accoutumés,  ainsi  qu'aux  bureaux -frontiè- 
res de  cet  arrondissement,  aux  bureaux  des 
péages  et  aux  magasins  des  commissionnai- 
res, afin  que  personne  n'en  puisse  prétex- 
ter ignorance^ 

tihanceUerit  de  Fribéur£m 
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TITRE    III. 

Comptabilitim 

Art,  9.  Un  des  meratres  de  Padminîstr*. 
tion,  qu'elle  désignera,  sera  spécialement 
chargé  de  la  recette,  '  de  la  dépense  et  de 
la  comptabilité  de  tout  ce  qui  sera  à  rece- 
voir et  à  payer  par  elle.    Il  fournira  caution^ 

Art.  10.  Ce  comptable  fera  les  recette* 
conformément  aux  états  et  rentiers  qui  lui 
seront  remis  par  l'administration  et  qui  ser- 
viront de  contrôle.  Il  aura  aussi  la  garde 
du  grenier  et  la  manutention  des  grains.. 
On  déduira  des  qu^rntités  qui  entreront  aii 
grenier,  pour  déchet,  le  deux  pour  cent 
du  froment,  du  seigle  et  de  Tépautre^  et 
le  trois  pour  cent  de  l'avoine. 

Art.  II.  Il  ne  fera  aucun  payement  que 
sur  ordonhance  spéciale  de  Tadministration  » 
et  signée  par  le  président  et  le  secrétaire. 

Art.  12.  Il  rendra  annuellement  sescompJ 
tes,  qui  seront  toujours  arrêtés  au  1  Juillet, 
et  la  première  fois  au  i  Juillet  igii. 

Art.  13.  Il  portera  en  compte  la  totalité 
de  ce  qu'il  a  dû  recevoir,  et  la  totalité  de 
ce  qu^il  a  dû  payer. 

Art.  14.  Il  appuyera  ses  comptes  de  tou- 
tes les  pièces  justificatives. 

Art.  I Ç.  Il  sera  obligé  de  couvrir  eh  ar* 
gent  comptant  le  solde  de  sa  redevance.     » 
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vîer.   Mars,   Mai»    Juillet,    Septembre  et 
Novembre  à  un^  heure  après  midi. 

Art.  2.  Hors  de  ces  assemblées  régulières 
Je  Président  pourr»  faire  convoquer  TadmU 
fiistration  aussi  souvent  que  des  affaires  ur« 
gentes  Pexigeronc. 

Art.  3.  Pour  pouvoir  validement  délibé- 
rer, rassemblée  doit  être  composée  au  moins 
de  quatre  membres,  y  compris  le  Président. 

Art.  4,  Toutes  les  affaires  proposées  se 
décideront  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

.TITRE    IL 

Principes  d^administrattoft. 

Art.  f .  Les  dîmes  se  vendront  atinuelle- 
ment  en  mise  publique  au  plus  offrant  et 
dernier  èncbérisseur. 

Art.  6.  Les  fonds  s'amodieront  de  mente 
par  mise  publique,  pour  trois,  six,  ou  neuf 
iinnées. 

Art.  7.  Les  conditions  des  mises  et  amo- 
diations seront  stipulées  sdon  les  circonstan- 
ces; mais  toujours  on  exigera  des  iftiseur^s 
et  amodiate^urs  pu  fermiers  des  causions  soU 
vables  de  leurs  engagemens. 

Art.  8.  Si  l'administration  devoit  être  dans 
le  cas  de  faire  des  prêts  d'argent,  elle  exi- 
gera toujours  des  débiteurs  des  hypothèques 
foncières  d'une  valeur  au  moins  double  du 
lïapiul,  et  des  cautions  sol  vables. 
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TITRE    V. 

Service. 

Art.  21.  L'administration  aura  pour  soti 
service  un  sergent,  qu^elle  nommera  à  soa 
choix.  Il  fera  toutes  les  commissions  donc 
il  sera  chargé  par  le  Président ,  et  servira 
Padnaiaistracion  quand  elle  sera  assemblée. 

TITRE  VI. 
Traitement  annuel. 

Art.  22.    A  chaque  membre  de  Tadminis.- 
tration,  annuellement  fr,  12  .    .   fr.  84 

au  comptable —  60 

au  secrétaire ,    .  —  40 

à  rhuissier —  is 

Donné,  pour  être  ponctuellement  suivi 
et  exécuté  pour  aussi  long-tems  que  Nous 
ne,  jugerons  p^s  nécessaire  d'y  apporter  de 
changemens. 

Chancellerie  de  Fribourg. 
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Circulaire 

do  ler  Mars  iSii» 

Coneemant  le  payement  des  frcàs  ie  frwi- 
àitre  et  détention  des  individus  condoaitnis 
À  i'exil.  i 


L'Avoyer  et  Petit- Conseil  du  canton 
de  Fribourg, 

Aux  Lieutenans  de  gouvernement 

Je  Erihourgj  Morat  ^    Estavayé^  Ra^ 

mont  et  Bulle. 

Messieurs, 

^  pus  sommes  informés  qu*à  la  suite  des 
procédures  criminelles  il  arrive  fréquem- 
mène  que  les  condamnés,  de  concert  avec 
leurs  parens  et  amis,  savent  prendre  de  tels 
arrangemens,  qu'en  dernière  analyse  ils  pa- 
roissenc  ne  rien  posséder  ^  quoiqu'avant  la 
clôture  de  la  procédure,  lorsque  le  sort  du 
détenu  n'étoit  pas  encore 'décidé,  tout  con- 
couroit  à  faire  qroire  le  contraire  .  et  que 
des  lors  les  frais  de  procédure ,  de  géole  et 
d'entretien  tombent  à  la  charge  de  l'état. 
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Four  parer  ».  jutant  que  possible  >  à  ces  coL 
lusioii$,  vous  êtes  invités  à  donner  au  Pré- 
sident du  tribunal  criminel  de  votre  arron- 
dissement l'instruction  suivante: 

Lorsqu'une  personne  détenue  dans  les 
priions  aura  été  condamnée  à  l'exil ,  le  Pré- 
sident du  tribunal  criminel  où  la  procé- 
dure a  été  instruite,  aura  soin  de  ne  point 
la  laisser  sortir  des  prisons  avant  que  les 
frais  f  au  moins  ceux  de  géole  et  d'entre- 
tien  )  aient  été  payés  ,  à  moins  qu'il  ne 
soit  convaincu  d'une  impossibilité  réelle. 
Par  cette  expression  l'on  entend  non  seu- 
lement des  moyens  de  la  personne  con- 
damnée »  mais  aussi  de  ceux  qui  s'étaient 
intéressés,  à  elle.  Au  reste  l'on  attend  de 
la  perspicacité  de  Mrs,  les  Présidens,  qu'ils 
sauront  faire  l'usage  convenable  des  pré- 
sentes, dont  le  but  est  de  soustraire,  au- 
tant que  possible,  U  bourae  publique  à  une 
charge  qui  devient  de  jour  en  jour  plus 
onéreuse. 

En  communiquant  cette  direction  aux 
Présidens  des  tribunaux  criminels,  vous 
leur  ferez  connoitre  ,  que  l'entretien  du 
prisonnier  ,  pendant  ce  séjour  temporaire 
dans  les  priso^is ,  ne  doit  consister  qu'en 
pain  9t  en  eau« 

Chancellerie  de  Fribourg. 


Arrêté 
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A     R     R     Ê     TÉ 

du  4  Mars  iSn. 

La  monftoyt  de  TIeuchatel  et  du  Vallès  est 

Mise  hors  de  cotfrs» 


!No  lî  s    TAvoycr    et   Petit  •Conseil    du 
Canton  de  Fribojurg  ^  Savoir  faisons  i 

(^u*ayaat  appris,  qu'auprès  de  nos.  voî* 
sîns  la  monnoye  de  N^euchatel  et  du  Valais 
esjt  absolunient  hors  de  la  circulation  et  ^'a 
pJliiS  guç  sa  yaieur  ipetalliq^ue,  Nous  4Vons» 
pour  prémiiiiir  nos  ressortis^ans.  dç  toute 
peinte,  arrêté»   et  Moù& 

O  n  p.  o  N  N  0  H  s  : 

î.  Dès.  la  publication  des  pré&entes ,  per- 
sonne n^est  tenu  dans  ce  canton  de  reçe» 
voir  en  payement  de  la  qnonnoye  de  Neu- 
çhatel  et  du  Valais.. 

2.  Dès  la  même  époq.ue,  il  est  défendu  à 
tout  percepteur  de  deniers  publics  d'en  re- 
cevoir dans  sa  caisse  pour  le  compte  du 
Gouvernement. 

3.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans 
les  deux  langues»  publié  en  chaire,  et  a£* 
cM  es  lieux  accoutumés. 

Çhanc^BerU  de  Frikourg^ 

N 
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Arrêté 

du  5   Mars  iSii. 

Sfotutton  de  diverses  questions  relatives  a  Pex* 
'      icution  de  la  loi  du  if  Mai  i8<0,   cancer'^ 
nanÉ  le  timbre. 


]^ 


o  Û  s    l'Avoyer    et    Petit  -  Conseil    du 
Canton  de  Fribourg,  Savoir  faisons  r 

Que  les  question»  suivantes  J*Jous  ayant 
été  soumises  rejativement  à  Tapplicarion  de 
la  loi  du  \%  Mai  igio.  Nous  avons  trouvé 
à  propos  de  fiire  insérer  les  réponses  d.ws 
la  feuille  officielle  du  canton  y  pour  Tins* 
truction  du  public' eu  général  et  des^  notai* 
tei  enf  particulier. 

lère  Question.  Sur  q«el  limbre  doit  être , 
stipulée  une  amodiation?  Réponse.  Le  §♦  I 
.de  la  loi  répond  clairement  à  cette  q^ues- 
tion  ^  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les-,  baux 
à  fermer  loyers,  amodiations  ne  doivent 
être  écrits  sur  papier  de  dimension.}  le  dpu. 
ble  qui  s'expédie  au  bailleur,  tout  comme 
celui  que  reçoit  le  preneur* 

//.  Question.  Sur  cjuel  papier  doit  être  ex* 
pédiée  la  constitution  d'une  pension  viagère 
#c  annuelle  i    Réponse.  La  loi  n'a  pas  pro- 
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lioncé  sur  cette  espèce  de  contrat  y  qui  éan» 
le  £ait  emporte  obligation  de  payement,, 
.ma^is  dont  la  quQtka  ne  peut  être  détermi- 
ne à  cause  de  la  durée  incertaine  de  la  vie 
de  la  personne  pensionnée*  Comme  Taban- 
do^n  de  biens ,  moyennant  une  rente  vîaw  ' 
gère  annuelle r  se  fait  corn^nuntment  en  &• 
veur  de  1:^  personne  à  qui  les  biens  parvien» 
drcnent  e»  son  rems  »  on  peut  Tenvis^ger 
sous- le  même  point  de  vue  qu'une  amodiâw 
tîon  et  en  laisser  la  stipulation  sur  papier 
de  (iiiTiension.  Les  lettres  oa  constitutions^ 
de  rentes  y  jadis-  pas  en  usage  dans  ce  cao» 
ton,  n'étant  pas  de  cette  catégoriev  elle» 
font  soiunises  aii  papi'er  gradué^ 

///•.  QaestioH'.  Qji'^entend'.  on  par  le  mot 
âiiiation^  compris  dans  le  f,  ly  de  la  loi  k 
U.  rubriq^ue  (b)  ï  Réponse^  La  dot  ^  à  pro-^ 
prepient  parler ,  est  1^  bien  q^e  la  femme 
apporte  au  mari  pour  en  jouir  et  Tavoii:  en 
s»  puiâsance'^  mais  dans  k  pratique  on  en-- 
tend  pae  le  mot  de  dot^  detatioh  y^consti^ 
tution  ât  dot ,  un  contrat  par  lequel ,  au 
lieu  d'en_ venir  à  un  partage,  le  père  ou  lea 
frères  indivis  d'une  femme  ou  d'une  fille 
conviennent  avec  elle  et  lui  fiometteni  ou 
donnent^  sôit  en  fonds,  meubles  ou  argent, 
sa  quote  part  des  biens  paternels  et  mater* 
Delà.  La  rubrique  »us  -  cité^  (h)  soumet- 
tant an  timbre  gradué  les  dotations  et  as- 
signaux  pour  les  sommet  ^pécuniaires  as- 
signées  y   c'est -à- dise  »    pour  les   sunmes^ 

N  z 
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promises  et.  non  payées  ^  il  est  évîdenf  que, 
si  Jes  sommes  constituées  par  l'acte  de  dota- 
tion sont  données^  l'acte  n'exige  que  du  pa- 
pier de  dimension  V  que,  s»i  parcontrc  l^ 
somme  n'a  pas  été  comptée  et  qu'elle  reste  » 
dite  en  tout  ou  en  partie,  avec  ou  sans/in- 
térêt ,  l'acte  et  soumis  au  timbre  gradué. 
Comme  i\  arrive  fréquemment. que  ces^  do* 
tarions  se,  composent  et  de  sommes  données^ 
soit  en  fonds,  meubles  ou  argent,  et  de 
sommes  promises  ^  il  est  naturel  de  se  servir 
danscfes  cas  du  papier  gradué ,  prest^rit  pour 
k$  sommes  promisa^  vu  que  par  là  o^i  évite 
une  augmentation  de  frais ,  puisqu'autre- 
ment  on  devroit  en  premier  lieu  expédier 
sur  papier  de  dimension  les  deux  doubles 
de  Tacte  de  dotation,  et  dresser  ensuite, 
par  un  acte  séparé,  en  feveur' de  la  per- 
sonne dotée  une  reconnoissance  &e  ce  que 
idoit  le  dotateur  et  de  so4>  provenant. 

-  IV.  Question.  Le§.  îo  de  la  loi  laisse- 1- il 
la  faculté  de  se  servir,  ou  non,  de  parche- 
min pour  les  acres  notariaux  perpétuels?  — • 
Réponse.  Ce  paragraphe»  exprimé  en  termes 
généraux,  ne  contient  visiblement  que  la 
marche  que  Ton  doit  suiVre  pour  procurer 
au  parchemin  dont  on,  veut  du  doit  se  ser- 
vir,  le  timbre  nécessaire.  Il  est  conforme 
au  bon  sens,  comme  à  l'usage  pratiqué  dans 
tous  les  pays  policés,  et  aux  intérêts  d'uh 
chacun,  qu'un  acte  perpétuel  doit  être  écrit - 
sur  la  matière  la  moins  périssable  possible  : 
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de  là  aucun  doute  que  les  stipulations  de 

pareille  nature  doivent  se    faire   sur   p:(r- 
chèipin. 

V*  Qitiifion.  Le  système  d'imposition  è%\ 
Gouvernement  helvétique  avoit  exempté  du 
visa  et  du  timbre  gradué  les  créances  por- 
tant'hypothèque  spéciale;  la  loi  du  2^  Mai 
Ig04  les  y  a  assujetties  >    le  décret  du  if 

(Mai  1807  déclare  que^' les  titres  obligatoi* 
res  ,  auxquels  il  n  été  ajouté  une  hypo- 
thèque spéciale  dans  IMntervalle  qui  s*esc 
écoulé  depuis  Témanation  de  la  loi  helvé- 
tique du  If  Décembre  igoo  jusqu'à  la  pu.  "^ 
blication  de  la  loi  du  29  Mai  1804  ne  sont 
passoumiçau  droit  de  w/a,  par  conséquent 

-  admissibles  devant  les  Tribunaux.,  quoique 
non  visés.  Oa  demande  maintenant  de 
Huelle  manière  un  notaire  doit  procéder 
lorsqu'il  e$t  appelé  à  stipuler  la  cession 
d'un  acte  de  cfette  catégorie  ni  visé ,  ni 
gradué,  ou  à  y  ajouter  ^juelque,  nouvelle 
sûreté  par  hypothèque  ou  cautionnement  ? 
Réponse:  Il  y  a  une  distinction  à  foire  à  cet 

,  égard.  Un  notaire  ne  pouvpnt  selon  loi 
faire  aucune  expédition  que  siir  papier  tim. 
bré,  un  cautionnement,  une  nouvelle  hy. 
pothèque,  pour  un  acte  ni  visé,  ni  sur  pa. 
pier  gradué.,  quoiqu'admis  par  le  décret 
susmentionné  du  If  Mai  1807»  doit  erre 
sur  une  feuille  détachée  de  papier  gradue 
ou  proportionnel,  vu  que  cette  addition  de 

.  suretç  esc  un  nouveau  contrat,  un  nouvel 
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^î^gîigcttï^ttt ,  une  aouvelle  oWîgatîen  de 
payer.  —  Parcotnrc  1»  cession,  qui  ifest 
4ïue  le  transport  de  la  propriété,  doit,  pour 
lies  aâes  en  question.,  être  stipulée  sur  une 
feuille  de  papier  de  dimension^  déta^cbée  rt 
'àn'néxcip  à  1  a<3c 

€bancélltrie  de  Frihourg^ 


A     R     R     Ê     T     É 

^u  II  JUars  igji.. 

Concernant  Ja  formatjian  des  contingenu  tur- 
Jitaireu 


JNo^s    TAvoyer    et    Petit  -  Conseil    du 
jCantoii   de  f riboiurg.,    savoir  faisons^ 

Qu'ayant  considéré ,  que  Képo^ue  est  ar- 
rivée où  les  hommes  du  premier  contingent 
militaire  de'  ce^  canton.,  ^qui  ont  servi  le 
xcrme  de  six  ans  ,  doivent  recevoir  leur 
.congé  et  rentrer  dans  la  méisse; 

Considérant  ^ue,  d'après  la  loi  du  l  Oc-, 
tbhre  1S04,  le  second  contingent  doit  res- 
ter en  réserve  jusqu'à  ce  que  les  circonstan- 
<;es  déterminent  le  Gouvernement  à  l'armer 
et  à  le  mettre  en  activité;  d'où  il  s'ensuit 
«que  les  hommes  qui  forment  xc  contingent 
^ont  dans  un  état  de  gène  et  d-incertitode 
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«c^înuelle,  vu  qu'ils  ne  peuvent  ni  être 
Uhéxés  de  leur  devoir  de  servir  la  patrie, 
m  s'acquitter  de  dette  obligation  aussi  longu^ 
tems  qu'ils  njp  sont  pas  an;nés  et  rois  en 
activités 

Voulant  ^procurer  par  des  moypns  pl^$ 
«imples>  et' moins  gênants  pour  le  public 
rexjécution  de  la  loi  du  i  Octobre  i8©4# 
qui  ordonne  qu'il  jexiste  un  premier  contin- 
gent armé,  organisé  et  exercé ^  et  un  se- 
cond contingent  non  armé  et  en  rése;rv«. 

Nou«  avon«  •arrêté  et  Nqu>8 

ORDONîîONSi: 

!•  Tou$  les  célibataires  composant  ]e  .$&. 
cond  contingent  militaire,  et  n'ayant  pas 
atteint  l'âge  de  jço  ans ,  doivent  concourir 
au  tirage  au  sort,  qui  aura  lieu  le  2  Avril 
prochain,  desorte  que  ^dans  chaque  com- 
mune tous  les  célibataires  de  i6  k  50  ans, 
à  Texceptâon  de  ce«x  qui  ont  un  titre  d'ex- 
emption ,  soient  pourvus  d'un  numéro* 

2.  Cette  opération  étant  faite,  on  fer^ 
marcher  dans  chaque  commune,  en  com^ 
menqant4)Hr  le  No.  i ,  le  nombre  dîiommes 
nécessaires  pour  sa  quotje-parc  au  complet- 
temenc  du  premier  contingent. 

j»  Dans  le  cas  o^  le  (Gouvernement  yoy. 
droit  armer  et  organiser  le  second  contin- 
gent, ce  contingent  sera  formé  par  les  Nos. 
qui   seront   les   premiers    à    marcher   dans^ 
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ehaque  commune.  A  cet  effet  le  cadre  d'of* 
ficiers  du  second  cotitingenc  devra  toujours 
exister  au  complet. 

4.  Les  artilleurs  du  premier  contingent  « 
tiui  ont  fini  leur  tenrs ,  ~  seroift  remplacés 
par  les  artilleurs  du  second  contingent, Wu 
*^ue  ceux-ci  soitt  déjà  habillés  et  exercés, 
tt  n'ont  pas  encore  servi  l'espace  de  si'x  ahs. 

Il  en  sera  de  ^ème  à  l'égard  delà  4lemi«> 
"compagnie  de  carabiniers. 

'  '5.  Le  présent  arrête  sera  imprimé  dans 
'les  deux  langues,  transmis  aux  préposés  de 
chaque  commune  ^  et  publié  par  la  lectiire 
'^ui  en  sera  faite  dans  les  ifssemblées  da 
ft  Avïil  avant  ps  tirage  des  numéros.    ' 

Chance^irie  Je  Friiourg. 

•  ■^i1irjri'ft;-|Tt.<iiii.'i  it.  1  ri  "fil  ir  m  •  ••         I    |-l     t\    r  If  I   fr  ,\Wi'<<,im 

A     R     R     Ê     T     É 

âu  15  Mars  iSir. 

iltèturés  pour  TexicUtion  de  la  loi  du  54  Ho* 
vernir e  iSiOt  concernant  le  'Notariat • 

lÉ— —Hll 

N  ô  t;  s  ï^'Avoyer  et  î*etît  •  Conseil  du 
canton  de  Fribourg,  Savoir  faisons  i 

Que,  f>oUr  procurer  l'exécution  de  Tarfc 
7  du  règlement  du  24  Nôvemibre  igio,  coii« 
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cernant  )à  notariat ,   Noiis  avons  arrèjié  dt 
Nous 

ordonnons: 

T.  Tout  notaire  qui  voudra  contihtitfr  s^ 
fonctions  notariales,  devra,  d'ici  au  6  Avril 
prochain  inclusivemenc ,  soie  personnelle* 
ment,  soit  littéralement ,  en  faire  sa  dcclat. 
ration  et  se  faire  inscrire  auprès  du  Lieute- 
nant de  gouvernement  de  l'arrondissement 
rièré  lequel  il  voudra  à  l'avenir  établir  son 
domicile* 

a.  Mrs.  les  Lieutenans  de  gouvernement 
devront  dans  les  huit  jours,  après  Tépoque 
sus -citée  envoyer  au  Petit -Conseil  la  nota 
des  notaires  qui  se  seront  iait  inscrire  «^ièrd 
leur  arrondissement. 

3.  Le  présent  arrêté  tefcevra  sa  publicité 
par  insertion  dans  la  feuilk  officielle  du 
canton. 

V 

ChanceUirie  de  Fribourgm 
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A     K     R     Ê     T     É 

;  du  22  M^rs  iSn* 

Formulaire  des  actes  d'origine ,    mesures  à  ee 

relafivei. 


JNou«    TAvoycr    et   Petit  -  Conseil   da 
canton    de    Pribourg,    savoir  faisons  i   : 

En  exécution  des  arrêtes  de  la  haute 
Diète,  concernant  le  formulaire  des  certi- 
ficats d^ongine  pour  le:;  Suisses  qm  veulent; 
iJ'établir  d'un  canton  â  l^aucre,  arrêtes  qui 
ont  été  adoptes  en  Diite  par  la  majorité 
des  suârages,  et  sanâionnés  par  le  Grand- 
Conseil  de  ce  canton,  Nous  avons  arrêté» 
<St  Naus  V 

P  R  D  O  N  JN  0  N  s  .: 

i;  A  dater  du  i  Mai  prochain)  aucun 
Suisse  d'un  autre  canton,  ae  pourra  s'établir 
et  ahtenir  un  actç  de  tolérance  rière  ce 
canton,  s'il  n'est  porteur  d'un  adle  d*ori- 
gine  exaâement  conforme  aux  formulaires 
prescrits  par  la  Diète. 

z.  Dès  la  pirblic.nion  des  présentes  tous 
les  certificats  d'origine  dont  les  ressortis- 
çans  de  notre  canton  pourront  avoir  besoin 
pour  aller  s'établir  ailleurs,  seront  expé« 
diés  conformément  auxdits  formulaires* 
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J.  A  cet  effet,  des  certificats  d'origioe 
innprimés,  pouir  les  diverses  classes  d'indi- 
vidus, qAii  sont  i.  les  communiers  mariés, 
2^  les  communiers  célibataires,  j*  les  res- 
sortissans  non  communiers,.  mariés,  4.  les 
ressorxissans  non  communiers.,  célibataire^ 
(ces  deux  dernières  espèces  concernent  les 
descendans  illégitimes  d'un  communier  qui 
n'ont  pas  acquis  le  droit,  de  communale  ) 
serons  fournis  par  la  chancellerie  d'état  auc 
.receveurs  du  gouvernement  ,  qui  en  tien- 
dront à  la  disposition  du  public  dans  tout 
le«  dépôts  pour  débit  dii  papier  timbré,  et 
qui  rendront, compte  de  leur  vente  au  dé- 
partement des  finances,  à  raison  de  f  batzea 
pour  le  timbre  et  2  batzeo  pour  frais  d'im- 
pression. 

4.  Les  frais  d'expédition  que  pourront 
.  percevoir  les  préposés  et  employés  de  com- 
mune pour  chaque  certificat  d'origine,  sont 
fixés  a  15  batzen,  et  ne  pourront  être  aug- 
mentés à  qud  titre  et  sous  quel  prétexté 
que  C0  soit. 

f*  Les  Li^utenans  de  gouvernement  tien- 
dront la  main  a  l'exécution  de  l'article  pré^ 
cèdent ,  et  ne  légaliseront  point  les  certift. 
cats  d'x^rigine  qui  ne  seroient  pas  expédiés 
sur  les  formulaires  imprimés,  mentionnés  à 
l'article  3. 

6.    Le  présent  arrêté  sera  imprimé   dans, 
les  deux  langues,    publié   et  affiché  selon 
l'usage  et  inséré  dans  la  feuille  officielle. 
Chan/:ellerie  de  Vribourg» 
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Arrêté 

du  36  Mars  iSiu  \    f 

^'Convoention  et  tenue  des  assemblées  Je  quar^ 
tier  pour  Vexercice  du  Grabeau. 


jVotJS    PAvoyer^  et   Petit  .  Conseil    da 
canton   de  Friboûrg,     savoir  faisons '% 

Vu  rapproche  Aq  Tcpoque  consûtution- 
nelle  pour  Texercice  dti  droit  de  grabeau» 
Mous  avons  arrête  et  Nous 

ordonnons: 

1.  La  rcunton  des  assemblées  de  quartier 
est  fixée  au  Mercredi  de  Pâqi^es»  17  Avril 
prochain.  Elle  aura  lieu  à  9  heures  du 
matin  dans  le  lieu  et  le  local  déterminés 
pour  chaque  quartier, 

2,  II  y  sera  procède  à  l'exercice  du  droit 
de  çrabeau  d'après  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  iV  Mai  igoC  et  par  les  articles 
^9  3I)  4«  f  ^^  ^  ^^  rarrèté  du  2|Mars  1809. 

?•    Le  quartier  du   Bourg  au' district  de 

'Fribourg  pourvoira ,  dans  cette  séance ,   au 

remplacement  de  feu  S.  E.  Mr.  TAvoyer  et 

Landamman  d*Àfïry ,  qui  étoit  représentant 

liitimédiat  de  ce  quartier  dans  le  Grand-Con« 
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SiCil:  Foui;  cette  opération  il  se  conformera 
aux  formes  établies  par  la  loi  du  9  Mars 
X'8o8  •  en  observant  qu«,  pour  être  cligu 
ble,  il  suffit  d'être  membrit  du  quartier  du 
Bburg ,  âge  de  plus  de  2Ç  ans ,  et  pro- 
priétaire ou  usufruitier  d'un  immeuble  ou 
d'une  créance  hypothécaire  spéciale  de 
3000  francs* 

4.  Le  présent  arrêté  sera  imprime  dana 
les  deux  langues,  publié  en  chaire  le  Lundi 
de  Pâques  If  Avril,  iu  dans  les  &sseipblées 
de  quartier  avec  les  loix  et  l'arrêté  prémen- 
tionnés, et  affiché  selon  l'usage. 

Chancellerie  Je  Fribourg. 

mmim^   \ m ■    ■ i  ■>  ■■     ■    ...     i  i  ■  nr 

Circula i r  e 

do  19  A?ril  î8ii« 

Directions  sur  la  Manière  de  procéder  par 
voie  d'exécution  contre  ceux  qui  ne  payent 
pas  la  taille  sur  les  chiens  et  les  amendes 

'y  relatives. 

L'Avoyer  et  Petit- Conseil  du  canton 
de  Fribourg^ 

JEUX  Licutenans  de  gouvernements  , 
Messieurs, 

LjE  règlement  relatif  à  la  taille  imposée 
sur    les  chiens   charge    les  Lieutenaàs  de 
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jfnuvernemerrt  de  procéder  par  voie  d'exe. 
cution  contre  les  personnes  qui  refuseraient 
de  se  soumeure  à  cette  caille  et  aux  amân« 
des  encourues. 

Cette  partie  du  rej^lement  a  été  e?recfutée 
d'une  manière  si  différente  ,    parfois  si  in- 
forme»   cjue  Nous  avons  trouvé  nécessaire 
de   généraliser  les   directions   données  à  ce» 
sujjec  i  quelques   Lieutenans.  de  gouverne-- 
ment  qui  les^  avoient  demandées. 

A  cet  effet  Nous  vous  faisons  connoître, 
que  l'exécution  contre  les  récalcitrans  doit 
se  faire  par  saisie  et  vente  d'effets  jusqu'à 
concurrence  de  l'amende,  de  la  taille  et 
des  frais.  Cette  saisie  doit  s'opérer  d'ordre 
^du  Lieutetiant  de  gouvernement,  sarns  autre 
formalité  préalable  et  sans  intervention  du 
j.U|^e.  S'il  y  avoit  impossibilité  absolue  de 
payer ,  résistance  bu  fraude  ,  l'exécution 
doit  dés  lors  être  dirigée  contre  la  per- 
sonne i  qui,  selon  les  circonstances,  d'oie 
être  saisi^r  et  incarcérée,  ou  exécutée  mili- 
tairement. '  Dans  tous  lès  cas  on  doit  faire 
acquitter  non  seulement  l'amende  ,^  ^ mais 
aussi  la  taille ,  l'enrégistremeiit  et  les  frais, 
s'il  y  en  a. 

Nous  vous  observons  au  surplus,  qu«  la 
marche  suivie  par  dçs  Lieutenans  de  gou- 
vernement ,  qui  ont  laissé  aux  gendarme? 
dénonciateurs  le  soin  de  se  flairé  payer  des 
amendes    dues  y  est  des  plus  ii^régulières* 


Digitized  by  V^OOQIC 


(    i07     )  ^ 

Le  Lieutenant  de  gouvernement  llok]  firîr» 
payer  l'amende  entre  ses  mains  ou  celles 
d^un  huissier»  et  la  remettre  ensuite  au  dé« 
noneiateur,  et  celui-ci  ne  peut  m  ne  doit 
être  chargé  de  procurer  lui  ^  même  Tacq^uit- 
tétpent  de  Tamende  qui  lui  revient* 

Telle  est ,  Messieurs ,  la  marche  que 
Nous  eiitendons  d'éveil:  être  survie  dans  ces 
sortes  d'aâTaires,  et  à  laquelle  Nou&  vous 
invitons  à  vous  conformer*, 

Cbancelkrtf  de  Frihourg;. 


Arrêté 

du  22  Avril   ijri. 

Règlement  concernant  la  police  du  Corps  ^frû(n€ 
et  le  mode  d^adtnission  dans  ce  corps. 


IN  a  u  s    PAvoyer    et    Petit  -  Conseil    dû 

«aiiton  dé  Fribourg  ,   savoir  faisons  ; 

/■ 

Qu'ayant  pris  çn  considération  les  incon- 
vénicns  qui  résuttent  de  ce  que-  le  Corps- 
franc  se  compose  en  grande  panie  d  hom* 
njes  mariés,  qui  n'ont  pas  deç  moyens  suf* 
fisans  d'^çxistence  >  " 

Considérant  de  plus  la  nécessité  dé  ré- 
gler plus  particulièrement  lu  police  de  ce 
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corps  tt  le  mode  d'adji)ission  de  ceux  qui 
veuleat  y  çmreri. 

Vu  les  observations  présentées  à  cet  égardi 
par  le  Capitaine- général ,  et  la,  proposition 
de  nôtre  Départern^ent  militaire,  Nous  avons 
arrêté  eç  Nous 

Q  R  D  O  N  N  O  H  s  : 

1.  Pour  entrer  dans  le  corps -franc,  îl 
faut  être  naturel  du  p^ys,  ou  Suisse  établi 
dans  le  canton  en  vertu  d'un  permis  d'éta- 
blissement ,  être  en  outre  célibataire  ou 
Veuf  sans  enfons.  Les  hommes  mariés', 
ayant  femmes  ou  enfans,  ne  peuvent  }c  en- 
trer q^ue  pour  autant  qu'ils  seroient  bour« 
geois  d'une  commune  du  canton  à  laquelle 
ils  pourront  être  renvx>yés  s'ils  tombent  à 
la  charge  du  public. 

2.  Celui  qui  en  vertu  de  Tarticle  précé- 
dent veut  encrer  dans  le  corps- franc,  doit 
^oduirc  un  acte  de  bon  coniportement ,  et 
légitimer  sa  qualité  au  Bureau  du  Départe- 
ment militaire  I  qui  lui  délivre  un  certificat 
d'inscription. 

j.  Ce  qu'étant  observé,  chaque  homme 
est  libre  de  s'inscrire  dans  telle  compagnie 
du  corps. franc  qui  lui  plaira.  Il  s'engage 
à  y  servir  4  ans,  ainsi  qu'à  ne  pas  se  ma- 
rier ,  aussi  lorïg-tems  qu'il  sera  dans  le 
corps  •  franc  sans  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission du  Capitaine  -  général ,   lequel  n^ 

l'accor- 
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raccordera  que  lorsqu'il  aura  la  certitude 
que  la  nouvelle  famille  qui  va  se  former 
ne  tombera  pas  à  charge  à  la  commune  de 
Fribourg. 

4*  Lorsqu'un  militaire  da  cor.ps- franc 
rfemaitdera  au  Capitaine- général Ja  permis- 
sion de  pouvoir  se  marier,  le  Capitaine- 
général  prendra  les  informations  nécessai- 
res ,  et  exigera  des  actes  de  reconnoissance 
de  la  part  des  commun^ss  respectives  du 
canton  pour  ceux  qui  sont  communiers 
d'une  commune.  Les  non  communiers 
d'une  commune  du  canton,  et  les  Suisses 
non  Fnbourgeois  devront,  d'après  la  loi,  se 
pourvoir  d'une  permission  spéciale  du  Fe- 
tk  -  Conseri. 

S.  Après  le  If  Mai,  dans  le  courant  da 
même  mois  ,  si  possible ,  le  Colonel  du 
Corps- franc  donnera  chaque  année  au  Con- 
seil communal  de  Fribourg  un  état  de  tous 
les  hommes  qui  en  sont  ressortissans  •  et 
qui  sont  entrés  dans  le  corps-* franc,  ainsi 
que  de  ceux  qui,  non  ressortissans  de  la 
ville  de  Fribourg,  viendroient  y  demeurer 
pour  faire  le  service  de  la  place,  en  spéci- 
fiant d'où  ils  sont;  et  chaque  fois  qu'un 
homme  sortira  du  corps -franc  pour  rentrer 
dans  l'état  civil ,  le  Colonel  en  fera  part  à 
la  commune  dont  ressort  l'individu  sortant, 
en  spécifiant  le  nombre  d'aonéea  que  ledit 
individu  a  servie 
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6.  Ceux  du  corps  -  franc ,  qui  ont  servi 
quatre  ans  et  plus,  désirant  obtenir  leur 
congé  absolu  «  doivent  se  déclarer  à  cet 
égard  dans  les  i{  premiers*  jours  du  mois 
de  Mai:  passé  ce  terme,  ils  sont  censés 
avoir  contracté  rengagement  de  servir  dans 
le  corps  Tannée  ensuite.  Toute  demande 
de  congé  absolu  qui  ne  sera  pas  faite  dans 
les  15  premiers  jours  du  mois  de  Mai  devra 
être  éloignée,  à  moins  de  cas  particuliers, 
qui  pourront  être. portés  par^devanlie  Dé« 
parlement  militaire. 

7.  Tout  jeune  homme,  apprentif  d'un 
métier  dont  l'apprentissage  serait  pavé  par 
des  fonds  pieux  ou  par  une  commune, 
pourra  être  admis  dans  le  corps-»  franc  ; 
mais  il  ne  sera  admis  à  faire  le  service  de 
la  place  que  lorsqu'il  aura  terminé  son  aip- 
pfentissage  ,  et  voyagé  deux  ans  pour  se 
perfectionner  dans  son  n^.étier.  Il  est  en- 
tendu que  les  années  d'absence  ou  de  vo- 
yage ne  comptent  en  rien  pour  les  années 
de  service,  et  qu'à  son  retour  il  doit  para- 
chever le  tems  qui  lui  reste  à  faire. 

g.  Si  un  homme  du  corps-franc  demande 
à  pouvoir  s'absenter,  soit  pour  se  perfec- 
tionner dans  son  art  ou  métier ,  soit  pour 
d'autres  buts  utiles,  ou  pour  affaires  d'in- 
térèt ,  il  pourra  lui  erre  donné  un  congé 
pour  le  tems  nécessaire;  mais  si  ce  temps 
dépasse  trois  mois ,   cette  absence  lui  sera 
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décomptée,  et  à  son  retour  il  devra  conti- 
nuer à  servir  pour  achever  son  tems. 

9*  Tout  militaire  du  corps -franc»  étran- 
ger à  la  commune  de  Fnbourg,  qui  sortira 
de  ce  corps,  sera  tenu  de  retourner  dan» 
sa  commune,  à  moins  qu'il' n'obtienne  des 
autorités  compétentes  la  permission  de  se 
fixer  à  Fribourg, 

io«  Aucun, célibataire  ajant  tiré  au  sort 
pour  le  completcement  du  contingent  ne 
pourra  s'inscrire  dans  le  corps -Franc  qu'aux 
époques  fixées  par  Tarticle  5  de  la  loi  dit 
16  Avril  1804. 

IT.  Le  Département  militaire,  et,  sous 
sa  direction  ,  le  Capitaine  -  général  et  les 
Lieutenant  de  gouvernement  sont  spéciale-* 
ment  chargés  de  procurer  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  à  tou« 
tes  les  communes  du  canton,  et  dont  il 
sera  donné  connoissance  à  tous  ceux  qui 
entrent  dans  le  corps  •  franc. 

CbanceSerie  Je  Frihurg. 


O  a 
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Arrêté 

du  29  Avril  181  !• 

Comment  les  propriétaires  Je  montagnes  doivent 
contribuer  à  ^entretien  des  chemins. 


N  o  u  $    rÀvoycr    et    Petit  -  Conierl  du 
canton  de  Fribourg, 

•  .Sur  la  question  qui  s'est  élevée,  savoir, 
si  les  propriétaires    de   montagnes  peuvent 
aussi,  d'après  le  4.  6  de  la  loi  du  2%  No- 
vembre 1808»  être  tenus  à  concourir  dans 
les  communes  ricre    lesquelles  leurs  mon- 
tagnes sont  situées,   à  Tencretien   des  ché« 
mins  du  bas}    Considérant  que  les  proprié, 
tés  des  montagnes  sont  seules  chargées  de 
la  confection  et  de  l'entretien  des  chemins 
de  montagnes ,    sans   que  les   propriétaires 
du  bas,    quoique  ressortissans  de  la  mèn)e 
commune,    y  contribuent  en   aucune   ma- 
nière, savoir  faisons  et  déclarons  par  les  pré- 
tentes ,     que  les  propriétés   de   montagnes 
sont  exemptes  de  la  charge  d'entretien  des 
chemins  du    bas  ,    à    nioins   qu'il    ne    soit 
prouvé  et  démontré  que,  d'âpres  un  usage 
constant,  elles  y  ont  toujours  contribué,  et 
que  les  propriétaires  des  biens  du  bas  situés 
dans  la  même  commune  ont  %  par  une  juste 
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réciprocité,  concouru  aussi  à  l'entretien  d^s 
chemins  de  montagnes.  La  présente  décla. 
ration  sera  insérée  dans  la  Feuille  officielle 
pour  la  connoi&sance  et  conduite  des  inté* 
ressés* 

Chancellerie  de  Fribourg» 


Circulaire 

du   29  Avril   lgii« 

Concernant  la  publication  en  chaire  des  toix 
let  arrêtés  du  gouvernement^ 


UÂvoyer  et  Petit*- Conseil  du  canton 
de  Fribourg,    - 

Aux  Lieutcnans  de  gouvcmcmcniM 

M  E  s  fi  I  E  V  R  s  « 

LjES  repésentations  qui  Nous  ont  été  faîtes 
par  1^  RévérendissimeEvëque  sur  les  incon* 
véniens ,  Finconvenance  même,  des  trop 
fréquentes  publications ,  qui  s«  font  en 
ckaire.,  des  loix,  arrêtés  et  autres  actes  du 
gouvernement.  Nous  ont  engagés  à  les  di- 
minuer  autant  que  possible ,  et  à  n'em» 
ployer  ce  mode  de  publication  que  pour 
les  objets  qui  par  leur  nature ,   leur  impor- 
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toitice  ou   Turgenca  des  circonstances  Ter- 
îgent  impérieusement* 

C'est  pourquoi,  et  en  Nous  reservant  de 
Statuer  sur  chaque  objet  en  particulier  le 
mode  de  sa  publication ,  Nous  vous  préve- 
nons, que  vous  ne  ferez  désormais  publier 
tn  chaire  par  les  Rds.  ecclésiastiques  que 
les  lois,  arrêtés  ou  autres  actes  du  gouver- 
nement f  dans  lesquels  ce  mode  de  publi* 
cation  sera  expressément  ordonné  par  le 
Petit  •  Conseil.  Toutes  autres  publications 
devront  se  faire  après  l'office,  soit  dans 
réglise,  soit  devant,  eu  ailleurs,  suivant 
Tusage  de  chaque  lieu  ,  et  par  les  personl 
nés  qui  en  sont  chargées  de  la  part  de  la. 
commune  ou  paroisse.  Cependant,  lors- 
qu'il s'agira  de  publier,  non  en  chaire,  quel- 
que loi  ou  arrêté  de  quelque  importance >, 
Mrs.  les  ecclésiastiques  devront  en  prévenir 
leur  auditoire  ,  avant  la  sortie  de  l'office  di<* 
vin .,  par  une  annonce  en  peu  de  mots. 

Nous  vous  irîvitotis ,  Messieurs ,  à  veil- 
ler à  ce  que  les  publierions  se  fassent  sur 
ce  pied  dans  vos  arrondissemens  respec- 
tifs, et  à  en  informer  les  préposés  de  cha- 
que Heu,  pour  qu!ils  s'y  conforment.  Quant 
aux  Rds.  .ecclésiastiques,  sa  Grandeur  leur 
fera  parvenir  les  ordres  convenables  à  ce 
sujet. 

CbahcelUrit  de  Fribôurg^ 


Digitized  by  L:iOOQIC 


■  I     I  K'I.    II.    ..  '  ■'  '  '■ 

Arrêté 

du  20  Mai  xgii» 

Défense  de  passer  avec  chars  ^  bétail  etc*  sur 
les  tracés  de  la  nouvelle  route  de  Morat^ 
Punition  des  dégâts  que  Pqn  y  occasiormew 


JL^E    Petit  -  Conseil   dû   canton  it 
Fribourg, 

Inforeié  que  la  défense  cmance  le  20  Août 
c3ernj[er  de  passer  avec  chars ,  bétail  etc.  sur 
les  txués  de  la  nouvcUe  route  de  Morat , 
n*est  pas  suffisamment  observée  j  voulant 
éviter  les  retards  et' frais  frustraires  qu^ocr 
caisionnenc  les  çontraveiHions  à  cette  déf 
fense , 

arrête: 

T.  Quiconque  passera  avec  chars  »  bétail 
£tc.  sur  le  tracé  de  la  nouvelle  route,  qui- 
conque en  obstruera  le  terrepJain  par  des 
dépôts  de  bois,  troncs  ou  autres  objets, 
sera  puni  de  l'amende  de  quatre  francs, 
au  profit  de  Tétat ,  par  chaque  passage  illi- 
cite ou  par  chaque  jour  de  durée  du  dépôt 
soit  encombre. 

2.  Il  est  en  outre  statué,  que  celui  qui 
dérangeroic  un  piquet  de  cette  route  sera 
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conclamnl  aux  frais  de  son  replacement  « 
qui  lera  fait  par  Mr.  l'Inspecteor  chargé 
d'en  dirijger  récabUssemenc. 

3.  Le  t>yésent  arrêté  sera  publié  par  în- 
«ertion  dans  la  feuille  officielle  du  canton  , 
et  affiché,  par  des  poteaux^  s^ur  U  r&iitc 
dont  est  question. 

CbanceMeric  de  Triioxir^ 

Arrêté 

du  10.  Mai  181  !• 

Défense  de  donner  a  jouer  ]4es  frix  au  jiu 
de  quiUeSB 


TH  ov^    TAvoyer  fit   Petit  ^  Conseil    Au 
4canton  de  Fribour^  ,   savoir  faisons  \ 

Qu'ayant  pris  en  considération  l'abus  qui 
6^irit]X)duit  dans  ce  canton  de  donner  à  jouer 
aux  quilles  de^  prix  .d'une  plus  ou  mojfis 
grande  valeur,  et  de  prolonger  même  pen- 
dant q^uelques  jours  le  concours  ouvert  à  ce 
sujet.  Nous  nous  sommes  convaincus  que 
pctte  sorte  de  jeu  de  quilles,  loin  de  res- 
ter  ce  qu'il  Joit  être.,  un  exercice  d'amu- 
sement ,  n^est  plus  qu'une  spéculation  àkr 
mesurée  et  une  occasion  de  dé/angenojsttf 
et  de  nombreux  djésordresi 
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Voulant  arrêter  cet  abus  croissant  et  pa- 
rer  aux  inconvéniens  qui  en  résultent.  Nous 
avons  arrêté  et  Nous 

ORDONKONS: 

1.  Il  est  entièrement  défendu  de  donner 
à  jouer  aux  quilles  djSs  prix  quelconques  » 
quelles  qu'en  soient  la  nature  et  la  valeur, 
et  à  quelle  occasion  que  ce  puisse  être. 

2.  La  contravention  à  cette  défense  sera 
punie  de  Tantende  irrémissible  djc  f  o  francs, 
payable  par  le  propriétaire  ou  entrepreneur 
du  jeu  de  quilles ,  et  en  outre  de  la  con- 
fiscation des  objets  soit  prix  exposés  à  jouer, 
on  d'une  somme  égale  à  leur  valeur* 

j.  Ces  amendes  et  confiscations  sont  par- 
tageables entre  le  dénonciateur  et  la  bourbe 
des  pauvres  du  lieu  où  la  contravention  z 
eu  lieu. 

4*  Les  Conseils  communaux  et  les  Pré^ 
posés  des  communes  sont  spécialement  char- 
gés  de  procurer  ,  sous  ia  surveillance  det 
Liewtenans  de  gouvernement ,  la  stricte  exé- 
cution du  présent  arrêté ,  ainsi  que  la  pour- 
suite  des  contrevenans. 

f .  Le  présent  arrêté ,  qui  sera  soumis  à 
la  sanction  du  Grand  -  Conseil  dans  sa  pro- 
chaine session,  sera  imprimé  dans  les  deux 
langues,  publié  et  affiché  es  lieux  accoutu- 
més ,  et  inséré  dans  la  feuille  officielle  du 
canton. 

ChanceUtrie  de  Fribourg^ 


Digitized  byCriOOQlC 


(    ?iS    ) 

m  Ù,  ■'■■■■■■  .       '      .    i.i 

A     R      R     ê     T     É 

,iiu  I)  IVIai'  181K 

^oJe  de  faire  acquitter  Pimpit  extraardmMirM 
iur  les  denrées  coloniales. 


Nous    TAvoyer    et    Petit .  Conseil   du 
Mnton'^  de  Fribourg  «  Savoir  faisons i 

Que  nos  douanes  cantonales  ont  reçu  Ton 
dre  de  faire  acquitter  desuite  l'impôt  extra* 
crHtnaire  fixé  par  Parrèté  de  S*  £♦  le  Land- 
amman  du  9  Novembre  iSio,  à  toutes  les 
marchandises  qui  sont  indiquées  dans  le  ta# 
rtf,  et  qui  sont  deftinées  pour  la  .consom- 
snatfon  du  canton.  £n  conséquence  tout 
hégocians  ou  autrei;  personnes  qui  recevront 
de  ces  marchandises^sont  prévenus  que,  sMls 
se  refusent  d'acquitter  Timpôt,  la  marchai|« 
dise  sera  i(?pournée  sous  acquit  à  caution* 

Chancellerie  de  fribourg. 
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DÉCRET 

du  27  Mai  i8if» 
Augmentation  du  traitement  du  Grandsautier. 


W  o  u  s   TAvoyer  tt  Grand  .  Conseil   du 
canton  de  Fribourg,    savoir  faisons  i 

Qu'ayant  considéré  que  le  traitement  an» 
nuel  de  Fn  î6o»  qui  a  été  fixé  par  le  décret 
du  1er  Juillet  ig03  pour  l'emploi  de  Grand- 
sautier ,  n'est  pas  en  proportion  avec  les 
peine$  et  l'assujettissement  auxquels  la 
double  fonction  de  Président  du  tribunal 
criminel  de  Fribourg  et  de  servant  des 
Grand-  et  Petit- Conseils  soumet  cet  em- 
ployé ^  Nous  avons,  sur  la  proposition  du 
Petit  -  Conseil ,  décrété  et  Nous 

ordonnons: 

Le  traitement  du  Grandsautier  est  aug« 
mente  de  Fr.  160  annuellement,  à  dater  da 
ler  Janvier  igiif  et«sera  dès  lors  Hxé  â  la 
-somme  annuelle  de  720  francs. 

Chancellerie  Je  Fribourg^ 
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Loi 

du  27  Mai  igir- 

ÉéglemefJt  des  fériés  saintes  rièré  ParroftJiS'- 
sèment  Je  Morat.  Révocation  de  P arrêté 
du  12  Juin  1809  y  relatif. 


JNous    PAvoyer   et  -  Grand  .  Conseil  du 
cahton  de  Frîbourg  »    savoir  faisons  : 

Le  Pctnt- Conseil,  en  nous  soumettant 
son  arrêté  du  1 2  Juin  1809,  concernant  les 
fériés  saintes  rière  Tarrondissement  de  Mo- 
rat,  nous  a  proposé  en  même  tems  les 
cTiangemenis  q^u'il  estime  devoir  y  être  ap« 
portés  d'après  les  observations  qui  ont  été 
faites  par  les  préposés  de  cet  arrondis- 
sement. 

Nous  avons  donc,  en  l'évocation  de  Par- 
rèté  prémentionné»  décrété  et  Nous 

ordonnons: 

Les  fériés  saintes  pour  les  deux  arrondis- 
semens  judiciaires  (Morat  et  Vully)  où  la 
religion  réformée  est  professée,  sont  réglées 
et  doivent  être  observées  comme  suit  i 

Qiiinze  jours  avant  et  huit  jours  après  le 
dimanche  de  Pâques ,  desôrce  que  les  fériés 
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commenceront  huit  jaitrs  avant  la  première 
Communion. 

Quinze  )ours  avant  et  huit  jours  après 
Pentecôte, 

Huit  jours  avant  }a  première  Communion 
^e  Septembre  et  huit  jours  après  le  jeune. 

Si  le  jeûne  devoit  tomber  entre  les  cfeut 
Dimanches  de  communion ,  ces  fériés  ne 
finiroient  que  huit  jours  après  le  dernier 
Dimanche  de  Communion. 

Quinze  jours  avant  Noël  jusqu'au  pre» 
mier  Dimanche  après  le  nouvel  an. 

ChanuUtrie  de  Frihourg. 
DÉCRET 

du  27  Mai  igii. 

Sanction  Ae  Parrêié  du  aj  Mars  1809  ,  con^ 
cernant  P exercice  du  droit  de  graheau^  Ri* 
vocation  des  dispositions  de  la  loi  du  8  Mai 
iSotf  qui  y  sont  contraires. 


Wous   TAvoyer   et   Grand  -  Conseil   du 
canton  de  Fribourg,  savoir  faisons: 

Le  Petit- Conseil  a  soumis  à  notre  sanc- 
tion son  arrêté  du  aj  Mars  1809,  concer- 

Digitized  by  L:iOOQIC 


tisnt  les  assemblées  de  quartier  pour  Terer- 
cice  du  droit  de  grabeau,  vu  que  cet  arrêté 
renferme  une  disposition  législative,  en  ce 
qu'il  statue  qu'il  n'y  aura  qu'une  seule  as- 
semblée pour  toutes  les  opérations  relatives 
au  grabeau,  pendant  que  la  loi  du  g  Mai 
1806  faisoiç  exécutei^  ces  opérations  en  deux 
assemblées  différentes.  ' 

Considérant,  que  le  mode  de  procéder 
prescrit  par  l'arrêté  du  2^  Mars  1S09  est  à 
tous  égards  préférable  à  celui  que  détermi- 
iToit  la  loi  du  g  Mai  igo6|  Nous  avons  dé- 
crété et  Nous 

ordonnons: 

!•  L'arrêté  du  2j  Mars  1809  est  sanc- 
tionné, et  doit  avoir  force  de  loi  dans  le 
canton* 

2.  Toutes  dispositions  de  la  loi  du  g  Mai 
1S06,  qui  sont  contraires  audit  arrêté,  sont 
révoquées  et  abrogées.  1 

Chancellerie  Je  Trihourg. 


Digitized  by  L:iOOQIC 


_J 


(    aaj    ) 

mmmÊmmmÊmÊ  i         i    r  i      i  i  1 1        i  *— — — — — ^<| 

DÉCRET 

du  27  Mai  igii. 

Sanction  ie  l'arrêté  de  ti  Janvier  cfif  ^  €on» 
cernant  le  commerce  des  chiffons  ei  autres 
matières  premières  destinées  à  la  fabrication 
du  papier. 


^ous    TAvoyer   et   Grand- Conseil   da 
cancan    de  Fribourg,    savoir  faisons: 

Le  Petit- Conseil  ayant  soumis  à  notre 
sanction  son  arrêté  du  28  Janvier  1S119 
coricernant.  le  corn  nerce  des  chiffons  et  au- 
tres matières  premières  destinées  à  la  fabrû 
cation  du  papier  «  Nous  l'avons  sanctionné 
dans  tout  son  contenu; 

VOULONS     et     ORDONNONS 

Qite  ledit  arrêté  ait  force  de  loi  dans 
fiotre  canton*. 

Chancellerie  de  Ftibourg. 
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DÉCRET 

do  28  Mai  iSii* 

Changemens  à  V arrêté  du  lO  Mai  I^H  t  COdu» 
cernant  Us  jeux  de  quiUes^ 

yn  o  u  s  TAvoyer  et   Grand  -  Conieil   du 
canton  de  Fribourg ,    savoir  faisons  : 

Le  Petit -Conseil  ayant  soumis  à  notre 
sanction  son  arrêté  du  lo  Mai  \%ti  ^  pro« 
hibant  les,  jeux  de  quilles,  dans  lesquels 
on  donne  à  jouer  des  prix  'quelconques  ; 

Vu  aussi  la  proposition  du  Petit- Conseil 
sur  les  changemens  à  y.  apporter;  Nous 
avons  y  en  correction  dudit  arrêté  ,  décrété 
et  Nous 

ordonnons: 

1.  11  est  entièrement  défendu  de  donner 
i  jouer  aux  quilles  des  prix  quelconques» 
quelles  qu'en  soient  la  nature  et  la  valeur» 
et  à  q^uelle  occasion  que  ce  puisse  être. 

2.  La  contravention  à  cette  défense  sera 
punie  de  l'amende  irrémissible  de  fo  francs, 
payable  par  le  propriétaire  ou  entrepreneur 
du  jeu  de  quilles ,    et  en  outre  de  la  con- 

fisca- 
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fiscation  de& objets  soit  prix  exposât  à  ]w^ 
ou  d'une  somn7e  égale  a  leur  valeur. 

3*  Ces  amendes^  et  couÊscacions  sont  par^i. 
ta^eables  par  égale  portion  entre  le  dénoti^^ 
ciateur  et  le  fisc.  Ce  dernier  est  ch^gé  de 
la  po;ursuite  des  concevants,  d'après  la 
marche  établie  pour  les  autres,  trapsjrçK 
.lions  de  réglemens  de  police^ 

Chancellerie  J«  ftibourg. 


Décret 

da  \p  Mai  itn. 

Punition  de  ceux  qui  s* absentent  du  pays  sans 
passeport.  Changemens  a  ^arrêté  du  1}  Juin 
Igog  a  ce  relatif. 


JNous  TAvoyer  et  Grand  -  Conseil  dit 
canton   de  Fribourg ,   savoir  faisons  : 

.  Le  Petit -Conseil  ayant  soumis  à  notre 
sanction  son  arrêté  du  13  Juin  igoS  con- 
cernant ceux  qui,  au  mépris  des  défenses 
existantes,  s'absentent  du  pays  sans  passe- 
port,  et  Nous  ayant  proposé  en  même 
temps  les  modifications  que  Nous  avons  dé- 
siré qui  y  fussent  portées.  Nous  avons* 
en  correction  de  l'arrête  prémentionné»  dé* 
crété  et  Noua 

f 
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î*  Quîcanque  s'absentera  du  pays  et  voya- 
fera  hors  des  limites  de  la  Suisse,  sans  avoir 
obtenu  du  Lieutenant  de  gouvernement  de 
son  arrondissement  le  passeport  prescrit  par 
le  $.  I  de  Tarrètc  du  14  Décembre  i8oj» 
sanctionné  par  Nous  le  30  Novembre  ii0S , 
sera  amendable  de  icx>  francs,  si  son  ab- 
sence dure  une  année,  et  de  2oc>  francs  si 
elle  est  prolongée  au-» delà  de  deux  ans. 

2*    Ces  amendes  seront  réparties  comme 

suit;  savoir:  deux  tiers  à  la  caisse  de  i'état, 

,ct  l'autre  tiers  à  capitaliser  au  profit  de  U 

bourse  des  pauvres  de  la  commune  00  ha* 

bitoit  le  contrevenant» 

}.  Les  Lieutenans  de  gouvernement  sont 
tenus  de  faire  connoitre  au  Juge  de  paix 
quecela  pourra  conce]:ner  les  personnes  de 
leur  arrondissement  qui  encourront  les 
amendes  statuées  par  Tarticle  précédent  ; 
dans  quel  cas  le  Juge  de  paix  devra  procé. 
der  concr'eux  d'après  le  prescrit  de  l'arrêté 
du  12  Février  igo5. 

4.  Il  est  pareillement  enjoint  aux  Jurés 
et  Notables  d'invigiler  à  l'exécution  de 
cette  ordonnance,  et  de  dénoncer  les  con- 
trevenans  au  Lieutenant  de  gouvernement 
respectif. 

Cbanctllerie  de  Fribourg. 
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Loi 

du  }i  Màr  i8iif 

cmctmant  P entretien  des  routes  et  chemin 
dans  ce  canton* 

rSi  o  XJ  s  l'Avayer  et  Grand  -  Conserl  dtt 
canton    de    Fribourf,    savoir  faisons  : 

Le  Petit -Conseil  a  soumis  à  notre  sanc- 
tion son  arrêté  du  g  Mars  1809,  concernant 
l'entretien  des  routes  et  chemins  de  traverse. 
Il  nous  a  aussi,  sur  notre  demande ,  fait  les 
propositions  néceifaires  pour  revoir,  corn- 
pletter  et  e^tpliquer  la  loi  que  Nous  avions 
portée  sur  cet  .objet  le  22  Novembre  igog. 

Après  avoir 9  dans  différentes  sessions, 
traité  et  discute  cette  matière  avec  toute 
l'attention  qu'elle  mérite.  Nous  avons, 
en  révocation  de  toutes  loir  et  de  tous  ré- 
glemens  antérieurs,  définitivement  statué 
ce  qui  suit,  pour  servir  de  règle  dans  tout 
ce  ^ui  concerne  l'entretien  des  grand'- routes 
et  chemins  publics  dans  notre  canton.  A 
ces  fins  Nous  avons  décrété  et  Nous 

ordonnons: 

TITRE    I. 

Dispositions  générâtes^ 

J.    La  Police  des  routes  est  dirigée  au 
nom  du  Petit  «-Coi^sell  par  le  Département 

.  P  a 
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êe  Ta  police,    qui  a  sous    ses  ordres  rTn« 
spécteur  gétieral  des  ponts  et  chaussées  et 
l«s  Lieutenans  de  gouvernement 

a*  Pour  Texccution  dès  trava-ur,  attisi 
que  des  ordres  et  réglemens  relatifs  aux 
grande  routes,  ou  établira  de  distance  en 
distance  des  pionniers,  nommés  par  le  Dé* 
parlement  de  h  police  sur  la  présentation 
de  l'Inspecteur  général» 

3»  Ces  pionniers  y  qui  seront  obliges  de 
se  procurer  à  leur&  frais  les  outils  uéces-  . 
saires,  seront  payés  à  raison  de  six  francs 
au  minimum  9  et  de  huit  francs  sm- maximum 
pour  looo  pieds  de  longueur  de  route  con- 
fiée à  chacun  d'eux  ^  et  on  ne  confiera  à  au* 
eun,  autant  que  possible,  au-delà  de  20000 
pieds  de  longueur  de  route*  lis  seront 
payés  par  trimestre. 

4.  La  ville  de  Friboutg-  étant  dotée  pour 
Tentretien  des  grand'- routes  de  sa  banlieue, 
elle  sera  seule  chargée  des  frais  y  relatifs,  et 
le  Gouvernement  n'établira  pas  de  pion- 
niers pour  rétendue  de  cette  banlieue,  sans 
cependant  déroger  au  droit  de  surveillance 
supérieure  conféré  au  Département  de  U 
police» 

S*  Les  communes  qui  jusqu'à -présent  ont 
été  chargées  des  charrois  et  corvées  pour 
Tentretien  des  routes,  continueront  à  en 
itre  chargées* 
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€•  Elles  feront  dans  leur  intérieur  une 
répartition  juste  et  proportionnée  de  ces 
charges  d'entretien  sur  tous  les  propriétai- 
res  et  habitans  de  la  commune  sans  dis* 
tiaction. 

7.  Ce  néanmoins^  les  particuliers  ou  cor- 
porations  qui  jusqu'ici  étoient  charges  par 
titres  formels  de  r«ntretien  d'une  partie  de 
Kïute ,  en  resteront  «chargés  ^n  conformité 
de  ces  titres, 

%  Sont  errvisagés  comme  titres  formels  k 
cet  égard,  ies  concessions  de  terreins  ou  au» 
très  faveurs ,  faites  une  fois  pour  toutes  par 
lé  gouvernement  ou  par  une  commune,  avec 
charge  à  celui  ou  ceux  qui  les  r^cevoient, 
ainsi  qu'à  leurs  successeurs,  d'entretenir 
une  partie  de  route  soit  chemin  public; 
ainsi  que  la  convention  faite  par  un  pro- 
priétaire de  domaine  avec  le  gouvernement 
ou  une  commune,  au  moyen  de  quelle  con- 
vention un  tel  propriétaire  se  seroit  charge 
d'un  entretien  de  cette  nature  -,  soit  enfin 
des  sentences  judiciaires  portées  en  vertu 
de  semblables  titres.  —  Déplus  le  proprié- 
taice  d'un  terrein  grevé  exclusivement  de- 
,  puis'' un  ,temps  immémorial  de  l'entretien 
d'une  ou  de  plusieurs  parties  de  route,  sans 
que  cette  charge  provienne  de  sa.  qualité  de 
riverain  et  bordier,  est  de  même  censé  en 
ôtre  chargé  par  titre  formel. 

9.  Un  terrein  grevé   par  titre  formel  de 
Tentretien  d'une  partie  de  route  ou  chemin 
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.  public  rîère  une  commune  ne  peut  pas  *tfe 
«ncore  atteint  par  la  repartition  proportion- 
nelle ordonnée  au  $.6  d- dessus,  à  coucou- 
rir  à  Tentretien  des  aptres  parties  de  routes 
et  chemins  publics  situés  .dans  le  territoire 
de  la  même  comnume  où  il  est  situé. 

,  lo.     Les    particuliers    ou    corporations, 

thargés  par  titres  formels  ♦  comme  ci-dessus, 
de  l'entretien  d'une  partie  de  chemins  pu* 
blics-,  peuvent  s'en  racheter  en  faveur  ie 
ceux  qui ,  en  raison  de  leurs  propriétés,  con- 
formément au  J.  69  sont  chargés  de  l'entre- 
tien des  chemins  situés  dans  la  commune, 
moyennant  dix  francs  par  toise  de  longueur 
de  grandV route,    et   de   quatre  franc*  par 

«  toise  de  longueur  de  chemins  de  traverse 
<la  toise  à  10  pieds) s  mais  après  ce  rachat, 
ils  seront  atteints  par  la  répartition  générale 
et  proportionnelle  des  charges  d'entretien, 
en  conformité  du  $,  ^  (*j. 

II.  Les  propriétés  de  montagnes  sont 
exemptes  de  U  charge  d'entretjen  des  che- 
mins du  bas,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
ec  démontré  que,  d'après  un  us:^ge  constant ^ 
elles  y  ont  toujours  contribué,  et  que  les 
propriétaires  des  biens  du  bas  situés  dans  la 
même  commune  ont,  par  une  juste  récipro- 


^}  Voyez  ci -après  Vmhé  du  Petit  •Conseil  du  17  Juin 
1811  concernant  Tappiicatian  ,ct  ]*admiaistration 
'^u  mentant  de  cet  TachatSt 
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<«ité  ,   concouru  aussi  à  retitretien  des  clie* 
nûns  de  montagne. 

12;  Toutes  les  gravicres  qui  se  trouvent 
sur  des  possessions  communales  sont  à  la 
disposîcion  du^  gouvernement  pour  rentre- 
tien  des  grande*  routes ,  sans  indemnisation* 

13.  foutes  les  gravicres  qui  se  trouvent 
sur  des  possessions  particulières  j  seront 
aussi  à  la  disposition  du  gouvernement  pour^ 
rentretien  des  routes,  et  les  propriétaires 
devront  être  indemnisés  par  les  communes 
en  terrein  communal,  si  elles  en  possèdent; 

à  ce  défaut,  par  le.  gouvernement,  d'après  , 
la  taxe  qu*il  en  fera  effectuer. 

14.  Toutes  les  difficultés  relatives  à  Tob- 
jet  de  la  présente  loi,  qui  naîtront  de  com«- 
pune  à  commune,  ou  entte  une  commune 
et  des  particuliers,  fet  tous  les  moyens  d'exé- 
èution  pour  Tentretien  et  la  police  des  rou- 
tes j  et  pour  procurer  l'exécution  de  cette 
loi,  sont  de  la  compétence  du  Petit- Con. 
sdil,  qui  en  décidera  comme  jugc^da  con« 
tentieuz  de  Tadministration. 

T  I   T  R  E      IL 

Folice  des  rouUs. 

If..  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de 
déposer  ou  de  laisser  dans  les  grand'- che- 
mins, et  dans  les  rues  des  villes  et  villaj^es 
qui  fout  partie  de  la  route,    quoi  que  ce 
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%ô%t  qoî  pfuinie  let  embarrasser,  cennnte  tetre, 
fumier,  boit,  planches,  branches  d'arbres, 
feuilles,  marc  de  raisins,  pailles  et  autres 
objets  de  cette  nature  ,  sous  peine"  d'ua 
îçanc  chaque' fois,  comme  aussi  d'y  laisser 
ipendant  la  nuit  des  chars  chargés  ou  non 
thargés  ,  ou  tefl  encombre  que  ce  pût  erre. 
Dans  cette,  défense  est  au^si  comprise  celle 
êe  placer 'sut  les  mars  l)ordants  les  che- 
mins, du  lois,  des  épines  ou  autres  choses 
Semblables,  3e  i^anière  qu'elles  avancent 
cur  le  chemin  ;  mais  dans  le  câfs  où  l'on 
Voudra  Biire  usage  de  telles  reliausses  po^ur 
défendre  sa  propriété,  on  sera  obligé  de  les 
ïetirer  au  moins  &  un  pied  en  arrière  du  pa- 
iement du  mur  qui  borde  le  cliemin  ,  Salis 
*que  rien  ne  dépasse^ 

i5.  ïl  est  pareillement  défendu  de  jeter 
'sur  les  routes  des  ordures  quelconques, 
soit  de  }our^  seic  de  nuit»  sous  peine  d'ua 
«Francv 

17.  11  èit  expressément  déFendu  à  tmis 
charpentiers ,  maqons  et  autres  «ouvriers  d'é- 
tablir leur  chantier,  travail  ou  échaffaudage 
sur  les  routfes,  si  ce  n'est  tle  nécessité  in- 
dispensable, et  après  en  avoir  obtenu  par 
écrit  sur  papier  timbré  la  permission  limitée 
4  un  terme,  donnéepafr  le  Lient,  degouver- 
nement  ou  par  l'Inspecteur  général;  et  alors 
le  chemin  devra  cependant  toujours  rester 
libre  potir  un  gros  cfaar^   jDans  ces  cas  même , 
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ils  seront  tenus  d'enlever,  à  Texpiration  du 
'terme  fixé,  ies  échaifauds  et  restes  de  bois, 
pierres  et  autres  matériaux,  ainsi  que  de 
jrccouvrir  les  creux  et  réparer  les  domma* 
ges  que  lesdits  ouvrages  auront  occasioi>« 
nés»  le  tout  sous  peine  de  Z  francs  pour 
chaque  jour  où  Jes  échalFaudages  ou  maté* 
riaux  séjourneroient  sur  la  route.  Le  pro- 
priétaire pour  qui  se  font  lesdits  ouvrages 
en  est  solidairement  responsable. 

18*  II  est  .particulièrement  défendu  à 
tons  les  laboureurs,  vignerons,  jardiniers 
et  propriétaires  y  qui  cultivent  ou  possèdent 
des  terreiris  le  long  des  grand'- routes  ou 
chemins  de  traverse,  de  jeter  des  pierres, 
bois,  herbes,  décombres  de  maison  ou  de 
mur,  ou  tels 'déblais  et  immondices  que  ce 
sok ,  sur  les  chemins ,  à  peine  d'un  franc 
et  de  les  ôter  à  leurs  fr^is ,  comme  il  esc 
aussi  défendu  d'entamer  soit  les  berges  soit 
les  bords  des  fossés.  On  pourra  cependant 
placer  des  pierres  sur  Tun  des.  accôtemens 
du  chemin  •  moyennant  entassées  et  placées 
de  manière  à  ne  gêner  le  passage  ni  des 
chars  ni  des;  piétons. 

19.  Il  est  défendu  de  construire  sur  le 
bord  des  chemins  et  voies  publiques  aucune 
avance  qui  en  diminue  la  largeur,  comme 
murs,  galeries,  escaliers,  perrons,  ponts  ou 
rampes  des  granges,  bouteroues,  haies,  etc. 
à  peine  pour   les  contrevenant  de  v^ir  dé* 
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moMr  à  leurf  frais  lesdits  ouvrages  et  cf  être 
.condamnés  à  ^ o  francs  d'amende.  Quant  aux 
objets  de  ce  genre  qui  existent  déjà  depuis 
long-tems,  il  est  remis  à  la  prudence  du 
Petit- Conseil  de  prendre  à  cet  égard  tels 
arrangemens  qu'il  jugera  convenables.  Dans 
cette  défense  est  comprise  celle  d'établir  des 
treilles  qui  fassent  saillie  sur  le  çhemiiu 

20.  Il  est  eiçpresscment  défendu  de  rcédî- 
jier  ou  construire  a  neuf  aucuns  murs  ni 
ouvrages  quelconques  sur  les  bords  des  che- 
mins, sans  avoir  appelé  l'autorité  locale» 
qui  se  conduira  à  cet  égard  d'après  les  direc- 
tions  que  lui  donnera  le  Lieutenant  de  gou- 
vernement, ou  l'Inspecteur  général,  si  celui, 
ci  se  trouve  sur  les  lieux,  pour  en  marquer 
et  faire  al  ligner  les  fondemens,  sous  peine 
aux  contrevenans  de  voir  ces  nouveaux  ou<» 
vrages  renversés  à  leurs  frais.     . 

2  T.  Il  est  défendu  de  placer  sur  les  diemîfis 
publics  ou  sur  leurs  bords  des  bassins  de  fon- 
taine ,  ainsi  que  d'y  établir  des  conduits  d'eau» 
soit  par  tuyaux,  soit  autrement,  que  ce  soit 
le  long  des  accôtemens  «  ou  en  traversant 
la  grand'* route,  sans  en  avoir  préalablement 
obtenu  la  permission  du  Département  de  la 
police,  sous  peine  de  2$*  francs. 

22.  H  est  sévèrement  défendu  de  creuser 
sur  le  bord  des  chemins  aucun  trou  pour 
purin  p  fumier  «    chaux  ou  autre  chose  de 
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cette  nature ,  ni  d^ouvrir  des  cafriires  de 
pierre,  sable  et  autres  le  long  des  bords 
des  chemins,  a  moins  qu'on  ne  s'en  cloign© 
à  une  distance  ^gale  à  là  profondeur  à  la- 
quelle on  voudra  creuser^ 

Dans  le  cas  où  ce  seroit  près  des  habita- 
tions ou  pour  Taisance  des  maisons ,  les 
propriétaires  pourront  être  autorisés  par  le 
Département  de  la  police  à  creuser  immé^ 
diatcment  sur  la  ïive  de  leur  terrein%  mo- 
yennant qu'ils  fassent  construire  à  leurs 
frais  des  murs  d'épaulement  avec  parapets 
de  trois  pieds. 

Dans  cette  défense  est  coniprise  celle  de 
creuser  caves  et  souterrains  sous  les  che«- 
mins ,  ainsi  que  de  tirer  de  la  pierre  ou  du 
gravier  et  autres  choses  semblables  sur  les 
berges  des  chemins ,  ni  en  amont  ni  en  aval 
des  ponts ,  ce  qui  pourrait  les  faire  écrouler» 
le  tout,  soos  peine  de  2f  francs,  et  des  frais, 
dommages  et  imérits  résultants  de  pareillei^ 
dégradations^ 

2j.  On  ne  pourra  à  Tavenir  planter  des 
arbres  fruitiers  ou  autres  dans  les  posses- 
sions qui  bordent  les  routes ,  plus  près  que 
six  piedâ  du  bord  du  chemin  ;  par  laquelle 
expression  Je  bord  des  chemips  on  doit  tou- 
jours entendre  le  dehors  des  fossés. 

Quant  aux  saules  et  peupliers ,  îk  pour- 
ront être  plantés  à  deux  pieds  seulement  d(,i 
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bord  desdits  chemitis^  mai«  à  une  distance 
de  dix  pieds  Tun  de  Pautre,  et  en  observant 
de  les  élaguer  de  manière  que  les  branches 
n'avancent  point  sur  le  chemin*  Le&  pion- 
niers auront  soin  de  faire  couper  et  élaguer 
jusqu'à  douze  pieds  de  hauteur  toutes  les 
branches  d'arbrt^s  qui  dépasseront  le  bord 
du  chemin:  dans  le  cas  de  refus  ou  d'obs- 
tinat^on  de  la  part  des  |)articuliers^  Tins* 
pecteur  général  à  qui  les  pionniers  en  don- 
neront avis',  x)u  le  Lieutenant  de  gouverne- 
ment, fera  arracher  par  les  pionniers  aux 
frais  des  contrevenans  tous  les  arbres  mal 
placés  ou  non  élagués.  Quant  aux  arbres 
qui  y  sont  déjà  actuellement  établis  ,  ils 
pourront  y  rester  pendant  leur  existence; 
niais  l'Inspecteur  général  les  fera  élaguer 
de  manière  a  ce  qu'ils  ne  nuisent  pas  à  la 
route,'  et  fera  même  couper  ceux  qui  ^é» 
roient  inclinés  tK>m;re  la  route  au  point  de 
gêner  le  passage.  .^ 

'  ^4.  €-e»  haies  vives  le  long  et  à  niveau 
du  bord  des  chemins  ne  devront  pas  dépas- 
ser  de  plus  de  quatre  pieds  en  hautebr  la 
partie  la  plus  haute  du  chemin,  et  l'Ins- 
pecteur générait  pourra  même ,  suivant  les 
îojcalités,  les  faire  tenir  plus  basses.  Les 
propriétaires  ou  fermiers  devront  tailler  les- 
dites  haies  tous  les  ans  du  côté  du  chemin  : 
a  défaut  de  quoi  l'Inspecteur  général  les 
ÙUL  arracher»  â  leurs  frais,  par  les  pion- 
niers. 
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2f •  Les  propriétiiires  de  bois  »  forets  ao 
taillis  devront  les  extirper  à  la  distance  au 
moins  de  inngt  pieds  des  grand'-  routes  de 
chaque  côté.  Les  termes  pour  l'exécution 
de  cet  ordre  seront  fixés  convenablement 
par  le  Département  de  la  police  d'après  ley 
localités  et  les  facultés*  du  propriétaire.. 

26.  Tous  les  propriétaires  de  fonds  voi- 
sins des  grand'- routes  devront  extirper  au 
mois  de  Mai  de  chaque  année  les  ronces» 
chardons ,  épines  et  autres  plantes  qui  cmt- 
tront  sur  les  bords  de  leurs  possessions  du 
côté  desdits  grand'-  chemins ,  si  lesdites  pos« 
sessions  ne  sont  pas  fermées  de  ce  côté  par 
un  mur  ou  une  haie  y  et  dans  ie  cas  con« 
traire  ce  sera  aux  pionniers  desdits  chenûns 
à  faire  cette  extirpation* 

27.  Nul  particulier  qui  sera  riverain  d'une 
route  des  deux  côtés  ne  pourra  dans  aucun 
cas,  de  son  autorité  privée,  changer  la  di« 
rectton  dedtte  route  »  mais  seulement  du 
consentement  du  Petit- Conseil ,  et  sous,  la 
surveillance  de  l'Inspecteur  général. 

38»  It  est  expressément  défendu  de  rè* 
muer  ou  d'enlever  les  bornes  des  chemins. 
Les  contraventions  au^  présent  paragraphe, 
ainsi  qu'au  précédent  ,  seront  poursuivies 
criminellement,  et  jugées  à  rigueur  des 
loix* 

29.    11  est  notamment  défendu  aux  pro- 
^jgriétaires  joutants  les  chemins  de  poser  leurs 
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cloîsDiTS  et  de  construire  leurs  murs  sur  les 
bornes  des  chemins»  mais  ils  devront  laisser 
les  bornes  entières  dehors ,  sous  peine  de 
50  francs  et  de  voir  leur  conscruction  dé- 
truite a  leurs  frais. 

Il  est  aussi  défendu  de  couvrir  ou  d*en. 
combrer  }esdices  bornes  de  quoi  que  ce  soit, 
sou^  peine  de  2  francs  par  jour  d^encombre. 

30.  Ceux  qui  enlèveront  fers,  bois,  pier-. 
tes  et  autres  matériaux  destinés  aux  ouvra- 
ges  des  chemins  publics,  seront  envisagés 
comme  coupables  de  vol  d^objets  commis  à 
la  foi  publique,  et  punis  comme  tels> 

jî»    Il  est  défendu    de  boucher  ou  obs- 
«truer  les  écouloirs  servants  à  l'écoulement' 
des  eaux  des  chemins,  sous  peine  de  2  fr. 
par  chaque  journée  où  de  tels  écouloirs  au- 
xoient  été  obstrués» 

32.  Dans  le  cas  ou  il  s'agiroît  d'établir 
^e  nouveaux  épuroirs  ou  ép[outs  de  chemin 
pour  les  eaux  de  pluie  ou  de  sources  natu- 
relles, ces  objets  seront  traités  par  Tlnspec- 
leur  général  ,  le  Lieutenant  de  gouverne- 
ment, si  possible,  et  les  autorités  locales, 
en  présence  des  propriétaires  des  fonds  ainsi 
q^ue  des  voisins,  pour  les  entendre  contra- 
dictoirementî  et  en  cas  de  non -accord,  la 
chose  sera  portée  au  Petit- Conseil  par  le 
canal  du  Département  de  la  police. 
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?j^  Quant  aux  eaux  qui  de  plus  lorn  sont 
amenées  par  un  propriétaire  sur  son  tcrrei,n^ 
au-dessus  de  la  route,  ou  quHl  auroittrou- 
vces  en  creusant,  il  ne  pourra  point  le» 
faire  supporter  au  chemin  ^  mail  il  sera  obli<> 
gé  de  les  faire  perdre  sur  son  cerrein  ois 
ailleurs,  i  moins  qu'il  n«  les  fasse  traver- 
ser la  route  dans  un  canal  couvert,  établi 
et  entretenu  à  ses  frais.  Dans  cette  défense 
est  aussi  comprise  celle  de  conduire  régout 
des  toits  sur  le  milieu  des  chemins  et  voies 
publiques. 

34.  Tous  particpUers  ou  communautés 
ayant  une  conduite  d'eau ,  soit  par  aque- 
duc ,  soit  par  tuyaux  ou  autrement ,  qui 
cottoye  ou  traverse  un  chemin,  sont  tenus 
de  faire  à  leurs  frais  toutes  les  réparations 
des  dommages  que  lesdites  eaux  pourroient 
causer  au  chemin  y  et  faute  par  eux  de  s'exé- 
cuter dans  le  plus  court  délai  fixé  par  Tins, 
pecteur  général  ou  par  le  Lieutenant  de  gou- 
vernement  >  il  est  ordonné  à  ceux-ci  d'y 
mettre  des  ouvriers  aux  frais  des  contre- 
venans. 

3f.  A  chaque  séparation  des  grand' -che- 
mins et  chemins  de  traverse  il  sera  planté 
vn  poteau  ou  guide  portant  des  bras  avec 
inscription  ,  pour  indiquer  la  direction  de 
chaque  chemin.  Ce  poteau  devra  être  fourni 
ec  toujours  bien  entretenu  par  la  commu- 
nauté  sur  le  territoire  de  lacuelle  il  dois 
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ètreplantét  ceTâ  étant  ordonna  pour  que  les 
eommunes.  surveillent  mieux  ce&  poceaux* 

TITRE     III. 

Devoirs  de  ^Inspecteur  géjtiral  des  ponts  e^ 
chaussées» 

35.  L'inspecteur  général  exécutera  et  fera 
exécuter  ponctuellement  les  ordres  qui  lui 
seront  donnés  par  le  Départ,  de  la  police 
pour  l'entretien  et  la  rq)aration  des  routes. 

37.  L'inspecteur  général  présente  à  la  no- 
mination du  Département  de  la  police  les 
pionniers,  à  établir.  Avant  de  les  présenter 
il  devra  les  examiner  et  prendre  auprès  des 
Lieutenans  de  gouvernement  respectifs  des 
renseigneraens  sur  leur  intelligence ,  con- 
duite, fidélité  et  probité. 

}8.  Il  donnera  se&  ordres  aux  pionqîers 
et  aux  communes*  soit  immédiatement,'  soit 
par  le  canal  des  Lieutenans  d^  gouverne- 
ment respectifs. 

59,  11  exigera  ou  fera  exiger  des  com- 
munes les  charrois ,  corvées  et  travaux  né» 
cesçaires,  dans  un  tems  convenable  et  sui- 
vant l'exigence  ou  Turgence  des  cas  y  il 
fixera  le  tems  où  devront  commencer  ^  et 
£nir  les  ouvrages  des  communes  ou  des  ' 
pionniers;  il  s'assurera  par  lui-même  ou 
se  fera  rendre  compte  de  l'exécution  de  ^ 
ses  ordres» 

40.  Lors- 
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40.  lorsque  les  pionniers  ne  peuvent  pat 
$uifire  aux  travaux  qui  leur  sont  prescrits» 
l'Inspecteur  général  requeirii.  [fis  coo)inune^ 
lespeciives  de  leur  aider*, 

4i«  LoiiS(}u'un  ouvrage  naquis  ou  conu 
mandé  ne  s'exécMtera  point,  ou  d'une  ma^ 
nièce  conciaire  à  ce  q,ui  auroit  été  prescrit^ 
3'lDspecteujr  général  le  fera  faire  aux  fçaû 
d,es  préposés  comiDunaux ,  QU  de  J^  com,'^ 
lîiune,  <5oofornaéme4H  au,  §.  57^ 

4Z.  Il  dénoncera  par  écrit  au  Départe» 
nient  de  la  police,  ou  au  Lieutenant  de 
gouverneçnent  respectif  ceux  qui  manifeste^ 
roieiit  une  rénitence.  opiniâtre ,  ou  qui  se 
mutincjroient  contre  les  ordres  reçus,  poui? 
être  ceux-ci  ti^aitési  d'apjré^  rarciçle  53  eu 
*pièsi. 

43.  Lor^qu^une  .réparàtron  majeure  exige, 
de  l'assistance  pour  une  commune  trop  char* 
.  gée ,  il  en  avisera  le  Petit  ^  Conseil  par  le 
canal  du  Département  de  la  police ,  et  pro« 
posera  les  communes  qui  devront  venir  à 
son  secours.*  Dans  les  cas  d'urgence  résuK 
tants  d'inondationa  ,  av^^Inpcbes  ,  éboAiïe* 
mens  etc.  il  pourra  «  de  concert  avec  le 
Lieutenant  de  gouvernement,  requérir  les 
comm.unes  voisines  à  veriir  au  secours  de 
la  première  î  mais  il  sera  obligé  d  en  inS(» 
truire  par  écrit  le  Petit -Conseil  par  Teçtr^- 
tnisie  du  DépATtemçnt  de  la  pglice. 

Q. 
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44«  ^^  f^^^  ^^^^  j^s  six  mois  au  m&ins  la 
visite  ie  toutes  les  grand'- routes  et  ponts 
du  canton ,  doivt  il  adressera  un  rapport  gé* 
néral  au  Déparcemeiu  de  ]a  police.  Dans  sa 
Wisite  il  se  fera  accompagner  par  les  prépo- 
sé» communaux  et  par  les  pionniers;  il  exa* 
minera  les  outils  de  ceux-ci,  leur  donnera» 
ainsi  qu'aux  préposée,  ses  instructions /se 
fera  rendre  compte,  des  ouvrages  faits  et  à 
faire»  examinera  les  anticipations  et  dégra* 
dations  faites  par  la  faute  des  comnrunes  ou 
particuliers,  et  autres  contraventions  à  la 
police  des  grand'- routes  j  il  fera  desuite 
redresser  telles  infractions,  donn'era  soit 
au»  préposés  communaux,  soit  aux  pion» 
niers,^  ks  ordres  à  ce  nécessaires  ,  et  il 
ï'assurer»  de  leur  exécution  ,  en  correspon- 
dant à  cet  efFel  avec  les  Lieùtenans  de  gou- 
vernement respectifs.  Lorsqu'il  fera  ses 
tournées,  il  en  préviendra  les  Lreutenans 
de  gouvernement,  afin*  q^ue  ceux-ci  puis- 
sent,  s'ils  le  trouvent  à  propos,  y  assister^ 
ou  du  moins  en  conférer  avec  lui.  Pour 
empêcher  des  anticipations  à  l'avenir  ,  il 
fera  mrafquer  pat  des  grosses  pierres  la  lar- 
geur des  routes  •  et  cherchera  à  rétablit 
celle  q^u'elles  avoient  lors  de  rétablisse* 
ment    primitif. 

4Ç,  TI  exfgera  strictement  des  pionniers 
raccomplissenient  des  devoirs  prescrits  pat 
le  présent  règlement,  et  établira  par  le  ca- 
nal des  Lieùtenans  de  gouvernement  uii# 
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exacte  surveillance  sur  einc   aitisî  que  sur 
les  communes. 

46*  St  les  pionniers  manquoient  de  dîlN 
gence  dans  letirs  travaux,  ou  n^exécuroient 
point ,  ou  mal,  ceux  qui  leur  auraient  été 
prescrits,  rfnspecteut  général  leur  fera  une 
retenue  de  paye ,  proportionnée  à  la  faute* 

47.  H  s'enquerra ,  sur  les  lieux ,  rfe  tout 
ce  qui  pourra  être  avantageux  aux  répara* 
tions  et  à  l'entretien  des  routes,  comme 
découvertes  de  carrières,  gravières  etc.  U 
devra  aussi  indiquer  aux  préposés  et  aux 
pionniers  les  moyens  les  plus  propres  et 
les  meilleurs  à  employer,  quant  à  la  main- 
d'œuvre,  pour  la  réparation  et  l'entretien 
des  routes  ;  il  déterminera ,  sur  le  terrein , 
les  ditférens  épuroirs  et  égouts  nécessaires 
pour  éconduire  les  eaux  qui  pourroienc 
inonder  lesdits  chemins,  ainsi  que  la  lar« 
geur»  étendue  et  profondeur  des  fossés» 

48.  Lorsqu'il  recevra  avis  d^une  déj^rada- 
tion  ou  de  la  nécessité  d'une  réparation  ex* 
traordinaire  et  urgente,  il  devra  se  rendre 
sur  les  lieux  pour  examiner  la  chose  et  don* 
ner  ses  ordres,  ce  dont  it  préviendra  le 
Département  dé  la  police. 

49*  Tous- les  trimestres,  savoir:  le  let 
Janvier,  ler  AvriU  1er  Juillet  et  1er  Oc- 
tobre ,  il  présentera  au  Département  de  Ia 
police  rétat  de  paye  des  pionniers ,  sut  le- 
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ijuel  il  spécHîera  les  retenues  qur  doivent 
itre  faites  à  teneur  du  $.  46  cU dessus*  Cec 
état  de-  paye  sera  examiné  et  ordomianceL  par 
le  Département  de  la  police.,  et  acquitté  par 
celui  des  finances  au  moyen  d^assi^^acions' 
tut  les  Receveurs. 

TITRE      I V. 
Dexroirs  ies  Lisutenans  de  gouvernement» 

SO.  Les  Lieutenans  de  gouvernement  ont 
l'inspection  particiculière  des  routes  et  che- 
mins d:e  leurs  arrondissemens  respeaifsr» 

$1.  Ils  font  exécuter  tous  les  ordres  re- 
latifs au  service  des  routes,  font  observer 
les  loix  et  réglemens  qui  y  ont  rapport,  et 
exercent  à  cec  cg.ard  une  police  active  et 
licvcre. 

^2*  En  cas  de  contravention  aux  ordres, 
loix  et  réglemens,  ils  font^droit  aux  plain* 
tes  et  rapports  de  l'Inspecteur  général  et  des 
pionniers,  soit  des  piqueuirs  qui  pourroient 
être  établis  momentanément  pour  quelques 
parties  de  route»  > 

53^  Si  quelqu'un  manvfestoît  une  rénî- 
tehce  opiniâtre,  ou  se  mutinait  contre  les 
ordres  re'qus ,  le  Lieutenant  de  gouverne- 
ment en  référera  incessamment  au  Petit- 
Conseil ,  qui»  après  due  vérification,  sta- 
tuer4  sur  la  peine  à  lui  inâiger ,   airis»  que 
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]e$  moyens    cocrcit'ifs  pour  le   rametYer  à 
son  devoir. 

f4.  Les  Lieutenans  de  gouvernement  se 
conduiront  dans  Jes  difFérens  cas  cchéanti 
d'après  le  prescrit  du  présent  règlement. 

f f»  Leur  correspondaiTce  avec  le  Petrt- 
Conseil  concernant  les  ponts  et  routes  se 
fera  par -le  canal  du.Departement  de  la  police. 

T  1  T  R  E    T. 

( 

Titvoirs   iles  tommunes. 

^6,  Les  préposés  des  communes  reçoivent 
les  ordres,  et  les  font  exécuter*  par  leurs 
ressortissans;  bien  entendu  que  les  corvées 
devront  «e  faire  en  même  tems  par  tous 
ceux  qui  en  sont  chargés,  pour  faciliter  le 
travail  et  la  surveillance  des  pionniers,  et 
non  successivement  et  isalémeut.par  chaque 
individu  à  sa  fantaisie. 

f7.  Les  communes  et  préposés  commu- 
naux  sont  ^\^  tout  tems  responsables  tles 
ouvrages  qui  devront  être  faits  dans  leur 
•étendue.  A  cet  effet,  lorsqu'un  ouvrage, 
requis  ou  commandé,  ne  s'exécuteroit  point, 
ou  d'une  manière  différente  de  ce  qui  auroic 
été  prescrit,  l'Inspecteur  général  le  fera 
faire  aux  frais  des  préposéà  communaux  ou 
de  la  commune,  lesquels,  pour  éviter  les 
retards  et  longueurs  et  pour  forcer  les  pré- 
posés à  faire  leur  devoir»  pourront  se  reçu* 
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pérer  sur  les  biens  les  plus  liquides  ou  sur 
les  Beuries  des  particuliers  négligeas  ou  re- 
nueiis.  Ces  saisies  se  feronc  toujours  par 
voie  sommaire. 

î8.  Tout  individu  âoît  ôbcir  à  ia  prc- 
•mière  sommation  du  préposé  communal. 
Dans  le  cas  contraire  celui-ci  le  dénoncera 
au  Lieutenant  de  gouverneraetit  »  qui  agira 
d'apr^ès  4c  prescrit  du  $•  ç^. 

59.  Lorsqu'une  réparation  majeure  exige 
de  Tassitance  pour  une  commune  trop  char- 
gée ,  le  Petit  *  Conseil  pourra  requérir  les 
communes  voisines  de  venir  au  secotirs  de 
la  première.  Dans  les  cas  d'urgence,  résul- 
tants d'inondations  ,  avalanches  ,  iboule^ 
mens  &c.  les  Lieutenans  de  gouvernement 
et  l'Inspecteur  gênerai  pourront  faire  4:ette 
f  équisition  -,  mais  ils  seront  obligés  d'eu  ins« 
truire  le  Petit  -  Conseil  par  k  canal  du  Dé^ 
|)artemejic  de  la  police. 

^o.  Les  pionniers  doivent  être  reconnus 
par  les  .communes  comme  des  employés  du 
gouvernement,  et  elles  ne  peuvent  se  re* 
tu^set  à  leur  réquisition.  Si  cependant  elles 
croyoient  que  le  pionnier  eut  outrepassé  sa 
compétence,  elles  en  donneront  iricessam* 
ment  avis  au  Lieutenant  de  gouvernement. 

fir.  Lorsque  Mr.  l'Inspecteur  général ,  con- 
formément au  $.40,  requerra  les  communes 
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respectives  d*aider  au3f  pionniers ,   celler-ci 
devront  prêter  sans  délai  rassistance  exigée» 

TITRE     VI. 
Devoirs   des  pionniers. 

62.  LesVpionnièrs  devront  prêter  serment 
.  entre  les  mains  de  Mr.  le  Lieutenant  de  gou* 
vernement  dans  l'arrondissement  duquel  sont 
situées  les  routes  quV)n  leur  confie.  Ils  pro- 
mettront „  d'observer  avec  exactitude  et 
»,  fidélité  ce  qui  leur  est  prescrit  par  le  pré* 
M  sent  règlement,  d'cèéir  aux  ordres  qu'ils 
M  recevront  de  leurs  supérieurs ,  d'indiquer 
„  aux  autorités  compétentes  ,  sans  accep« 
„  tion  de  personne,  les  contraventions  aux 
,,  réglemens  concernant  ia  police  et  l'entre- 
M  tien  des  routes,  et  de  ne  point  accepter 
„  de  ^on  pour  favoriser  <]ui  que  ce  soit  dans 
„  l'exercice  de  leurs  devoirs." 

6j#  Les  pionniers  devront  se  pourvoir  ? 
leurs  frais  des  outils  suivants ,  et  les  entre* 
tenir,  savoir:  une  i3rouetce,  un  batterand 
pesant  dix  à  dou7.e  livres,  une  pelle,  pic^ 
hoyeau,  râteau  de  fer,  et  une  damme  pe- 
sant huit  à  neuf  livres  au  moins. 

é4.  Ils  exécuteront  ponctuellement  leÀ 
ordres  que  leur  donnera  Mr.  l'Inspecteur  gé* 
néral  des  ponts  et  chaussées,  ainsi  que  le 
Lieutenant  de  gouvernement  respectif,  pour 
la  réparation  des  ponts  et  grand'- routes  ee 
leur  entreti^. 
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^^.  Leur  .journée  de  travail  comrtiencera 
à  sept  heures  du  matin,  et  durera  jusqu'à 
cinq  heures  du  soir,  à  Texception  d*une 
heure  qui  Jeur^st  accordée  à  midi  pour  le 
repas  et  le  repos. 

^tf.  Lorsqu'ils  n'auront  pas  d^uvr^rges 
spéeialement  ordonnés,  ik  travailleront  né- 
anmoins sur  les  chemins  chaque  jour  pen- 
dant les  mdis  d'Octobre  et  Novembre-,  Avril 
et  Mai,  ainsi  que  la  première  semaine  des 
huit  autres  mois  ;  et  ils  feront  en  outre 
chaque  semaine  la  tournée  de  la  partie  de 
route  qui  leur  est  confiée ,  pour  y  faire  de- 
suite  les  réparations  nécessaires,  sans  que 
cela  ne  déroge  en  rien  au  prescrit  du  para- 
graphe 72. 

6^.  ils  sont  chargés  d'entretenir  cohstam- 
iment  la  surface  des  chemins  parfaitement 
«nie,  et  toutes  les  autres  parties  dans  le 
hléîUeqr  état  possible* 

%%.  Ils  entretiendront  les  chemins  con- 
venablement bt)mbés,  en  relevant  le  milieu 
tie  l'aire,  lorsqu'elle  est  dégradée,  et  en 
enlevant  les  terres  accumulées  sur  les  ac- 
icôtemens  des  chemins* 

69.  ïls  établiront  et  entretiendront  datis 
les  montées,  de  distance  en  distance,  des 
petits  arrêts,  pour  contenir  les  eaux,  et  les 
condiihre  ht)rs  de  Taire  du  chemin. 
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7o*  Aux  chemins  f^iits  en  ccwmche  ow  -en 
rampe  sur  le  flanc  d'une  montagne  ou  col- 
Jine,  ils  ne  donneront  qu\une  seule  pente^ 
inclinée  contre  ladite  montagne  ou  colline^ 
avec  un  fossé  ou  une  rigole ,  d'où  ils  fe- 
ront  écouler  les  eaux  par  des  coulisses 
couveites,  ou  par  des  gondoles  ou  cacis. 

7f.  Les  chemins  «en  rase -campagne  doi- 
vent recevoir  par  les  communes ,  sous  la 
direction  et  assistance  des  pionniers,  des 
fossés  de  chaque  côté  pour  écouler  les  eaux 
de  pluies  et  autrei.  Ces  fossés  devront  être 
larges  d'au  moiiTS  dix- huit  pouces,  et  pro« 
fonds  de  dou2e  pouces,  er^  aux  endroits 
humides,  de  deux  pieds  et  demi,  outre  un 
talus  proportionné  à  la  profondeur!  Ces 
fossés  une  fois  faits,  seront  diligemment 
nettoyés  et  entretenus  par  les  pionniers. 

72.  Danis  les  tems  de  pluie  et  de  dégel 
ils  devront  parcourir  toute  rétendue  des 
chemins  corifiés  à  leurs  soins,  peur  en  faire 
promptement  écouler  les  eaux  dans  les  fos- 
sés, et  de  là  dans  les  lieux  qui  leur  fourni- 
ront une  facile  issue* 

7j.  Lorsque  les  chemins  seront  eouverti 
de  beaucoup  de  boues  ou  de  terre  prove« 
nant  des  fossés ,  ils  les  racleront  «  et  les 
mettront  en  tas  au  bord  des  accôtemens» 
et  ils  en  instruiront  le  gouverneur  de  la 
commune,   pour  les  faire  enlever.  — *    Si 
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dans  l'espace  de  quinze  jours  ces  boues  nd 
sont  pas  enlevées,  les  pionniers  dispose* 
xonc  à  leur  profit  de  cette  espèce  d^engrais» 
sans  pouvoir  cependant  le  laisser  sur  place 
plus  lung-tems. 

74.  Chaque  printems,  dès  la  fin  des  dé- 
gels^ les  pionniers  nettoyeront  les  fossés, 
ponceaux ,  coulis^ses  «  en  donnant  aux  eaux 
un  écoulement  facile  et  sûr.  Au  mois  de 
Septembre  ils  feront  la  même  opération,  vi- 
siteront au  commenceront  de  chaque  hiver 
les  écoulemens  de  toutes  les  eaux  qui  avoi« 
sinent  les  chemins,  et  prendront  les  pré- 
cautions suffisantes  pour  empêcher  qu'elles 
ne  puissent  se  répandre  sur  la  surface  d'i« 
ceux  et  y  produire  de  la  glace« 

7f.  Les  pionniers  rempliront  et  répareront 
les  ornières,  à. mesure  qu'il  s'en  formera, 
avec  de  la  pierraille  ou  du  bon  gravier;  ils 
auront  soin  de  ne  jamais  se  servir  de  sable, 
ni  de  pierres  plus  grosses  que  des  œufs» 
sans  les  avoir  cassées  ^vec  le  batterand. 

7^,  lis  ne  souffriront  aucune  pierre  rou- 
lante sur  les  chemins  ,  enlèveront  et  met- 
tront en  tas,  pour  s'en  servir  au  besofn, 
toutes  celles  qui  ne  feroient  pas  corps  avec 
la  surface  ou  qui  rempècheroient  d'être  par- 
faitemefit  unie,  les  casseront  avec  le  bat- 
terand  et  les  réduiront  en  pierraille  de  la 
gros5eur*d*un  œuf  dans  les  endroits  où  les 
bons^ra tiers  manquent. 
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77.  Le  long  des  routes,  sur  les  bords  des 
accôcemens  qui  sont  le  moins  utiles  aux 
voyageurs,  ies  pionniers  feront  placer  par 
les  communes,  de  60  »  60  pas,  des  cas  tie 
gravier  de  la  contenance  d'un  char  ordi- 
naire ch.^que,  passé  à  la  claye  par  les  ha- 
bilans  dj  la  commune,  ou  de  pierraille, 
pour  servir  à  réparer  les  ornières  ec  autres 
dégradations,  ainsi  que  pour  faire  ou  en- 
tretenir le  bombement  des  chemins,  en  ar- 
rangeant les  couches  et  les  affermissant  avec 
la  dame.  Ces  tas  devront  être  faits  long- 
tems  d'avance ,  et  aucun  chemin  ne  doi^ 
jamais  en  manquer. 

78*  Sur  les  chemins  en  corniche  ou  en 
rampe  sur  le  flanc  d'une  montagne  ou  d'une 
colline,  ces  tas  se  placeront  sur  le  côté  de 
Tescarpement  ,  pour  empêcher  par  là  les^ 
chars  d'approcher  trop  près  des  bords,  et 
de  les  faire  écrouler. 

79.  Dès  qu'un  ou  plusieurs  de  ces  tas  au* 
ront  été  employés ,  ils  devront  les  faire  rem- 
placer dans  la  quinzaine,  et  pour  cet  effet 
ils  en  avertiront  les  préposés  communaux. 

8o«  Lorsque  les  communes  chargent  les 
routes  ou  y  travaillent  par  corvée,  les  pi- 
onniers dirigeront  les  ouvrages,  pour  qu'ils 
soient  faits  convenablement  et  en  règle. 

gi.  Ils  auront  soin  dans  le  tems  prescrit 
de  faire  couper  et  élaguer  ies  branches  d'ar- 
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très,  et  procéderont  à  cet  cgàrd «n  confor* 
mité  du  $.  23. 

82.  Les  pionniers  veilleront  à  la  stricte 
observation  des  Joix  et  réglemens  concer»' 
Mdnt  la  police  des  granif- routes  et  dii  rou- 
lage, et  dénonceront  au  Lieutenant  de  gou- 
vernement ,  au  plu^  tard  dans  la  huitaine» 
sans  nul  égard  pour  personne,  toute  espèce 
de  contravention  quelconque  que  pourront 
Commettre  les  charretiers,  les  voyageurs, 
les  communes  ou  les  particuliers,  le  tout 
sous  peine  d'être  condamnés  à  la  même  pu- 
nition que  Tauroient  été  les  contrevenans , 
s'ils  ne  les  ont  pas  dénoncés  dans  le  tems 
convenaMe,  et  si  la  faute  est  de  nature  à 
si^avoir  pu  être  ignorée  ^i'eujc» 

^3.  Si  \m  pionnier  manquoît  de  diligence» 
ou  nVxccutotr  poipt  ou  mal  les  travaux  qui 
loi  auroient  été  prescrits  soit  par  le  présent 
règlement  9  soit  par  un  ordre  spécial ,  il  sera 
p«nî  par  ur^e  retenue  de  paye  proportion- 
née à  la  faute  et  détVr minable  par  ^Inspec- 
teur général  ou  le  Département  de  la  police* 

84*  Ils  accompagneront  l'Inspecteur  gé- 
néral dans  ses  tournées  périodiques,  enten- 
dront  son  avis  sur  les  réparations  faites  et 
à  faire,  et  lui  donneront  les  renseignemens 
nécessaires. 

,8î.  Lorsqu'il  arrive  une  dégradation  ou 
éboulement  extraordinaire»  ils  en  donneront 
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desHÎte  connoîssance ,  pour  rarFondîssemettt 
de  Fribourg,  à  l'Inspecteur  général,  et  pour 
les  autres  arrondissemxîns  au  Lieutenant  de 
gouvernement,  et  ils  exécuteront  ponctu-^ 
ellement  les  ordres  (qu'ils  eo-  recevronc.  ' 

8tf*  Les  pionniers  ire  ptiurront  point  exi- 
ger  de  payement  pour  les  courses  qu'ils  au- 
ront Faites  pour  dentander  aux  préposés  conr«^ 
munaux  les  charrois  et  corvées,  pour  pa« 
roitre  devant  l'Inspecteur  général  ,  Lieute* 
iK^nt  d«  gouvernement  &c.,  à  moins  que  co 
ne  soit  pour  porter  une  dénonciation  oi|. 
plainte,  en  quel  cas  ils  devront  être  indem* 
uisés  de  leur  journée  par  les  dénoacés,  s^iU, 
80iU  trouvéa  en  défaut. 

87.  Afin  que  les.  pionniers  puissent  ètrç 
reconnus  et  obéis  par  un  chacun,  sur-touC 
par  les  voituriers  étrangers,  ils  i[ecevront 
au  gouvernement  et  porteront  au  bras 
gauche  une  bande  d^  la  largeur  de  quatre 
doigts,  aux  couleurs  du  canton  ,  jointe  par 
une  plaque  de  laiton  »  sur  iaquellç  sera 
gravé  le  mot  Pio«w/Vr. 

TITRE  VIL 
Cbcmirhf  de  traverse* 

J8.  La  police  et  Tentretien  des  chemins 
de  traverse  est  surveillée  et  dirigée  par  les 
Lieutenians  de  ^gouvernement  ious  la  direc- 
tion et  surveillance  supérieure  é\x  Départe*. 
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ment  de  la  police.  Les  Lieutenant  de  gou« 
vernement  correspondront  pour  cet  objet 
avec  ledit  Département,  lui  feront  des  rap. 
ports  annuels ,  ainsi  que  Jes  indications  né« 
cessitées  par  les  circonstances  ,  et  feront 
exécuter  ses  ordres  ;  et  lorsqu^uh  ouvrage 
commandé  ne  sVxécMteroit  pas,  ou  d'une 
manière  contraire  à  ce  qui  a  été  prescrit» 
ils  se  conformeront  au  §.  J7. 

89i  Les  principes  établis  p.ir  les  $§.  î,  tf  • 
7»  8»  9 y  }o  et  II,  concernant  la  charge 
d^entretien^  des  routes ,  sont  aussi  appliça- 
blcs  à  rentretiea  des  chemins  de  traverse* 

90.  Les  Lîeutenans  de  gouvernement  éta- 
bliront dans  chaque  commune  un  voyeur 
pour  rinspeçtion  des  chemins  de  traverse, 
pour  diriger  et  commander  les  charrois  et 
corvées:  ils  pourront  en  charger  de  droit 
celui  qui  a  été  gouverneur  Tannée  précé- 
dente. Us  pourront  aussi  établir  des  ins- 
pecteurs de  chemins  ,  à  qui  ils  confieront 
vne  certaine  étendue  de  plusieurs  commu. 
nés  à  surveiller  et  à  diriger  les  voyeurs, 
pour  qu'il  y  ait  plus  d'uniformité  dans  le 
rnode  et  le  tems  des  ouvrages.  Ces  inspec- 
teurs devront  être  patentés  et  respectés 
comme  représentans  des  Lieutenans  de  go)u- 
vernement  pour  la  partie  des  chemins  de 
traverse  y  mais  ils  feront  leurs  fonctions 
gratis. 

91.  Les  voyeurs  seront  sous  le»  ordres 
des  Lieutenans  de  gouvernement  eç  des  in^ 
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pccteurs  des  chemins,  suivront  ponctuelle- 
ment leurs  directions,  et  feront  exécuter 
ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  règlement 
concernant  les  chemins  de  traverse. 

92.  Une  des  premières  opérations  des  tns- 
pecteurs  et  voyeurs  sera  de  faire. démarquer 
Ja  largeur  des  chemins  de  traverse,  laq^uelle, 
d*af>rès  l'ordonnance  du  f  Juin  1766,  dévoie 
et  devra  être  telle^  qu'un  homme  puisse  ai- 
sément se  tenir  et  marcher  à  côté  de  son 
char  chargé  de  foin  ou  de  paille.  Là  où 
les  chemins  n'ont  plus  cette  largeur,  onJa 
rétablira,  si  possible,  puisqu'^elle  avoit  déjà 
été  anciennement  établie.  Ils  feronc  aussi 
faire ,  de  distance  en  distance  de  go  pas ,  si 
Ja  localité  le  permet ,  des  ouvertures  larges 
de  zo-  pieds  et  longues  de  50,  afin  qu'on 
y  puisse  facilement  tourner  un  char,  et  qu'il 
y  en  puisse  passée  aisément  deux  Tun  à  c6cé 
de  r*wtre. 

9J.  Les  articles  fÇ,  16,  i/y  igt  19»  ^o, 
it,  22,  2},  24,  27,  28,  29,  30,  34*  ?f» 
5?»  S7*  fS  et  Ç9  d«  présent  réglertient  sont 
aussi  applicables  aux  chemins  de  traverse, 
excepté  que  ce  qui  y  est  attribué  à  Tins- 
pecteur  général,  concernera  les  Lieutenans 
de  gouvernement. 

94.  La  correspondance  des  Lieutenans  de 
gouvernement  avec  le.  Petit- Conseil  con- 
cernant les  chemins  de  traverse  se  fera  aussi 
par  le  canal  du,  Départemenc  de  la  police. 
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9Ç.  Les  Voyeurs  veilleront  à  la  stricte  ob- 
servation de  ce  qui  concerne  la  police  des 
chemins  de  traverse,  et  du  roulage  sur 
iceux,  et  dénonceront  au  Lieutenant  de 
gouvernement,  au  plus  tard  dans.  U  huitai* 
ne.»,  sajis  nul  égard  pour  personne,  toute 
espèce  de  contravention  guelcoixque,  que 
pourront  commettre  les  charretiers,  les  vo- 
yageurs,, les  com.munes.,  ou  leç  particuliers, 
le  tout  sous  peine  d'être  çondanjjrics  à  la 
in^me  punition  que  Tauroient  été  les  con- 
trevenans,  sHJs  ne  les  ont  pas  dénonces 
dans  le  tems  convenable,  et  si  la  faute  est 
dç  n.acurQ  k  n'avoir  pu  être  ignorée,  d'eux. 

TITRE      VIIL 

jPo/fVe  du  roulage  pour  les  graneP-rotUes.  et 

chemins  de  traversé,  - 

9^.  II  est  sévèrement  défendu  à  tous  char- 
retiers qui  voitureront  dans  ce  canton,  soie 
dans  les  villes,  soit  sur  les  chemins,  d'en- 
rayer leurs  chars  sa iis  traîneau  soit  sabot, 
à  n;>oins  que  les  chars  ne  soient  vides,  sous 
Tatuende  irrémissible  dç  quatre  francs  par 
c.hâ(jue  contravQntiQ^i. 

97.  Cette  défense  ne  concerne  que  les 
chars  et  voitures  à  charrier,  et  nullement 
les  voitures  de  vayag«  ou  d'agrément,  telles 
qu»  les  berlines  ,  chaises,  corbeilles,  ca- 
briolets, chars -à- banc  et  chars  à  la  ber« 
noise  9  lorsqu'ils  ne  servent  pas  à  charrier*  ■ 

98*  Lors- 
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9?#  Lorsque  <îes  rfescentes  rapùTes  exigent 
des  précautions  particulièrels»  les  chars  ee 
voitures  à  charrier^  lourdernenc  chargés^ 
peuvent,  outre  l'enrayage  a^ec  le  sabot ^ 
encore  enïaye^  ;tvec  une  chaîne. 

99.  L*usage  du  sabot  n'est  pas  exige  pour 
les  tcms  et  les  lieux  où  les  routes  sont  cou* 
vertes  de  glaces  ou  de  fortes  neiges. 

ïoo.  Le  Département  de  la  police  établira 
et  entretiendra  soigneusement  sur  les  grandl 
routes  les  poteaux  et  aiBches  contenant»  ÏM 
iéietïsù  en  qiiestiorr* 

loi.  Il  est  expressémenÉ  ^éfend*u  rfe  fairer 
$ur  aucune  grande  route  des  tirainées  de  bois» 
tant  de  branches  que  billots  et  autres,  ex- 
cepté lorsqu'il  y  a  des  glaces  ou  fortes  nei- 
ges, attendu  que  cela  dégravoye  les  ehc* 
jftîiiis  et  en  dérange  Tempierrement. 

102,  Il  est  défendu  à  tous  voîturîer^t 
cLarretiérs,  cavaliers,  conducteurs  de  bes- 
tiaux etc.  de  se  détourner,  en  quelle  saisoa 
que  ce  soit,  des  charrières  et  chemins  pub- 
Iks,  pour  passer  sur  des  propriétés  publi- 
ques ou  particulières ,  sous  l'amende  irré- 
missible de  8  francs  par  chaque  contraven- 
tion, à  moins  que  le  terrein  sur  lequel  on 
passeroit,  ne  soit  soumis  par  titres  formels 
a  une  servitude  de  cette  espèce. 
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TITRE  IX* 

Emploi   Jis   amendes. 

lOJ*  La  moitié  de  toutes  les  amendes 
statuées  par  la  présente  loi  appartiendra  stu 
Gouvernement  »  et  l'autre  moitié  au  dénon- 
€iateur, 

104.  La  présente  loi  sera  întprîmée  dans 
les  deux  langues,  publiée,  et  distribuée  1 
tous  les  préposés  de  communes,  à  charge 
d'en  donner  communicatibn  à  l'assemblée 
communale,  ainsi  qu'eaux  inspecteurs»  vo- 
yeurs et  pionniers* 

Chancellerie  de  Frihourg. 


Loi 

du  ler  Juin  igii , 

Concernant  radmission  dans  les  communes  des 
enfans  déjà  nés  d'un  récipiendaire^ 


JNo  u  s   PAvoyer  et   Grand  .  Conseil  du 
canton  de  Fribourg,  Savoir  faisons  : 

Voulant  régler  d'une  manière  équitable 
et  uniforme  l'admission  dans  les  communes 
de  ce  canton  des  enfans  déjà  nés  d'un  réci. 
piendaire ,  Nous  avons,  sur  la  proposition 
du  Petit- Conseil  9  décrété  et  Nous 
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ORDONNONS: 

1.  Tout  père  de  famille,  qui  paye  à  une 
commune  le  prix  de  réception  fixé  par  les 
statuts,  y  acquiert  le  droit  de  bourgeoisie» 
non  seulement  pour  sa  personne  et  ses  des- 
cendans  légitimes  à  naître,  mais  aussi  pour 
tous  ses  enfans  légitimes  déjà  nés,  qui  n*au» 
roient  pas  encore  accompli  l'âge  de  sept  ans 
au  moment  où'il  a  demandé  à  être  reçu  com* 
munier,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  de  Jui 
pour  aucun  desdits  cufans  un  prix  de  récep- 
tion particulier. 

2.  Pareontre,  un  père  dé  famille,  qui 
veut  acquérir  la  bourgeoisie  dans  une  com- 
mune, est  obligé  de  payer,  outre  le  prix 
fixé  par  les  statuts ,  ce  qui  est  réglé  ci-après 
pour  chacun  de  ses  enfans  qui,  au  moment 
de  sa  demande  de  réception ,  auroient  déjà 
atteint  l'âge  de  sept  ans  accomplis;  savoir:  i 

• 

Four  chaque  fils  au-dessous  de  seize  ans» 
un  dixième  du  prix  fixé  par  les  statuts. 

Four  chaque  fils  au-dessus  de  seize  ans, 
un  cinquième  du  prix  fixé  par  les  sta- 
tuts. 

Pour  chaque  fille  au-dessous  de  seize 
ans ,  un  vingtième  du  prix  fixé  par  les 
statuts. 

Pour  chaque  fille  au-dessus  de  seize  ans, 
un  dixième  du  prix  fixé  par  Us  statuts. 

R  a 
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3.  Ceux   de  ses  fils   qui  à   cette  époqtre 
.  leroient  à  leur   ménage ,    ou  seroienc  déjà 

mariés,  sont  dans  Je  cas  de  se  faire  rece- 
voir particulièrement  et  itominativement , 
leur  réception  ne  pouvant  être  comprise 
dans  celle  de  leur  père« 

.  Ne  peuvent  de  même  pas  être  compris 
ses   dans  la   réception   de  leur   père 
^  les  filles  déjà   mariées  à  Tépoque  de 
sa  demande. 

4.  Ils  n'est  point  dérogé  par  les  articles 
précédens  au  règlement  généra]  du  12  No* 
vcmbre  1748  »  qui  accorde  le  bénéfice  d*un 
tiers  de  rabais  aux  récipiendaires  qui  onc 
épousé  une  fille  de  communier.  Ce  béné- 
fice s^étend  aussi  aux  enFans  du  récipien* 
daire  lorsque  leur  mère  est  fille  de  com- 
munier* 

^       f»  Les  étrangères  au  canton,    qui  y  ac- 
5:?^-^  quièrenc  un  droit   de  communage  pour  se 
faire  naturaliser,  ne  sont  pas  admis  au  bé« 
néfice  de  la  présente  loi,  qui  n'est  applica- 
ble qu'aux  naturels  du  canton. 

On  observera  à  leur  égard  la  règle  suivie 
jusqu'à- présent ,  c'est-à-dire,  qu'un  spul 
des  enfans  déjà  nés  sera  compris  de  droic 
dans  la  réception  du  père,  et  que,  pour 
chacun  des  autres  enfans  déjà  nés  lors  de 
la  démande  de  réception,  la  commune  esc 
en  droit  d'exiger  ce  qui  est  fixé  par  ses 
statuts*  ' 
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6.  Tout«  ks  dispositions  de  statuts  com- 
munaux, con-traires  aux  présentes,  sont  rap- 
portées, 

7.  Le  Petit. Conseil  est  charge  de  procu» 
rer  la  publication  et  l'exécution  et  de  fairf 
rxipplicatioa  de  la  présente  loi. 

ChauciUerh  de  Friiourgm 


Circulaire 

'   ^         du  4  Juin  181  !• 

Punition  des  disait  an  s  insolvables ,  qtti  violent 
leur  exil. 


UÀyoyer  et  Petit- Conseil  du  canton 

de  Fribourg, 

jfux  Lieutcnans  de  gouvtrhtment. 

Messieurs, 

1e  nous  a  été  représenté,  que  la  peine 
d'exil  portée  par  les  loix  éditâtes  contre  les 
discutans  insolvables  est  le  plus  souvent 
nulle  et  insignifiante,  vu  qu'aucune  puni- 
tion  n'est  statuée  contre  ceux  qui  transgres- 
sent leur  exil  pour'  rentrer  dans  leuris  fo- 
yers, où  ils  iiont  complaifiammenc  tolérés 
par  les  préposés  du  lieu^ 
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PoDr  parer  à  cet  abus  et  assurer  plus  eBi- 
cacement  rexccution -de  la  loi.  Nous  avons 
trouvé  bon  de  vous  tracer  les  instructions 
suivantes^  auxquelles  vous  êtes  invités  à 
vous  conformer,  le  cas  échéant. 

1.  Lorsqu'un  dncutant  insolvable,  au- 
quel  la  peine  d'exil  a  été  appliquée,  se 
permettra  de  rentrer  dans  le  canton,  il  sera, 
pour  cette  première  transgression ,  incarcéré 

^pour  2  fois  24  heures  au   pain  et  à  Teau, 
et  ensuite  reconduit  aux  frontières, 

2.  En  cas  de  récidive  la  police  est  auto- 
risée à  Tenvisager  comme  une  personne  va- 
gabonde et  sans  aveu,  et  aie  traiter  comme 

^  tel  a  teneur  des  réglemens. 

Chancellerie  de  trihowg. 


Arrêté 

du  14  Juin  i%ii. 
DépricicttioH  des  quart  ^d'icus  de  Brabant. 


AI  0  u  s    TAvoyer   •et   Petit  -  Conseil    du 
canton  de  Friboarg ,  Savoir  faisons  : 

Les  masures  qui  ont  été  prises  par  le 
loua^ble  état  de  BiNrne  pour  déprécier  les 
quart- d'écus,  dits  de  Brabant,  qui  jusqu'ici 


Digitized  by  L:iOOQIC 


(  26i  ) 
ont  eu  cours  paur  9  batzen  3  kreutzers» 
Nous  imposent  le  devoir  de  prendre  de  ito* 
tre  côté  les  nvoyens  convenables  pour  pré- 
venir,  les  pertes  auxquelles  nos  ressortis- 
sans  seroi^nt  exposés  »  si  ces  espèces  étoient 
reques  dans  notr€  jcanton  à  un  taux  plus 
ékvé  que  nVst  celui  fixé  dans  le  canton 
de  I^erne.  A  ces  fins  Nous  avons  arrêté  e€ 
Nous 

ordonnons: 

i«  Dès  la  publication  des  présentes  ht 
cours  légal  des  quart^d^écus  ,  dits  de  Bra* 
bant^  qui  jusqu'ici  étoit  de  9  bâches  }  cru- 
cbes^  est  fixé  à  ^  bâches  2  cruches^  &  pec- 
sonive  ne  pourra  être  tenu  de  les  recevoir 
en  payement  à  un  taux  plus  élevé* 

%.  Ce  néanmoins^  &  pour  faciliter  à  nos 
ressortissant  l'écoulement  sans  perte  des 
"pièces  dont  est  question,  elles  continue- 
ront, jusqu'au  ier  Juillet  prochain,  à  être 
reques  en  payement  à  raison  de  9  bâches 
3 cruches,  soit  à  la  vente  du  sel,  soit  dans 
toutes  les  caisses  du  Gouvernement,  sans 
cependant  pouvoir  y  être  échangées  contre 
d'autres  espècei;* 

5.  Le  présent  arrêté  sera  publié  par  in- 
sertion dans  la  feuille  officielle  du  canton, 
&  publié  selon  Tuçage, 

Chancellerie  de  Fribourg. 
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PuBLICATiON. 

ÂQ  l'j  Juin  ;Si  W 

Concernant  la  stipulation  des  créances  faisane 
en  faveur  des  communes  ^  égdses^  rentes  des 
pauvres  ^f^ 


n 


'iVBRSES  communes  de  ce  çatnon  on^  été 
jusquMci  daos  l'usage  de  faire  stipuler  dans 
un  registre  à  ce  spccialemept  destiné,  eji 
sans  qu'il  en  soie  fait  d'autre  expédition , 
toutes  les  créances  faisaiit  en  faveur  soit  d* 
la  commune.,  soit  de  la  rence  des  pauvres,- 
soit  des  cures,  chapelles^^  CQhfcéries  ou  âu« 
tires  fonds  pies^ 

Sur  les  demandes  de  réhat>ilitation  au  visa 
faîtes  par  quelques-unes  d'entr'elles  pour 
des  actes  stipulés  de  cette  manière,  le  Pe* 
tit- Conseil  a  trouvé  que  la  réhabilitatioa 
a^  visa  ne  peut  être  accordée  pour  de  tels 
açte$ ,  que  pour  autant  que  Jeur  stipulation 
i^uroijt  evi  lieu  aiuériçurement  à  Tépoque 
oij  l'on  a  introduit  je  drok  d-e  timbre,  ep 
que  ceux  qui  ont  été  crées  et  stipulés  de^^ 
puis  cette  époque  ne  çauroient  être  admis 
au  visa,  attendu  que  le  notaire  «stipulateur 
n*a  pu  les  ligner  et  parapher  légalement  • 
puisqu'il  pu  d^endu  ^  tous  aotaires  d'écrire 
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et  d'expédier  des  créances  sur  un  autre  piu 
pier  que  sur  du  papier  timbré ,  gradué  ou 
de  dimension  »  d'après  la  nature  de  Tacte 
quMls  sont  appelés  à  dresser.  Le  Petit- 
Conseil  a  donc  renvoyé  les  communes  pép 
titioonjiires  à  se  conformer  au  dispositif  de 
la  ]oi ,  pn  faisant ,  comme  tous  autres  cré« 
diteurs  ,  lever  leurs  titres  sur  Tespèçe  dç 
papier  qui  leur  est  prescrit. 

Le  Petit- Conseil  ordonne  que  cette  déçi^ 
sîon  soit  publiée  par  insertion  dans  la  feuille 
officielle  ,  pour  servir  de  direction  aux  com« 
munes  que  cela  peut  intéresser. 

Chancellerie  de  Frihourg. 


Arrêté 

du  17  Juin  igii. 

Application  et  administration  du  montant  des 
rachats  dt  Nbligation  d^entretenir  des  par" 
ties  de  grand'*  rouHs  et  chemins  de  trfivfrsh 


N 


o  V  S    TAroyer    et    Petit  -  Conseil    du 
canton   de   Fribourg, 


Considérant  la  nécessité  de'régler  le  mode 
d^appiicàtion  ec  d'administration  des  fonds 
provenants  du  rachat  autorisé  par  l'article 
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10  de  la  loi  du  jf  Mai  igïï»  de  Toblî. 
gation  d'entretenir  des  parties  de  grand% 
routes  et  chemins  de  traverse ,  Nous  avons 
arrêté  et  Nous 

ordonnons: 

» 

!•  Le  rachat  de  Tobligation  d'entretenir 
des  parties  de  grand'- routes',  ou  chemins 
de  traverse ,  qui  incombe  à  des  corporations 
-ou  particuliers,  peut  s'opérer  moyennant 
argent  comptant ,  ou  moyennàî^t  un  acte 
obligatoire  hypothéqué,  portant  intérêt  aru 
4I  pour  cent,  laquelle  obligation,  en  cas 
de  faillite,  sera  assimilée  aux  obligations 
provenantes  du  rachat  de  dîmes* 

3.  Si  le  rachat  se  fait  en  argent  comp« 
tant,  cet  argent  devra  être  placé  à  intérêt, 
par  la  commission  établie  ad  hoc^  sut  hy* 
pothèques  et  sûretés  convenables, 

3.  Les  revenus  de  ^ces  sommes  de  rachat 
seront  employés  en  premier  lieu  à  rentre- 
tien  et  aux  réparations  des  parties  de  che« 
mins  dont  la  charge  d'entretien  a  été  ra- 
chetée: mais  lorsque  par  des  épargnes  la 
somme  sera  ^augmentée,  ils  seront  aussi 
employés  à  l'entretien  et  aux  réparations 
des  autres  parties  de  routes  et  chemins 
^ont  les  propriétaires  et  habitans  de  la 
<:ommune  respective  sont  chargés  propor. 
tionnellement,  en  conformité  du  §.  6  de  la 
loi  du  31  Mai  iZ^i.  —  Cet  emploi  se  fera, 
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en  payant  des  charretiers  et  ouvriers,  en- 
gagés  par  mwes  au  rabbais  ou  dtune  autre 
manière  avantageuse,  à  la  décharge  des  pro- 
j)riétés  et  habitans  à  qui  Tobligation  des 
charrois  et  corvées  auroit  incombé. 

4*  Comme  le  rachat»  conformément  au 
$•  10  de  la  loi  concernant  l'entretien  des 
toutes,  se  fait  en  faveur,  non  de  la  bourse 
communale,  mais  de  ceux  sur  lesquels,  en 
conformité  du  %.  6  de  la  même  loi  «  retora* 
bera  à  l'avenir  la  répartition  des  charrois  et 
corvées  f  les  capitaux  et  revenus  de  ces  ra- 
chats ne  seront  point  confondus  avec  la 
bourse  communale^  mais  seront  régis  par 
une  commission  composée  dans  chaque  eoni» 
mune ,  i.  du  premier  Juré ,  soit  Notable» 
pu  d'un  membre  du  Conseil  communaU 
a.  du  voyeur,  j«  d'un  troisième  membre 
nommé  par  l'assemblée  des  propriétaires  de 
terreins  ^tués  rière  la  commune. 

%.  Cette  assemblée  au.ra  lieu  annuelle- 
ment le  dernier  Dimanche  d'Octobre,  et 
l'on  n^  traitera  que  ce  qui  a  rapport  à 
l'administration  des  routes  et  chemins.  C'est 
la  aussi  que  la  susdite  commission  rendra 
le  compte  annuel  de  l'administration  de$ 
deniers  destinés  à  cet  objet* 

6.  I!  est  entendu,  que  les  terreins  ap- 
partenants aux  corps  com^nunaux  soit  h6\xx* 
4;eoisiauz  doivenc^  aussi  supporter  leur  charge 
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proportionnelle  pour  les  entretiens  et  rcpa- 
ratioLis  des  chemins. 

7.  Nul  ne  pourra  se  refuser  d'accepter  la 
charge  d'être  .membre  de  susdite  commis- 
sion,  et  celui  qui  sera  nommé  par  rassem- 
blée des  propriétaires,  ainsi  que  le  Juré, 
soie  Notable,  sera  au  moins  trois  années 
consécutives  en  fonction.  Mais  ils  ne  pour* 
ronc  pas  sortir  de  la  commission  tous  deux 
dans  la  même  année.      ^ 

8.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans 
les  deux  langues,  publié  et  distribué  avec 
la  loi  concernant  l'entretien  des  routes. 

Chancellerie  Je  Fritourg. 


Arrêté 

du  21  Juiti  i8îi« 

Modification  duriglement  de  police  de  la  ville 
de  Fribourg^  relativemenà  au  marché  aux 
grains. 


^  o  u  s    TAvoyer    et    Petit  -  Conseil    du. 
canton  de  Fribourg  »   savoir  jaisons  : 

Sur  la  dema^nde  du  Conseil  communal  de 
la  ville  de    Fribourg  ,    tendante  à  pouvoir 
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avancer  îTieure  à  laquelle  le  marché  mx 
grains  doit  être  libre  pour  chacun  i 

Considcrane ,  q-ue  la  prérogatite  accor- 
dée aux  habitans  de  la  ville  par  le  régie* 
ment  du  1er  Février  1809  occasionne  une 
très- grande  gène  aux  laboureurs  et  mar- 
chands de  grains  ,  sans  procurer  un  avan- 
tage réel  aux  habitans  du  lieu  i 

Nous  avons,  en  correction  et  modificav 
tion  des  articles  loS  et  IC9  du  règlement 
de  police  du  1er  Février  1809»  arrêté  et 
Nbu» 

statuons: 

1.  te  marché  aux  grains  dans  la  ville 
de  Fribourg  sera  ouvert  et  libre  à  tout  le 
monde  à  huit  heures  du  matin  dès  la  foire 
de  Février  jusqu'à  celle  de  Septembre  in- 
clusivement, et  à  neuf  heures  du  matin 
dés  la  foire  de  Septembre  à  celle  de  Février 
exclusivement. 

2.  Le  Conseil  communal  de  Fribourg  est 
chargé  de  donner  aux  présentes  dispositions 
la  publicité  nécessaire ,  et  d'en  procurer 
rexécution» 

Chancellerie  de  Frthourg. 
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DÉCRET 

do  19  Août  igii* 

Sanction  de  Parrêti  de  la  Diète  du  IS  Jmiïeâ 
1811»  comernant  les  Suisses  qui  sont  au 
service  militaire  de  t Angleterre^ 


NotTs  TAvoyer  et  Grand- Conseil  du 
«anton  de  Frîbourg,  Savoir  faisons  ^l  . 

^  Que  Nous  approuvons  et  corroborons  la 
ratification  donnée  par  le  Petit- Conseil  sous 
la  date  du  iç  Juillet  passé  à  Tarrèté  suû 
vant,  émané  de  la  haute  Dfète  le  18  dit» 
et  partant  ordonnons  qu'il  ait  force  de  loi 
dans  notre  canton. 

.  Chancellerie  de  Fribourg. 

La  Diète  de  la  Confédération  suisse,  con- 
sidérant que,  malgré  le  décret  rendu  par 
Elle  en  1807,  conformément  aux  désirs  de 
S.  M.  rEmpereur  des  Français ,  décret  qui 
prohibe  tout  recrutement  et  enrôlement 
pour  le  service  .militait^  des  puissances 
avec  lesquelles  la  Suisse  n'a  pas  de  capita* 
lation,  il  se  trouve  cependant  au  service 
militaire  d'Angleterre  des  individus  dont 
S*  M.  demande  aujourd'hui  à  la  Suisse  le 
prompt  rappel  ;    convaincue  que  les  ttl^'- 
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tîons  étroites ,  exiftantes  entre  la  courontie 
de  France  et  la  Confédération  ,  mettent  cette 
dernière  dans  l'obligation  de  répondre  au 
désir  de  S.  M.  et  d'écarter  tout  obstacle 
qui  nuirott  au  recrutement  et  à  la  consis^ 
tance  des  régimens  suisses  capitules  au  sec- 
vice  de  France  , 

discrète: 

?•  Les  Suisses  qui  se  trouvetrt  au  service 
militaire  d'Angleterre  sont  rappelés,  et  il 
leur  est  accordé  un  délai  jusqu'à  la  fin  de 
cette  année  pour  obéir  à  cet  ordre,  ensorte 
qu*après  Téchéafice  de  ce  terme  leur  déso- 
beissatîce  seroit  suivie  de  la  perce  du  droit 
de  bourgeoisie,  de  leur  patrie  et  de  leurs 
biens« 

2.  Tout  Suisse ,  qui  désormais  entrerait 
au  service  militaire  de  TAngleterre,  subira 
la  même  peine. 

3v  Pour  rezécution  de  ce  décret,  que  • 
S«  E«  Mr«  le  Landamman  de  h  Suisse  sou- 
mettra à  la  prompte  ratification  des  can« 
tons  ,  les  goyvernemens  cantonaux  pren- 
dront dans  le  plus  court  délai  possible  les 
mesures  qu'ils  jugeront  les  plus  efficaces, 
afin  que  les  personnes  qu'il  concerne  en  re« 
çoivent  connoissance  et  s'y  conforment* 

Le  Lan/iamman  Je  la  Suisse^ 
(fîgné;  H.  GRIMM  de  WARTENFELS^ 
Le  Chancelier  Je  la  ConfiJeration^ 
(figtié)    Mousson. 
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DÉCRET 

du  19  Août  igii. 

Sanction  du  règlement  de  la  Diite ,  concernant 
les  établissemens  frontières  et  V impôt  extra» 
ordinaire  sur  les  marchandises  et  denrées 
coUnialeSm 


ou*    TAvoyer   et  Grand  -  Conseil   du 


N 

canton  de  Fribourg,  Savoir  faisons  ^ 

Que,  sur  la  proposition  du  Petit -Con* 
Seil,  Nous  avons  sanctionné  et  ratifié  le 
règlement  de  la  Diète  ci -après,  pour  sar- 
tir  ses  pleins  effets  et  avoir  force  de  loi 
dans  le  canton  de  Fribourg* 

Chancellerie  de  Frihotirgm 

«/Nous  le  Landamman  de  la  Suisse  et  les 
Députés  des  XIX  cantons  de  la  Confédéra- 
tion ,  assemblée  en  Diète  ordinaire  à  Sd- 
leure. 

Après  Nous  être  fait  soumettre  un  rap- 
|K>rt  circonstancié  sur  la  situation  des  éta- 
blissemens frontières  érigés  ensuite  de  ï'ar- 
rèté  du  Landamman  de  la  Suisse  du  9  No- 
vembre i8ïo,  et  de  l'assentiment  provisoire 
qu'y  ont  donné  les  Gouvernemens  canto- 
naux, 
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naux  pour  la  surveillance  du  commercé  dtf? 
marcKandiseç   étrangères,    et^  Ja  perceptioa. 
ide  l'impôt  sur  les  denrées  coloniales;  après 
Nous  être  ensuite  assurés  ^de  la  volonté  de 
tous   les  Gpuvernemens  cajnonaux  derpaîn- 
tcnir  ces  établissem^ns^  afin  de  favoriser  lef 
rapports  d^alliance  et  de  commerce  existant» 
avec  l'Empire  français  i.   et  après  avoir  en- 
tendu Je  rapport  de  la  commission  tjrée  de 
notre  sein,    qui  à   examiné  cet  objet  avec 
^oute  Inattention  qu'ail  exige  j 

Considéraiit  qu*il*  est  nécessaire  de  rem- 
placer  par  u'n  règlement  général  l'arrête 
de  la  Diète  dn  ç  Jtiilleç  1^06  et  celui  du 
Laildamman  de  la  Suisse  du'  9  Novembre 

1810.  •     *' 

A   R   R   É   T  ,0   N   s:^  .       , 

$.  I..  L'entrée,  de.  toute  tnarchandife  an- 
glaise dans  le  terrifoirp  de.  la  £oqfédéra- 
tion. suisse  est  prohibée. 

2.  Toutes  les  marchandises  •colt)niale« 
entrant  en  Suisse  st»nt  soUiViisçs*  à  Timpôc 
extraor^linaire  fixé  par  le  tarif  joint  au  pré- 
sent règlement.  Cet  impôt  sera  •pert;u  d'a- 
près le  poids  net  'des-  marchandises.  La 
tare  est  fixée  au  pied  du  fafiK    • 

•      '      *  #    '  ""       •      " 

5  •  Pour  favoriser  TexecutipH  de  ces  me- 

sure^.  toutes  le$  n\^rcî)andi.ses  destinées  k 
entrer  en  Suisse  i]^  pourront  y  être  in- 
troduites, qjie  par  \c%  lieux^de  sassgge  dé« 
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iignjs  ï  cet  effet;   et  tous  Mtres  passages 
frontières  doivent  leur  être  fermés. 


4.   Ces  Hetrx  de  passafge  désignés  sont  s 
Dans  le  canton 
de  Bàle.      . 
ArgoTÎe  i 


rj 


Zurich,*^  - 
Scbaff  hansen , 
Tburgovie, 


St^Galù 

Grisons» 

• 

Berne,  ; 

f'ribotirg  » 
Vaud,    / 


Bâle. 

Rheintelden. 

LauiFenbourg. 

Zurzacb. 

EgHsau. 

Schâffbausen^ 

•  Gottlieben. 
.  Uttvyl. 

•  Arbon. 

.  Rohrschach.] 
.  Rheinegg. 
.  Trubbach. 
.  Caire  et  Mey« 

enfeld. 
.  Splûgen. 
4  Cascasegnaou 
y  tco  soprano* 

•  Nidau« 
Pontdelallricle. 
•  .  Forcàlban. 

•  Estavayé. 

•  La  Sauge,. 
^  Yverdon. 
.  Coppet. 

é  St.  Cergues, 
«  BallaigueSé^ 

•  Nyon. 

•  Marges. 
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Darnsf  Je  canton 

de  Vaud ,  .      .-     .  Çuchy. 
é      .       -^      -      •      .  Vevey  et 

.      i      — i      ^      .     .  PontSt.  Mau- 

fice» 

Ç.  Les  Bureàut  fronCicreô  déjà  établis  dans 
<:es  lieux  de  passage  sont  maintenus,  et  il 
en  devra  incessamment  êtf'e  établi  pour  lek 
passages  nouvellement  ouverts. 

La  fixation  des  lieux  de  passage  et  Bu» 
reàux  dans  le  canton  du  Tessin  suivra  aussi- 
tôt que  répoque  pour  leur  oi^verture  pourra 
être  terminée^ 

L'inspection  sur  ïes  passages  ée  Ôrusio  et 
ie  Pont  St.  Martin  est  transférée  au  Bureau 
.  de  Coire. 

La  nomination  des  enaployés  aux  t)ui^aux, 
dVprès  le  nombre  et  dans  la  proportion 
adoptés  par  le  Landamman  de  la  Suisse, 
appartient  afux  Gouvernemens  respectifs  d«s 
louables  cantons.     ^ 

6.  Il  est  établi  auprès  de  efiaque  t)ureao 
un  poste  de  police»  les  dispositions  néces- 
saires de  police,  prises  sur  toute  ja  fron* 
tière  pour  réprimer  ia  contrebande  »  doivent 
être  maintenues ,  augmentée^  dans  les  lieux 
où  les  circonstances  pourroient  Texiger, 
et  soutenues,  cas  exigeant,  par  la  force  mi- 
litaire des  Gouvernemens  cantonaux  res- 
pectif. 

Sa 
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7.  Toutes  les  marchandises  qui  entrent 
tant  par  les  Bureaux  ^frontières,  que  par  tout 
autre  endroit  <  de  quelle  manière  que  ce 
puisse  être,  seront  visitées. 

Ne  sont  pas  envisages  comme  marchan. 
dise  les  ob}ets  suivants:  les  fruits,  Ja  fa* 
riney  la  paille,  le  foin,  le  fumier,  les  bes« 
tiaux  ,  le  bois ,  les  planches,  les  marchan* 
dises  en  bois,  le  gyps,  la  chaux,  les  tui- 
les, le  vin,  Teau-de-vie,  la  bierre  et  le 
beurre.  Ces  objets  peuvent  être  introduits 
sur  chars  et  pat  eau  par  les  passages  fron- 
tières  où  il  n'y  a  pas  de  Bureau,  mais  ce-' 
pendant  des  postes  frontières.  Les  chars  e 
bateaux  seront  visités  par  les  postes,  et 
sUls  dévoient  contenir  d^autres  articles  que 
ceux  qui  ont  été  dénominés  ci -haut,  tout 
le  chargement  sera  arrêté,  et  il  en  sera 
aussitôt  donné  avis  au  Bureau  le  plus  rap- 
proché, qui  procédera  d'après  le  prescrit 
du  $  suivant  sur  la  tentative  d'introduction 
frauduleuse. 

S.  Ceux  qui  chercheront  à  introduire  des 
marchandises  anglaises ,  ceux  qui  néglige* 
ront  de  fvtireaux  Bureaux  la  déclaration  des 
marchandises  quMls  conduisent,  ou  ceu±  qui 
tenteront  dMncroduire  quelle  marchandise 
que  cç  soie  sur  tout  autre  point  de  la  fron- 
tière, encourront  les  peines  ci-après,  savoir: 

-    a)  Le  premier  cas  de  contravention  sim- 
ple par  tentative  d'introduction  de  mar« 
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ehandîses  anglaises  «  par  fausse  îndtca^ 
tion  aux  Bureaux,  ou  par  introductioa 
frauduleuse  sut  d^autre  point  de  la  fron*. 
tière,  sera  puni  par  la  confiscation  de 
la  marchandise ,  et  par  une  amende 
égale  au  double  de  sa  valeur* 

b)  En  cas  de  récidive,  outre  la  confisca* 
tion,  on  prononcera  la  réclusion  dans 
une  prison,  au  mpins  pour  deux  ans» 
avec  ou  sans  bannissement  subséquent» 
selon  les  circonstances. 

c)  Tous  ceux  qui,  médiatement  ou  im- 
médiatement, se  rendront  coupables  de 
contravention  à  la  présente  ordonnance, 
sont  soumis  aux  peines  ci -dessus. 

J)  Les  voicuriers  ou  bateliers  qui  teh- 
teroient  dMntroduire  des  marchandises 
en  évitant  les  Bureaux  de  frontière , 
subiront  les  mêmes  peines,,  et  en  outre 
la  confiscation  de  leurs  chevaux,  chars» 
bateaux,  etc.  etc.  lors  même  qu'ils  ne 
pourroient  être  convaincus  d'avoir  eu 
ponnoissance  de  la  fraude  ou  de  com-* 
plicité* 

e}  On  procédera  avec  la  plus  grande  ri- 
gueur k  l'égard  des  préposés  et  employés 
des  établissemens  frontières  qui  se  reii« 
droient  coupables  de  négligence  ou  d'ou« 
bli  de  leurs  devoirs. 

Celui  qui  auroit  eu  connoissance  de 
la  fraude,  ou  quiTauroit  favorisée,  su- 
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J>îra  aussi ,  outre  h  dcstitijitîon  et  la 
pleine  restitution-du  dommage,  les  mè- 
pes  peines  prescrites  ci  -  dessus  sou$ 
///.  h. y  et  des  ptines  pîusj  sévères  $e- 
lon  i<?s  cfrponstançç.s  aggravantes  qu'il 
poyrroit  y  avoir. 

9«  La  valeur  des  marcbandises  confisquées 
«erà  rép^irtie  comme  suit:  un  tiers  parvient 
au  délateur;  un  tiers  au  eantun  sur  le  ter« 
ritotre  duquel  la  marchandise  est  décou- 
vert); et  1^  confiscation  prononcée;  un  tjer$ 
k  la  caisse  des  établi^semens  frontières.  Le$ 
Sjet)tençjss  pénales  rendues  par  les  tribunaux 
sur  cette  matière  seront  çommijiniquées  au 
Latfdamman  de  la  Suisse^ 

lo.  Pour  assurer  la  stricte  observatiqi) 
des  dispositions  relatives  à  ces  établisse- 
mens ,  la  Diète  nomme  un  Inspecteur  gé- 
nérat,  qui  est  sous  les  ordres  du  Landam- 
jnan^e  la  Suisse.  ^  Il  est  assernienté  par  If 
Dicte  >  il  surveille  et  dirige  tous  les  éta- 
i}Iis3emens  Frontières.  Si  sa  place  venoit  à 
vaquer  pendant  le  tems  où  la  Diète  n'est 
))ai  assemblée,  le  Landamman  de  la  Suisse 
y  reppi/rypira  f t>  attendant  |a  prochaine 
Pict^r 

r"TT.  Les  attrîbu.tiotts  et  devoirs  de  Plns^ 

.  pecteur  généraj  sont:  d'exercer  une  surveil- 

îj^nce  spéciale  sur  tous  les  bureaux  de  Fron- 

'pigtç^$  (^^%  4(4t,  visiter  ou  faire  visiter  df 
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tetxks  en  tetns»  selon  le  besoin;  dVtamintr 
et  vérifier  leurs  rapports  périodiques»  de 
leur  donner 'toutes  les  instructions  nécessai^ 
res.^  de  tenir  les  contrôles  requis  des  mar- 
chandises importées,  et  de  la  perception  de 
Timpôc  auquel  elles  sont  assujetties;  d^exjS- 
cuter  tous  les  ordres  que  le  Landamman  de 
la  Suisse  peut  être  dans  le  cas  de  lui  don* 
ner;  de  faire  ses  rapppirts  i  la  Pif  ce  ft  m 
Landamman. 

12.  Dans  Pun  ou  l'autre  canton  qui  par 
sa  situation  ou  le  grand  nombre  de  ses  bu- 
reaux, pourroic  l'exiger,  il  sera  établi  oa 
Inspecteur  particulier.  L'Inspecteur  général 
donnera  son  préavis  à  ce  sujet  au  Landam- 
man de  h  Suisse,  qui  nomme  cet  it^spec- 
teur  particulier  sur  la  présentation  du  can« 
ton.  Un  pareil  inspecteur  doit  aussi  être 
assermenté.  U  est  sou;8  Ips  or^jeç  dç  l'Ins- 
pecteur général.. 

13.  Toutes  les  marchandises  h  importer 
dpivent  •  sans. exception,  être  déchargées 
aux  bureaux  des  frontières,  puis  vérifiées» 
visitées,  et  chaque  pièce  ou  coUis  lié  en 
croix  avec  une  corde,  et  muni  d'un  sceau 
de  plomp  (plombée).  Il  sera  payé  un  droit 
de  plombage  de  8  Kreutzers  par  chaque 
pièce  ou  colli. 

14.  Immédiatement  après  là  Visitation  et 
vérificatioa  des  marchandises  cploni^les  as« 
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ftujetties  s  rîmpôt  extraorcNnjiire^  onlesins* 

'crtr-i  dans  les  registres  particuliers  qui  se- 
ront dressés  à  cet  etFec»  en  désignant  d'une 
manière  précise  la   date  de   rintroductian, 

'  leis  marques,  la  qualité ,  les  poids  et  la  des* 
itinatioti  de  la  marchandise. 

I  f .  Toutes  les  marchandises  quelconques, 
fans  exception  ,  qui  ne  sont  point  indiquées 
àiin%  le  tarif,  payeront  un  droit  de  visa  de 
3  Kreutzers  par  quintal. 

Les  droits  de  visa  et  de  plombage  seront 
dcquitcés  aux  bureaux  des  frontières  et  lors 
4^  r^otré^  d^ç  n^arçhandises. 

16.  L'impôt  ordinaire  sera  payé  incontî- 
nent  sur  la  frontière  au  bureau  d*entrée. 
Dans  aucun  ca«  la  marchandise  ne  devra 
Sortir  de  la  consignation  du  bureau  de  fron«» 
ticre,  ni  être  remise  au  propriétaire  qu'a« 
prés  l'acquittement  de  Timpôt,  Les  bureaux 
de  frorltières  en  sont  responsables  au  Gou- 
vernement de  l^ur  panton»  comme  chaque 
Gouvernement  ç^r^tonal  eu  jsst  de  même  ga* 
rant  envers  ^Administration  centrale. 

II  sera  délivré  aux  bureaux  des  frontières, 
contre  Tacquittemeat  de  l'impôt  extraordi- 
naire, un  récépissé,  qui  doit  indiquer  exac- 
tement la  date  de  l'introduction ,  la  marque, 
le  poids  ^t  ia  qualité  de  U  .marchandise. 

17.  Les  marchandises  coloniales  dénomi- 
m^^  4in^  h  t^nf  »  app^irieoaiit  à  des  Suisses, 
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sont  exemptes  de  l'impôt  extraordinaire, 
pour  autant  qu'il  puisse  être  prouvé  par  des 
attestations  authentiques  que  cet  impôt  a 
déjà  été  perqu  sur  les  mêmes  mai^chandises. 

ig.  L'attestation  doit»  pour  être  admissi- 
ble ,  désigner  la  marque  ,  le  numéro ,  le 
poids  et  la  qualité  de  la  marchandise  -,  de 
plus  le  montant  de  l'impôt,  soit  par  l'in- 
dication nominative  de  la  somme  payée, 
soit  par  renvoi  à  un  tarif  connu,  se  rap- 
portant à  ceux  de  l'Empire  français  des 
%  Août  et  12  Septembre  igro.  Cette  at- 
testation doit  de  plus  être  délivrée  et  signée 
par  une  autorité  désignée  au  Landammaii 
de  la  Suisse  de  la  parc  des  gouvernemens 
étrangers ,  ou  légalisée  par  des  autorités  su- 
périeures ministérielles,  ou  établies  par  les- 
dits  Gouvernemens* 

Pour  ce  qui  concerne  les  marchandises 
venant  de  la  France,  les  acquits  des  droits 
de  sortie  des  bureaux  de  frontières  français 
de  Genève  ,  Versoix  ,  Morez ,  Jougnes , 
Bienne,  Bourglibre  et  Strasbourg  seront  en* 
visages  comme  preuve  que  les  marchandises 
coloniales  qu'ils  accompagnent  ont  déjà  été 
soumises  aux  tarifs  du  s  Août  et  12  Sep- 
tembre i8io.  Ils  doivent  néanmoins  aussi 
indiquer  précisément  les  marques*  le  No., 
le  poids  ec  la  qualité  de  la  marchandise. 

19»  Les  nmrcbandises  pour  lesquelles  on 
réclame  l'exempt^ion  susmentiobnée ,  ne  doi- 
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jverit  pas  moins  être  visitées,  vérifiées  ei 
plombées  aux  bureaux  de  frontières,  ainsi 
4]ue  toutes  les  autres. 

Le  bureau  de  frontières  confrontera  exac- 
tement la  noarchapdiije  avec  le  certificat  pro- 
duit, et  fera  connoître  à  l'Jnsp^cteur  général 
si  la  marque,  le  No,  des  pièces,  le  poids 
et  la  qualité  de  la  marchandise  correspon» 
dent  au  certificat. 

Le  bureau  de  frontières  par  où  la  mar- 
chandise entre,  transmet  le  certificat  à  Tins- 
pecteur  général ,  qui  l'admet,  s'il  est  re^ 
vètM  des  f'jrmes^  requises,  et  s'il  n'existe  au- 
cun soupçon  sur  sa  validités  dans  les  cias 
douteux  l'Inspecteur  fait  son  rapport  au 
Landamman  de  la  Suisse  et  attend  ses  or- 
dres ultérie^rç,« 

20.  les  mardiandîses  dont  le  certificat 
d'acquittement  antérieur  de  l'impôt  ne  sera 
pas  admis  comme  va;Iide  devront  inconti- 
nent être  soumises  à'  l'impôt  extraordinaire; 
mais  à  l'égard  de  celles  qui  manqueroient 
des  accompagnemens  ci-dessus  requis,  l'Ins- 
pecteur général  accordera  un  délai  de  troi^ 
mois  au  plus ,  pour  qu'pn  puisse  se  les 
procurer. 

2r.  Les  marchandises  dont  les  certificats 
d'acquittement  antérieur  de  l'impôt  .auront 
été  admis  •  sont  soumises  â  un  droit  de  vé« 
riScacion  de  6  Kreuizers  par  quintal  s  au  lieu 
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de  celui  de  visa ,  lequel  droit  devra  se 
payer  au  bureau  de  frontière  aussitôt  après 
l'admiçsion  du  certificat» 

22.  Les  marchandises  restent»  d'aprçs  U 
règle  j  4U  bureau  de  frontière  sous  la  pon« 
signation  du  Gouvernement,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  prononcé  sur  la  validité  des  attestations 
produites.  Si  /cependant  )e  propriétaire  veut 
en  disposer.  Ton  pourra  y  consentir,  moyen- 
nant un  dépôt  ou  un  cautionnement  suffi- 
sant pour  le  montant  de  l'impôt. 

Les  autorités  chargées  spécialement  par  les 
cantons  respectifs  de  la  partie  des  établisse- 
mens  de  frontières ,  décident  de  ia  bastance 
des  cautionnemens  offerts.  Elles  en  sont 
responsables  à  l'Administration  centrale. 

2j.  Au  moyen  des  dispositions  ci -dessus 
toutes  les  marchandises  qui  ont  été  mises 
en  régit  aux  bureaux  des  frontières  sont 
franches  et  doivent  circuler  libremdiic  dans 
l'intérieur  de  la  Suisse. 

24.  Les  bureaux  de  frontières  envoyent  à 
la  fin  de  chaque  mois  à  l'Inspecteur  général  : 

Les  contrôles  de$  marchandises  colo- 
niales importées; 

L'état  des  impôts  perqus,  ainsi  que  des 
droits  de  vérification  ; 

L'état  sommaire  des  droits  de  visa» 
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L*état  sommaire    des  droks  de  plorn* 

2f.'  Les  comptes  de  chaque  mois  entre 
l'administration  générale  et  les  louables  can* 
tons  pour  chaq*ie  bureau  de  frontière  se 
font  par  Tlnspecteur  général  avec  Pautorité 
qui  «n  est  chargée  par  les  louables  Gou- 
vernemens. 

Les  recettes  des  cantons  frontières  pour 
Je  compte  de  Padministration  générale  sont 
les  suivantes: 

fl)  Le  montant  de  l'impôt  extraordi* 
naire  et  des  droits  de  vérification  j 

b)  Le  mx)ntant  des  droits  de  visa  et 
de  plornbage. 

Les  dépense^  consistent  danst 

a)  Le  traitement  des  préposés  et  em- 
ployés aux  bureaux  de  frontières; 

b)  La  solde  des  postes  de  police  éta« 
blis; 

^)  Les  frais  de  bureaux  de  frontières  5 
d)  Les  matériaux  pour  le  plombage. 

Passation  faite  de  ces  comptes  par  Pins- 
pecteur  général,  les  autorités  respectives 
pourvoiront  sur  le  montant  dé  la  recette 
au  payement  des  dépenses  reconnues. 

26.  Pour  le  cas  où  les  recettes  d'un  can- 
ton ne  sulliroient  pas  pour  couvrir  les  dé« 
jpenses,    Tlnspecteur   général  délivrera  des 
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assîpnatîot!»  sur  les  caisses  de  Frontières  dés 
cantons  qui  sont  en  avance,  et  tiendra 
compte  à  ceux-ci  du  montant  de  ces  assi- 
gnations dans  le  compte  général. 

27.  Le  traitement  de  rinspccteur  gféné- 
rai  et  de  son  bureau ,  ainsi  que  ses  débours» 
seront  payés  sur  les  recettes  des  établisse* 
xnens  frontières.  Il  est  i  ces  fins  autorisé  a 
en  prélever  le  montant  sur  les  caisses  de 
frontières  qui  se  trouvent  en  avance,  le 
tout  néanmoins  sous  la  réserve  de  la  passa- 
tion de  ses  comptes. 

28.  Les  traitemens  de  tous  les  employés 
et  préposées  sont  fixés  par  un  arrêté  parti- 
culier de  la  Diète.  Pour  le  cas  où  les 
circonstances  exigeroient  qu'on^  apporte  des 
changen.ens  et  diminutions  à  ces  traitemens, 
le  Landamman  de  la  Suisse,  sur  la  proposi- 
tion du  Gouvernement  cantonal  respectif, 
fera  le  nécessaire  à  ce  sujet,  et  soumettra  ces 
êhangemens  à  la  sanction  de  la  première 
Diète. 

29.  S'il  s'élève  quelque  doute  sur  la  qua- 
lité des  marchandis^es  soumises  à  l'impôt, 
la  commission  dVxpercs  nommée  dans  cha- 
que canton  frontière  en  décidera.  L'Inspec- 
teur  général  leur  Fournit  à  ce  sujet  les  di« 
rections  nécessaires. 

30.  Le  libre  transit  des  marchandises  su- 
jettes au  tarif  reste  assuré  aux  états   qni 
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observent   le  rcciproc^ue    à  l'égard   de  la 
Suisse. 

31.  Tout  départ  de  marc1ian(fise$  colonia- 
les sur  les  frontières  de  l'Empire  français 
et  du  royaume  d'Icalie  est  interJiC'de  la 
manière  la  plus  sévère.  Les  louables  can» 
tons  frontières  observeront  et  main  tiendront 
i  ce  sujet  les  ordonnances  et  dispositions 
nécessaires  d*après  les  directiony"  spéciales 
qu'ils  recevront  du  Landamman  de  k  Suisse* 

32.  L'inspecteur  général  remboursera  sur 
le  montant  des  droits  perçus  les  avances 
faites  par  la  caisse  centrale  et  par  les  diiFé. 
rentes  caisses  des  cantons;  Il  rendra  à  la 
prochaine  Diète  un  compte  ejtaâ;  et  gciréral 
de  toutes  les  recettes  et  dépenses. 

3}.  Si  ce  compte  présente  un  actif,  la 
Diète  fixera  sa  destination  ;  si  parcontre  il 
en  résulte  un  passif $'  elle  avisera  aux  moyens 
de  le  couvrir. 

54.  La  correspondance  officielle  de  l'Ins- 
pecteur général  avec  ïçs  bureaux  de  fron- 
tières,  ainsi  qxie  celle  des  bureaux  eritr'eux, 
est  déclarée  franche  de  port.  Elle  devra  à 
cette  fin  être  contresignée  et  lï^unie  du  . 
sceau'  officiel. 

jç.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  la  ra- 
tification des  louables  Gouverntmens   caii- 
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tonàûxs  mais  en  attendant,  et  jusqu'à  ce 
que  cect^  i^atification  ait  eu  lieu ,  il  devrai 
sans  retard  être  mis  en  exécution  provisoire 
par  le  Landàmman  de  la  Suisse.  Si  pendant 
l'intervalle  et -dans  un  tems  où  la  Diète  ne' 
seroit  pas  assemblée,  il  se  présentoit  des  cas 
particuliers,  où  s'il  s'clevoit  des  difficultés 
qui  rendissent  nécessaires  quelques  nouvel- 
les hiesures ,  le  Landàmman  de  la  Suisse  est 
arutorisé  à  les  ordonner  sur  le  préavis  de 
rinspecteur  général,  en  cherchant  à  s'écar- 
ter le  moins  que  possible  de  l'esprit  qui  a 
dicté  la  présente  ordonnance. 

Ainsi  atrèté  à  $oleure  le  17  et  ig  Juillet 

Le  Latidammati  de  la  Suisse^ 

Président  de  la  Diète , 

H.  GRIMM.ûE  WARTENFELS. 

Le  CbanceBier  de  la  Confidératiên^ 

Mousson. 

T  A  R  ï  F 

de  îlmpÔt  extraordinaire  sur  les^ maràhanâiies  eu 
dessous  dénommées^  en  Francs  de  Suisse  et  au 
poids  de  marc.    • 

franctm 

hés  cotons  du  Brésil ,  de  Cayenne ,  de 
Surinatn  ce  Démerari,  courte 
soie     •      ^      •     par  quintal,  260 
— ^    —     du    Levant ,     venant    p^ir 

terre     .•••.•,.     6Ç 
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Les  cotons  de  Naples  et  des  établisse* 

mens  romains       •      .      .      .      19 

-^     —     de  tout  autre  pays      .      .    J90 
Le  sucre  brut     . 90 

—     de  tète  et  terré,  et  candi    ...    i  jo 
ThéHiscoin.      .......  ^^90 

—  vert      .      .      .      *      .      .      .      .190 
— "    de  toute  autre  espèce.      .      .      .     4Ç 

Caffé.      .      . 130 

Indigo     •      •      .      .      .      .      .      .      »  290 

Cacao      •  .    »      •      •      •      •.     •      •      .  160 

Cochenille    .      .      .'     .      .      .     ^      .  jfiço 

Poivre  blanc       . 190 

-  :-«  noir      .      .      .      .     %      .      .      .  ijo 

Canelle  ordinaire     .....      .  4fO 

—  fine.      .      .      •      ....      .  6ço 

CIoux  de  girofle      ..••..  190 

Muscades      •••••••      •  6fO 

Bois  d'acajou      .      .      .      .      .      .      .  iÇ 

—  de  fernambouc.      .      ...      .  3f 

—  de  c^mpèche    .«••..     20 
— ^  de  teinture  moulu.      .      .      .      .     30 

Potasse  d'Amérique.      .      .      .      .     .1» 

Cuirs  en  poil  d'Amérique  .   par  pièce,       i 
Huile  de  poisson     .     .     par  quintal,       8 

Morue 3 

Poissons  secs      .      .      .      .      •      •      .   '    z 

Dents  d'éléphant    ' .130 

Carrées  ou  écailles  de  tortue    •      .      •   4gf 

Nacre  de  perle 60 

Riz  d'Amérique 6 

Cachou  .........    190 

Vanille 
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V:km\\e  ••...,  par  livre. 
Su  mas  .-  ,  .  ^  ^  par  qujiual. 
Gingembre.  -..*.,,, 

Punem    •      . 

Cassia  lignea  (canelle  ordinaire)    .      .    _ 
Casse  au  cunepus     *      •      #      «      *      •     4^ 
Roucou,  OrseiJle    ..,*..     6< 
Curcuma,      •      *      *      * 
Gomme  de  Sénégal   . 
— -       arabique      , 

—  de  Turquie,  Tunis 

—  de  gayac      .      . 

—  eopal      ,      ,     ^ 

—  laque  en  feuilles 
■—      résine  élastique 
— -       amoniaque  . 

—       Scigfapenutn  . 
-*-       clemi     ^ 

—  gutte     .      , 

—  oppoponax . 
Bois  de  gayac    * 

—  de  Cayenne  satiné 

—  Quercitron 

—  Palysândre  . 
-*-  Santal  rouge  . 
^—  Aloes     .      .      , 

—  Néphritique  / 
«*—  Rodes  é  ^  , 
-—  Saneaï  citrifi 

—  TamarfS"       .      , 
•^  Brésil  ec  Brésil let 
"^  Cai Matons   .      ^ 
9^  de  Su  Maitm  • 


19 
9 
9 

no 

4ÇO 


40 


2(y 


60 

190 
130 


9  francs  ^  fez. 


l 


60 
4f 
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Les  cotons  du  Levant,  de  Naples  et  des 
N^tats  Romains,  ainsi  que  les  fils  de  coton, 
venants  de  la  France  ou  des  états  de  la  Con* 
fédération  du  Rhin ,  lorsqu'ils  sont  destinés 
pour  la  fabrication  intérieure,  payent^  au 
lieu  de  l'impôt  extraordinaire  ,  un  droit  de 
consommation  de  4  liv.  5  b^*  par  quintal. 

^  La  tare  est  fixée  comme  suit  : 

V  '  P»ur  Cent. 

Pouf  Je  sucre  en  tonneaux  .  .  .  if 
Pour  l'huile  de  poisson  en  tonneaux  *  if 
Pour  cafFé,  cacaov  poivre,  en  tonn,  *  12 
Pour  les  cotons  ^  «  •  .  •  •  19 
Pour  autres  marchandises,  en  ballots    10 


Loi 

du*  20. Août  »8iï* 

Tarif  itimoîtimens  potir  les  artistes  vitirinai^ 
"   Tes  et  inspecteurs  du  bitmL     Révocation  de 
t arrêté  du  ïo  Juillet  1807  à  ce  sujets 


6  V  s    PAx^oyer   et   Gran^  -  Conseil   do 


N 

canton    de    Fribourg ,    savoir  faisons  : 

Le  Petit -Conseil  ayant  soumis  à  notre 
sanction  le  Tarif  d'émolumens  pour  les  artis- 
tes vétérinaires  et  inspecteurs  du  bétail ,  ar* 
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rètc  provîjotrement  le  lo  Juillet  f807*  »ve© 
les  changemens  et  modifications  que  Texpé- 
Tience  lui  a  démoiuré  être  utiles  ou  néces- 
saires, Nous  avons,  sur  sa  proposition ,  dé* 
crété  et  Nous 

ORDOÎîNOHS: 

!♦  Le  Tarif  cf'émolumens  pour  les  jrrtîstes 
vétérinaires  et  inspecteurs  du  bétail,  arrêté 
par  le  Petit -Conseil  le  lo  Juillet  igoy  est 
révoqué,  et  à  sa  place  est  substitué  ce  qui 
suit: 

a.  Les  préposés  des  communes,  en  vertu 
de  la  place  honorable  qu'ils  occupent,  doi- 
vent surveiller  et  protéger  les  intérêts  de 
leur  public.  En  conséquence  ils  ne  pour- 
ront exiger  aucun  émolument  pour  les  fonc- 
tions  qui  leiir  incombent  par  le  règlement 
àe  police  concernant  la  santé  générale. 

j..  Les  artistes  vétérinaires,  appelles  en 
conformité  du  $.  90  du  règlement  de  po- 
lice dé  santé,  ou  envoyés  par  ordre  supé- 
rieur ,'  retireront"  des  propriétaires  pour  cha« 
que  journée  de  vacation  faite  : 

Dans  le  lieu  de  leur  habitation  et  à 

I  lieue  de  distance  ,  .  .  .  Fr.  I 
i  une  lieue  de  distance  •  «  .  .  m  ,t 
à  deux  lieues  .  ...  ,  .  ,  5 
à  trois  lieues.  ••...,.  ^4 
à  quatre  Jieues    •      .  \      .     .     »'    i     < 
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â  cinq  et  €  Iteues  •  •  •  «  •  «  6 
«  sept  lieues  et  au-delà.     •     •     •     ^     7 

4*  Si  le  vétérinaire  visite  pluiieurs  pièce» 
de  bétail  dans  le  même  écabie  soit  truupeau 
le  même  jour,  il  ne  pourra  rieq  exiger  de 
plus  que  Targent  de  vacation  fixé  par  Tar* 
ticle  précédent. 

^.  Si  le  vétérinaire  visite  par  ordre  supé- 
rieur plusieurs  écuries  soie  troupeaux  dans 
le  même  village  soit  commune  ou  hameau» 

'  et  dans  la  même  journée  ^  les  propriétaires  de 
ces  écuries  soit  troupeaux  se  cottiseront  pour  ' 
lui  payer  solidairement  l'argent  de  vacation 

^déterminé  par  Tart.  3  »  et  chacun  lui  payera 
en  sus  5  rappen  par  bête  visitée  qui  se  trouve 
dans  son  écurie  soit  troupeau, 

6.  Si  la  visite  est  suivie  d*un  procès  ver- 
bal, le  vétérinaire  pourra  exiger  en  sus  f  bx* 
par  verbaL 

7.  Si  la  visite  jest  accompagnée  d'une  ou» 
verture  cadavérique,  faite  d'ordre,  de  Tau. 
torité  compétente  ,  le  vétérinaire  pourra 
pour  chacune  d'elles  exiger  2  francs,  y 
compris  le  procès- verbal ,  en  sus  de  l'ar- 
gent de  vacation  fixé  par  Part.  j. 

8.  Si  la  visite  est  suivie,  d'ordre  de  Tau* 
torité  compétente ,  de  la  désinfection  des 
îcuries  ou  d'autres  mesures  annexées  à  leur 

*  «tat;  lés  vétérinaires  ne  pourront  rien  exi» 
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ger  de  plus,  sauf  le  rembourf  d«$  m^tièrtâ 
ec    médiçamens  employés. 

9.  Les  inspecteurs  du  bétail  continue^ 
ront  de  percevoir  les  émolumens  qui  leur 
sonc  attribués  par  le  règlement  de  police 
d^  sauté  du  4  Juin  1 804 ,  ainsi  que  par 
l'arrccé  du  ij  Mai  1 807  concernant  Palpage, 
et  ils  ne  devront;  les  excéder  sous  jiucua 
^prétexte. 

Pour  éviter  les  înconvéniens  des  citations 
*      et    recherches ,    on    rapporte   ici    en  ré- 
sumé le  détail  de  ces  émolumens  s    sa^ 
voir  ; 

Réjf/enwit  du  4  Juhi  1804» 

5t  $.  78>*  Pour  ,1a  piarque  de  chaque 
bëte,  1  bz. 

§.  80.  Pour  l'inscription  de  chaque 
bcte  à  corne  et  cheval  au  registre,  ->  rapp. 

i.  133.  Pour  l'expédition  de  chaque 
çerjtificat  de  santé ,  f  rappen. 

Pour  le  rafraichir  i  ç  rappen» 

Règlement  du  13  Mai  1807. 

,5  $.  103-  Pour  la  visite  du  bétail  et 
visa  du  certificat  dans  leur  tournée  aux 
montagnes»  ïo  jours  après  Ja  montée  aux 
alpes  )  par  chaque  pièce  de  bétail ,  2| 
rappen  ti  kreuaçrj* 
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$.  104*   Pour  le  visa  du  certificat   des 

bètes  qui  seroienc  encore  alpées  après    la 

première  visite  de  l'inspecteur,  par  cha-- 

^ue pièce  de  bétail»  jll  rapp.  (i  kreutzerj» 

'  $•  io6.  Pour  expédition  du  certificat  de 
santé  de  chaque  pièce  de  bétail  que  l'oit 
veut  emmener  de  l'alpage  avant  la  (ies* 
ceate  des  montagnes,   i  bz. 

$•  110.  Pour  "visite  du  'bétail  et  visa 
du  certificat  lors  de  la  visite  que  Vi(}s^ 
pecteur  fait  15  jours  avant  la  descente 
îde  Talpag^,  par  chaque  pièce  de  bétaii, 
fi~  rappel  (x  kreutzèr/ 

$•  112.  Pour  la  visite  que  chaque 
inspecteur  doit  faire  du  bétail  rentré  dans 
«a  com^fnune  après  le  retour  de  l'alpage  , 
par  chaque  pièce  de  bétail»  2\  rappen 
{1  kreutzer).  „ 

ïo.  Les  inspecteurs  t\e   pourront  ni  ne  ^ 
devront  exiger  aucun   émolument  pour  les 
autres  fonctions  qui  leur  incombent  par  le 
^règlement»  notamment  par  les  $§«  S9  à  109^ 

II*  Sont  exceptés  cependatit 

a)  Le  cas  on  le  propriétaire  du  bétail  au- 
roit  contrevenu' au  règlement  de  po- 
lice ou  à  des  ordres  re(;us,  et  que  cette 
^contravention  auroit  nécessité  des  yx- 
cations  extraordinaires  de  la  parc  de 
rinspepcextr» 
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Il  sera  alors  alloué  à  ^e  dernier 
j  franc  pour  chaque  vacation  exercée 
cbns  l'enceinte  de  la  commune  par  or-  . 
dre  soit  du  Lieutenant  de  gouverne- 
ment, soit  du  Conseil  de  santé»  soit 
des  préposés  de  lu  commune. 

Pour  les  vacations  exercées  dans  le 
cas  présent  hors  de  l'enceinte  de  la 
commune  bu  à  la  distance  d'une  lieue 
ou  plus  de  la  maison  du  domicile  de 
l'inspecteur  ,  on  suivra  le  tarif  fixé 
dans  l'article  j  £Xi  faveur  des  vitéri- 
jaaires. 

i)  Le  cas^  où  le  propriétaire  du  bétail 
obtiendroit  du  Conseil  de  santé  la  per- 
mission de  conserver  temporairement  » 
dans  l'espoir  de  guérison,  une  pièce 
de  bétail  que  le  Conseil  de  santé  au- 
roit  jugé  devoir  être  assommée  ,  et 
qu'en  raison  de  <;etce  permission  la 
sûreté  publique  exigeroit  des  vacations 
de  la  part  de  Finspjecteur. 

Dans  ce  cas,  ce  derniet  pourra  exi- 
ger ç  bz.  pour  chaque  jour  de  vacation 
exercée  par  rapport  au  mçme  troupeau , 
dans  l'enceinte  de  la  commune,  par 
ordre  du  Lieutenant  de  gouvernement , 
des  Préposés  ou  du  Conseil  de  santé. 

c)  Le  cas,  où  Pinspecteur  de  la  com- 
mune voisine  de  montagnes  du  cantoii 
seroic  tenu  d'office  d'aller   visiter  le 


Digitized  by  VjOOQIC 


(    %96    ) 
troupeau  d'un  propriétaire  p^niant  Tal- 
P^g^>    PPMT  juause  Jn?  maladie  ou  d'ac« 
cident- 

DÀns  ce  ca«  il  retirera  pour  phaqu« 
vacation  : 

à  l  lieue  de  distance     ,   ¥r»  .  bx,  S 

à»  r  lieue       .      .      ^      •     •    i  .  J". 

à  2  lieues      .      ,      ^      ^     .  -2  .  f 

à  3  lieues      ......    3  •  f 

à  4  lieues      .      .      ,      .     ,   4  •  f 

à  5  et  6  lieues  et  au  •  delà  ^    f  ^  • 

Si  Tinspecteur  visite  plusieurs  trou- 
peaux dans  ia  même  vacation,  il  pourra 
retirejr  un  demi  batzen  en  sus^  dans  le 
même  sens  que  larticle  $  ci -dessus. 

Dans  le  cas  où  il  y  auroit  contra- 
vention au  réglemeht  de  p.ollre.  Tins- 
peçteur  retirera  à  chaque  vacation  S  bz» 
en  f^us  du  tarif  fixe  à  Tarticle  3  en  (a^ 
.    yeur  des  vétérinaires^ 

12.  Les  vacations  faites  par  les  vétcrinai- 
ref ,  inspecteurs  de  bétail  et  experts  em- 
ployés par  ordre  du  Gouvernement  seront 
^ux  frais  de  la  paisse  d'assurance,  dans  les. 
cas  de  maladie  épis^ootique  contagieuse), 
prévus  par  le  décret  du  23  Novembre  i8o8> 
pourvu  que  le  propriétaire  du  bétail  ait  sa- 
tiîifi^it  en  tout  ati  prescrit  du  règlement  de 
«anié»  et  que  les  vacations  des  vétérinaires 
n'aient  pas  été  aéces&ité^s  p^c  «a  {kute  et 
fiégligeiice. 
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Dans  tous  les  cas  cependant  où  un  vêm 
tcrinaire  auroit  été  employé  par  ordre  du 
Gouvernement  ou  de  ses  charge- ayants, 
le  Gouvernement  fera  l'avance  des  vaca- 
tions qui  lui  sont  allouées,  et  s'en  reçu* 
pérera  sur  qui  de  droit. 


Le  Petit- Conseil  ordonne,  que  le  pré- 
sent décret  soit  imprimé  dans  les  deux  lan- 
gues »  distribué  à  tous  les  fonctionnaires 
publics  ,  préposés  à  la  police  ,  ainsi  qu'aux 
inspecteurs  du  bétail  et  artistes  vétérinai- 
res du  l;anton  ,  lii  dans  chaque  commune 
à  la  première  assemblée  communale,  et 
déposé  dans  ses  archives. 

Chancellerie  de  Fribour£. 


Arrêté 

du  21  Août  i8ii« 

CéléhrcUion   de  Paction   de  grâces  et  du  jouf 
de  prières  générales. 


Nous    TAvoyer    et    Petit  •  Conseil   du 
canton  de  Fribourg,  Savoir  faisons  ^ 

Qu'ayant  considéré,  que  le  jour  fixé  par 
la  haute  Diète  pour  la  célébration  de  Tao- 


Digitized  by  VjOOQIC 


(    298    ) 

don  de  gt^ces  et  les  prières  générales  de  la 
Suisse,  combe  cette  année  sur  l'époque  de 
Ja  dédicace  générale  de  notre  canton  »  et 
que  les  plaisirs  bruyans  qui  accompagnent 
la  dédicace  ne  peuvent  se  concilier  avec  Is 
x^cueillement  qu'exige  une  fête  religieu§^ 
nationale)  Nous  aVoJis  arrêté  ec  Nous 

ordonnons: 

T-  L'action  de  grâces  et  les  prières  génc-i 
raies,  pour  remercier  TEtre- suprême  des 
|}ienf:iits  qu'il  a  accordés  à  notre  patrie» 
aura  lieu  dans  ce  canton  Dimanche  g  Sep- 
tembre prochain ,  jour  de  la  Nativité  de  No- 
tre -  Dame. 

a.  L?  dédicace  générale  de  notre  canton 
«st,  pour  cette  année,  renvoyée  aux  trois 
premiers  jours  de  la  semaine  suivante,  c'est- 
à-dire  au  iç  ,  i6  et  17  Septembre» 

^.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans 
les  deux  langues ,  publié  en  chaire  et  alli* 
(Ché  aux  lieux  accoutumés. 

Chancellerie  de  friboiirg. 
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Arrêté 

du  26  Apûc  181 1. 

Révocation  Je  P article  il  et  explication  ai 
r article  J2  de  la  loi  du  iç  Mai  1810,  con» 
cernant  la  consigne  et  le  timbre  des  cartft 

à  joueTp 


^î  o  u  s    TAvoyer   et    Petit  -  Conseil    da 
c?ïinton  de  Fribourg  ,   savoir  f (usons  i 

Le  Sieur  Jacques  Burdel  ;   Fabricant  de 
cartes  à  Fribo*rg,  Nous  ayant  exposé,  que 
les  formalités  prescrites  par  le  $.  57  de  la 
loi  du  If  Mai  fgfo.  relatives  au  timbre  et 
visa,    pour  ce  qui    concerne    l'exportation 
cies  cartes,  hors  du  canton,    occasionnent; 
des  retards  d'fsxpédition  qui    gènenc  consi« 
dérablement  son  commerce,    sans   quMl  en 
résulte  le   moindre   avantage   pour   l'État, 
avec  prière  de  bien  vouloir  les  supprimer» 
Nous  avons  considéré ,  qu'effectivement  la 
suppression  de  ces  formalités  ne  produiroit 
aucune  espèce  de  diminution  dans  les  reve- 
nus   publics,    mais   qu'elle    procureroit  au 
genre  d'industrie  qu'exejrce  le  Sieur  Burdel 
des    facilités   que   Nous    pouvons   d'autant 
plus  lui  âcc()rder,  que  les  autres  fabriques 
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de  te  canton  d'un  genre  d'industrie  diffe* 
rent  n'y  sont  point  assujetties ,  ec  que  con« 
iéquemment  il  peut  avec  fondement  récla* 
mer  parité  de  droit.  Nous  avons  considéré 
de  plus,  que  Tapplicacion  qiie  Ton  donne 
au  $.  32  de  la  susdite  loi  entraîne  à  des 
abus  et  collusions  préjudiciables  au  débit 
des  cartes  f;ibriquées  dans  notre  canton. 
Ensuite  de  ces  observations  et  ouï  le  rap- 
port de  notre  Département  des  finances» 
Nous  avons  arrêté  et  Nous 

ordonnons: 

T.  L'article  37  de  la  loi  dii  15  Mai  îgio^ 
eoncernanc  le  visa  et  timbre,  est  provisoi- 
rement rapporte ,  et  les  fabricàns  de  cartes 
de  notre  canton  ne  seront,  pour  l'exporta- 
tion de  leur  marchandise,  pas  assujettis  à 
d'autres  droits  et  formalités  que  ceux  im- 
posés  aux  autres  fabricàns. 

2.  En  explication  de  l'article  32  de  la 
nième  loi,  pour  ce  qui  concerne  les  cartes 
fabriquées  dans  les  autres  cantons  de  la 
Suisse  ,  il  est  déclaré  par  les  présentes, 
qu'aucune  carte  ne  pourra  entrer  dans  le 
nôtre,  i  moins  que  le  Fabricant  n'ait  préa- 
lablement envoyé  au  Bureau  du  timbre  les 
figures  désignées  a  l'article  jo.,  lorsque  les 
eartes  sont  encore  en  feuilles  et  qu'elles 
n'ont  que  la  première  empreinte,  et  ce  en 
justifiant  leur  destination  i  le  tout  soi« 
les  peines  portées  par  la  loi. 
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3.  Le  présent  arrêté,  qui  fera  soumî»  ^ 
la  ratification  du  Grand  -  Conseil  «  devrai 
poujT  ia  connoissance  d'un  chacun  être  in. 
séré  dans  Ja  feuille  officielle  de  ce  cantofi. 

Chancellerie  de  Frihourg, 


Arrêté 

du  9  Septembre  igri. 

Jiesponsàhthtè  ie$  communes  four  tes  fassctgef 
iUicites  et  dégâts  commis  à  la  nouvelle  rouie 
de  Morat. 


JLjI   FetiT'- Conseil  du   canton  d» 
Fribourg\ 

Informe  que,  malgré  ses  arrêtés  des  2d 
Août  igio  et  10  Mai  igli  ,  on  continur  à 
déranger  les  ouvrages  de  la  nouvelle  route 
de  Fribourg  à  Morat  en  laissant  courir  le 
bétail  sur  le  terreplein  et  tracé  de  ia  route» 

ARRÊTI  pour  ultérieure  explication: 

1.  La  commune  rîère  laquelle  il  se  fait 
tine  dégradation  par  la  cause  susénoncée» 
eii  responsable  .de  ses  suites;  mais  elle  a 
druic  de  se  saisir  de  k  bête  ou  des  bèt^ 
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quîauront  cté  trouvées  en  dommage,  et  de 
re  s'en  dessaisir  qu'aprçs  acquittement  de 
tous  les  frais  çt  accessoires^  de  la  part  du 
propriétaire. 

3.  Le  présent  arrêté   sera  publié  par  in- 
sertion dans  la  feuille  otficielle  du  canton^ 

Chancellerie  de  Fribotirg. 


Arrêté 

m 
'  du  9  Septembre  i 8  !!• 

Exécution  du  décret  du  l$  Août,  ratifiant T oT'^ 
rite  de  la  Diète  du  i  g  Juillet  1 8 1 1  »  con^ 
cernant  les  Suisses  qui  sont  m  service  tnili. 
taire  de  t Angleterre. 


jNJ  o  u  S   PAvoyer    et   Petit  -  Conseil   du 
canton  de  Fribourg,,   savoir  faisoth  : 

'  Dans  la  vue  de  satisfaire  au  décret  du 
Grand -Conseil  en  âate  du  19  Août  dernier, 
qui  ratifie  dans  tout  ^on  dispositif  l'arrête 
de  la  Diete  du  18  Juillet,  inséré  dans  les 
Ko.  J4,  J5  et  56  de  la  feuille  officielle, 
relatif  aux  Suisses  qui  se  trouvent  au  ser- 
vice militaire  d^Angleterre ,  Nous  avons  at- 
-rctc  et  Nous 
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ordonnons: 

T.  Il  est  enjoint  aux  plus  proche»  paw 
rens,  ou  aux  chargés  d'aiTaires  des  lessor* 
tissans  fribourgeois  qui  pourroienc  se  trou* 
-ver  au  iservice  militaire  d  Angleterre  •  de 
leur  faire  parvetiir  le  décret  et  Tarrété  sus* 
roeiuionnésv 

2.  Dans  ces  lettres  les'absens  seront  re- 
quis d'accuser  desuite  réception  de  cette 
communication^ 

5.  Ces  lettres^  devront  leur  être  adres- 
sées par  Hambourg,  voie  qui  esc  ouverte 
et  assurée  à  ce  sujet* 

• 
4.   Les  parens   ou  charges  dVffaîres  qui 
auront  reçu  réponse  seront  tenus  de  Tindû 
quer  d'abord  aux  Conseils  communaux,  Ju« 
rés  ou  Notables. 

f •  Les  Conseils  communaux ,  Jurés  ou 
Notables  prendront  note  du  nom  de  ces  mi- 
litaires, de  la  durée  de  leur  absence,  du 
lieu  de  leur  origine,  de  leur  qualité  ou 
grade,  de  la  date  de  leur  entrée  au  service 
d*Angleterre,et  enfin  de  leur  avoir  en  Suisse. 

6,  Dans  la  première  quinzaine  de  Janvier 
prochain  les  Conseils  communaux.  Jurés 
ou  Notables  transmettront  cet  état  par  le 
canal  des  Lieutenans  de  gouvernement  res- 
pectifs  au  Département  militaire  et  de  po^ 
lice»  <)ui  en  formera  un  tableau  général. 


Digitized  by  L:iOOQIC 


(    J04    >    ^ 

7*  Le  terme  fixé  par  Tarrêtc  de  la  Diète 
dans  lequel  lesdits  milkaires  doivent  ren- 
trer en  Suisse  étant  expiré,  c'est-à-dire, 
après  le  31  Décembre  1811  9  il  sera  donné 
dans  la  quinzaine  suivante  par  tes  Conseils 
communaux,  Jurés  ou  Notables  l'indication 
de  ceux  qui  seroient  rentrés,  de  ceux  qui 
ne  le  seroient  pas,  comme  aussi  de  teux 
qui  seroient  sortis  de  l'Angleterre  et  parve- 
nus sur  d'autres  sols  que  celui  de  la  Suisse» 

8*  Le  Département  militaire  présentera 
dans  le  courant  de  Janvier  igi^  un  rapport 
du  tout  au  Petit  -  Conseil ,  a6n  qu'il  puisse 
statuer  ce  qui  conviendra  ultérieurement. 

9.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  trois  fois 
dans  la  feuille  officielle  du  canton  pour  la 
conduite  et  connoissance  d'un  chacun. 

CbanciBerie  de  tribourg^ 
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Arrêté 

du  2)  Septembre  igft. 

AugmentÊtion  Au  droit  iPetttrée  à  percevoir 
dam  les  bureaux  frontières  d'Eïtavayet 
et  Portalban. 


L'Avoyer  et  Petit -Conseil  du  canton 
de  Friboufg, 

^u  Département  Jes  finances. 

Messieurs^ 

V-^onforMément  aux  otservatîonô  qtie 
vous  Kous  aVez  faites  dans  notre  séance 
d'aujourd'hui,  ensuite  de  celles  qui  vous 
ont  été  soumises  par  Mr.  inspecteur  des 
ctablisscmcns  frontières  de  notre  canton  ; 
et  considérant  que  le  droit  d'entrée  sur  letf 
marchandises  perçu  jusqu'^-préfjenf  aux  bu- 
reaux  d^Estavayé  et  de  ï^ortalb,4n  ne  suf- 
fit  pas  pour  faire  f!ice  aux  frais  <-csuUants 
de  la  charge  qui  incombe  au  canton  de  four- 
nir les  locaux  nécessaires  au5cdits  établisse- 
mens;  Nous  avons  arrêté  que  ce  droit  d>nrf 
trée  dans  les  deux  bureaux  en  questiotl  serak 

V 
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à  Tavenir  exigé  sur  le  pied  d'un  fcauen  p^r 
quincah 

VeuilleZf  Meflîcurs,  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  que  le  présent  afrrcté  ob- 
tienne san  exécution. 

Chancellerie  ele  Friiourg» 


Arrêté 

du  }o  Septembre  i8ii|i 
Concernant  Us  abjurations  es  le  prosélytisme. 


N  0  u  s    VÂvoytt    et   Petit  -  Conseil   du 
canton  de  Fribourgy  Savoir  faisons  : 

Le  noml>re  toujours  croissant  de  gens  sans 
aveu,  de  familles  sans  patrie,  ^ns  droits 
d'origine  et  sans  moyens  d'existence  ,  dont 
notre  canton  se  trouve  surchargé  par  reflfec 
des  catholisations  ,  a  exché  notre  sollici- 
tude paternelle. 

Nous  avons  considéré,  que  ces  conver- 
sions, presque  toujours  éq:Uivoques  et  dé- 
terminées  le  plus  sauvent  par  des  motifs 
d'un  intérêt  purement  temporel  ,  devien- 
nent très- nuisibles  à  l'état,  sans  être  pro- 
fitables à  la  religion. 

Nous  Nous  sommes  convaincus  de  Tin- 
dispensable  nécessité   de  remédier  efficace* 
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ment  a  cet  abus,  et  de  garantir  nos  ressor- 
tissans  des  suites  désastreuses  auxquelles 
les  exposent  journellement  le  prosél^'cisnae 
et  un  zèle  inconsidéré  : 

A  ces  fins  Nous  avons  arrêté»  et  Nou» 

ORÔON^^ONS: 

!•  I)  est  sévèrement  défendu  à  tous  ]e$ 
Rds«  Ecclésiastiques  de  ce  cantoil  de  rece«* 
iroir  aucune  abjuration  sans  Tautorisation 
et  le  consentement  préalable  du  Petit- 
Conseil. 

2*  Cette  autorisation  ne  sera  accordée 
que  lorsque  Tindividu  qui  veut  faire  abju- 
ration aura  reçu. d'unç  commune  de  ce  catt. 
ton  la  promesse  d'y  être  requ  communier, 
et  fera  conster  des  moyens  d'eiiectuer  et 
payer  cette  réception. 

3*  Quiconque,  en  contravention  k  far* 
ticle  icr^  aura  reçu  une  abjuration  qui  n'au^ 
roit  pas  été  préalablement  autorisée  par  le 
Petit- Conseil^  tous  ceux  qui,  directement 
ou  indirectement,  auront  contribué  ou  pris 
part  à  une  telle  catholisatton ,  sont  rendus 
solidairement  responsables  de  toutes  les  sui- 
tes et  charges  qui  pourront  en  résulter,  soit 
envers  le  public  de  ce  canton,  soit  envers 
le  prosélyte  et  ses  descendans. 

4*  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans 
les  deux  langues ,   publié  et  affiché  selua 
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Tusage.  Mrs.  les  Liéutenans  de  gou^rerne- 
ment  sont  chargés  d'en  transmettre  un  ex. 
emplâtre  à  chai)ue  prêtre  séculier  et  à  cha- 
que  maison  religieuse  de  leurs  arrondisse- 
ment ,  afin  que  personne  n'en  puisse  pré- 
texter ignorance. 

Chancellerie  de  Fribourg. 


Arrêté 

du  21  Novembre  i8ii. 

Mode  de  perception  des  droits  de  péage  éta- 
blis sur  le  taiac. 


V%o  ¥  $    TAvoyer    et    Petit  -  Conseil    du 
canton  de  Fribourg ,  Savoir  faisons  ; 

^  Qu'ayant  eu  lieu  de  Nous  convaincre  par 
la  correspondance  que   Nous  avons  entre-> 
tenuç  avec  les  états  voisins,  que  dans  les 
cantons  de  Berne  et  Vaud  les  droits  de  péage 
sur  les  tabacs  se  perçoivent  non  seulement 
sur  les  tabacs  fabriqués,    mais  aussi  sur  le 
tabac  en  feuilles,   et  que  ce  mode  .d'appli- 
quer les  tarifs  de  péage  n'est  point  une  in«- 
iiovation^  mais  un  usage  ancien  et  constant; 
Dans  la  vue  d'établir  à  cet  égard  une  uni- 
formité que  réclament  également  la  justice, 
l^s  convenances  et  les  intérêts  de  ceCÂntoa» 
Nous  ^votis  arrêté  et  Nou» 
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ORDONMOHSt 

r.  Les  droits  de  piage  itablis  sur  le  tsu 
bac  par  les  tarifs  exi&tants  seront  per(;us  in- 
distinctémenrsur  les  tabacs  de  toute  espècç 
et   qualité.,    qu'ils .  soient   fabriqués  ou  ea 

feuilles* 

2.  Le  présent  arrêté  sera  (cojntTiuniqué  à 
tous  les  pericepteuxs  9  et  ajSRché  à  tous  les 
bureaux  de  péage.  Le  Département  de$ 
finances  et  les  Lieutenans  de  gouvernemenc 
sont  chargés.  dVn  surveiller  et  procurer 
rexécutkMa. 

Chancelltrie  Je  Fribourg. 


Arrêté 

du  SI  Novembre  i8ii. 

Concernant  rexpédition  et  le  renouvelle^ 
ntent  Jes  actes  fie  tolérance  four  Içs  ci* 
tt^ens  français. 


AI  o  u  s    l'Avoyer    et    P^tft  -  Conseil   du 
canton  de  Fribourg  %  savoir  faisons  j 

Qu^ayant  pris  ^n  considération  la  clause 
contenue  dans  les  actes  d'immatriculation 
des  citoyens  français  résidants  en  Suisse». 
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Uiqwelle  porte,  „  que  leurs  fils  ^oiVent  at- 
^  1er  en  France  en  teras  et  Heu  ,  pour  y 
„  reniplir  leurs  obligations  de  la  conscrip* 
p,  tion  ,  sous  les  peines  portées  par_les  loir 
M  franq.iises  j  avec  obligation  aux  pères  et 
a,  mères  d'envoyer  desuite  à  la  légation 
9,  fran(;aise  en  Suisse  Textrait  de  naissance, 
^,  notamment  des  enfans  miles,  qu'ils  au- 
a,  ront  depuis  l*expcdition  de  l'acte  dMmma- 
5,  triculaiion,  afin  que,  y  étant  enregistrés, 
4,  ils  soient  également  reconnus  pour  fran« 
09  <;ais  >  -,9 

Considérant,  qu^il  est  du  devoir  du  Pe-i 
tît- Conseil  de  veiller  à  ce  que  cette  clause 
tfoit  rer^plie  et  exécutée  ,  et  qu'elle  ne 
puisse  être  perdue  de  vue  par  les  citoyens 
irançais,  donc  les  actes  d'imtnatriculation 
idéposent  à   la  Chancellerie  s 

Nous  avons,  sur  la  proposition  dp  I>i^ 
Dartëment  de  la  police» 

A  R  a  è  T  é   ce  qui  suit  z    . 

1.  La  clause  prcraentionnéet  contenue  dans 
les  actes  d'immatriculation  des  citoyens  fran- 
^ais  résidants  dans  ce  canton  sera  insérée  dans 
leur  permi^too  d'établissemeiuv  soit  acte  de 
|;ol.érance. 

2.  Le  renouvellement  des  actes  de  tolc* 
rance  ne  sera  accordé  aux  citoyens  françiits 
^ue  po.M^  ajiicaat  <^u'ils  feront  cotister  d'ayoir 
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«tîsfaît  à  cette  obligation,  qui  leur  est  îm^ 
posée  par  leur  gouvernement. 

5.  Le  Département  de  la  poUce  et  le  S«i 
crétaîre  d'état,,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, «ont  chargés  de  ^exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

CbmçeBerie  de  Frihourg. 


Arrêté 

du  )f  Novembre  i8xi. 
Concernant  la  tolérance  des  Neuchiielw. 


Û^voyer  et  Petite  Conseil  du  canton 

de  Frlbourg , 

^U  Département  ic  la  police. 

Messieurs» 

jN  eus  vous  prévenons  que ,  sur  les  repr^ 
sentations  qui  Nous  ont  été  faites  par  le 
Conseil  -  d'état  de  la  principauté  de  Ncu- 
châtel,  et  ayant  pris  en  considération  d'un 
côté  la  manière  favorable  et  gracieuse,  avec 
laquelle  sont  traités  nos  ressortissans  qui 
s'établissent  rière  cette  principauté  ,  d'un 
autre  côté  les  anciennes  relations  d'amitié 
et  de  bon  voisinage  qui  ont  existé  et  qui 
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subsistent  encore  entre  les  deux  états,  NTous 
avons  arrêté,  que  les  Neuchâcelois  qui  vou* 
drunc  ^'établir  dans  le  canton  de  Fribburg  , 
seront,  poyr  ce  qui  concerne  la  tolérance» 
trifités  à  J'instar  Jes  Siiisses  J^s  autres  can- 
tons,  conforméiDent  à  notr^  arrêté  du  lér 
Janvier  1807, 

Vous  ètez  invités  ,  Messieurs  •  à  vous 
conformer  4ux  présentes  dispositions,  cas 
cçhéant. 

Chancellerie  de  Fribourg. 


DÉCRET 

di|  39  Novembre  igii. 

phsolumn  Au  couvent  dç  la  Trape  établi  4 
k  F^f'hiinte. 


J^  ovs   TAvoyer   et   Grand  -  Conseil   du 
canton  dç  Fribourg,    savoir  faisons  ^ 

Qu'ayant  pris  en  considération  le  rap» 
port  qui  Nous  a  été  soumis  par  le  Petite 
Conseil,  contenant  l'exposé  des  motifs  pré-. 
pondérants  qui  doivent  faire  retirer,  aux  re- 
ligieux trapistes  établis  à  la  Val-sainte  Pasile 
inomentaHé  et  temporaire  qui  leur  a  été  ac<» 
f onié  dans  ce  canton  ,  Nous  avons  .  sur  la 
proposition  da   Petiç  -  Conseil  »    décrété  et 
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ordonnons: 

1.  Dés  la  nocificîuion  des  présentes  aux 
membres  du  couvent  de  la  Trape  établi 
à  U  Valsainte,  ce  corps  religieux  cessera 
d'exister. 

2,  Le  Petit -Conseir  est  chargé  de  pren- 
dre et  ordonner  toutes  les  dispositions  né- 
cessaires pour  Texécution  de  ce  décret. 

Chancellirif  de  Frihourg. 


DÉCRET 

du  2  Décembre  i%iî. 

Changement  du  $.  91  des  loix  organiques,  en 
ce  qui  concerne  le  domicile  des  LieutenanS 
de  gouvernement. 


Mous   l'Avoyer  et   Grand  •  Conseil  ^  dp 
canton  de  Fribourg,    savoir  faisons  : 

Ayant  considéré  qu'il  est  convenant  que 
les  Lieutenans  de  gouvernement  aient,  au- 
tant que.  poissible,  leur  domicile  dans  le 
chef- lieu  de  leur  arrondissement  respectif. 
Nous  avons,  sur  la  proposition  du  Petit- 
Conseil  et  en  changement  de  Tarticle  91 
des  lois  organiques. 
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Dicalri  ce  qvi  suit: 

T.  Le«  Lîeucenans  de  gouvernement  âe^ 
Tront  être  domiciliés  dans  une  commune 
de  leur  arrou'ltssement  ;  mais  là  où  il  se 
trouve  des  chiteaujc  cantonaux  ,  ils  sonc 
obligés  d'avoir  leur  domicile  au  chef-  lieu* 

2.  Le  Lieutenant  de  gouvernement  pour 
Tarrondissemeiu  de  Fribourg  devra  toujours 
résider  dans  la  ville  de  Fribourg. 

CbâHceBerh  Je  fribourg2 


D     é     C     R     E     T 

do  s  Décembre  i%iu 

gMHCtîon  Je  r arrêté  du  26  Août  iSti«  cqh* 
cernant  la  /cewigue  et  te  timbre  des 
cartiSm 


^ous    FAvoyer  et  Grand  -  Cotkeil    du 
canton  de   Fribourg  «    savotr  faisons  i 

Qjie  le  ?etit- Conseil  ayant  soumis  ^  do- 
tre  sanction  son  arrêté  du  2^,  Août  i8ïi» 
concernant  la  consigne  et  le  timbre  des  car- 
tes, inséré  au  No.  45  de  la  feuille  officielle 
de  cette  année.  Nous  avons  décrété ^  ec 
Nous 
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OKDONKONSS 

L'arrêté  en  question  est  par  Nous  san«i^ 
tioTiné,  et  partant  obtient  force  de  loi  danf 
notre  canton^ 

Chancellerie  de  Frihurg» 


Loi 

dii  2  Décembre  igii; 

Correction  du  $.  49  du  la  loi  du  23  Mai  l%oji 
concernant  là  détention  des  débiteurs  cojh 
tre  lesquels  on  0  obtenu  prise  de  corf$. 

JN  o  u  s  l'Avoyer   et  Grand  •  Conseil   di> 
canton   de  Fribourg»   savoir  faisons  s 

Qu'ayant  pris  en  considération  les  incon* 
véniens  qui  résultent»  ppur  le  créancier» 
du  terme  de  six  mois  9  fixé  par  la  lot  con« 
cernant  les  poursuites  juridiques  pour  la  dé- 
tention d^in  débiteur  contre  lequel  on  a 
obtenu  une  sentence  de  prise  de  corps» 
Nous  avons,  sur  la  proposition  du  Petit* 
Conseil ,  et  en  correction  du  $.  49  de  la 
loi  du  11  Mai  1807,  décrété,  et  Nouf 

ORPONHONS: 

I*  La  durée  de  la  détention  d^un  débi* 
tenir  contre  le(|uel  oa  i  obtenu  une  sen« 
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tence  de  prise  de  corps  •  esc  fixée  désormais 
au  terme  de  six  semaines. 

Z.  II  n'est  rieu  changé  aux  autres  dispo- 
sitions de  la  loi  précitée,  concernant  l& 
capiati^. 

Chancellerie  Je  Frikourg. 


Publication 

do  ;  Décembre  i8<it 

Concernant  les  personnes  des  pays  nouvettcm 
ment  réunis  à  la  France. 


LiE   Petit  -  Conseil  du  canton  de 
Fribourg  , 

Pour  satisfaire  à  la  demande  de  l'Ambas- 
sade française  en  Suisse,  qui  a  été  commu. 
niquce  à  tous  les  états  confédérés  par  S.  E. 
le  Landamman ,  fait  connokre  au  Public 
que  les  personnes  des  pays  nouvellemetii: 
réunis  a  la  France  ,  nommément  les  Ro- 
mains, lei  Toscans,  les  Bourgeois  des  vil- 
les anséatiques,  les  habitans  des  ci -devant 
provinces  Illyriennes  &  les  Hollandais  dot  « 
vent,  sous  le  rapport  de  la  police,  du  sé- 
jour et  du  domicile,  être  traités  d'après  les 
mêmes  loix  et  ordonnances  qui  existent  à 
regard    des  Français  des   anciens   départe«- 
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mens  9  et  sont  tenug  ,  comme  ceux^çî,  è 
se  présenter  à  l'Ambassade  Franq^ise  pour 
se  légitimer  et  se  mettre  en  régie. 

Ce  à  quoi  tous  Préposés  et  fonctionnai- 
res publics  dans  ce  carton  devront  invigi- 
3er  et  tenir  la  main,  chacun  pour  ce  qui 
le  concerne, 

thanceÏÏerte  de  Tribourg» 


D     É     C     ïl     E     T 

du  II  Décembre  igii* 

Correction  de  la  loi  du  if  Mai  igîo,   con^ 
cernant  le  papier  timbré  gradué^ 


N 


o  u  S    TAvoyer   et  Grand  .  Conseil    du 
canton   de  Fribourg ,     savoir  faisons  : 

Le  Petit- Conseil  Nous  ayant  fait  connoî- 
tre  l'abus  qui  résulte  de  la  disproportion 
qui  existe  entre  le  prix  de  la  feuille  simple 
de  première  gradation  du  papier  timbré, 
ce  celui  de  la  feuille  simple  de  dimension ,  ' 
Nous  avons ,  sur  sa  proposition  et  en  cor- 
rection de  la  loi  du   if  Mai  iSio»  $<I2, 

DÉCRÉTÉ  ce  qui  suit: 

1.   A  dater  du  i  Janvier  i8i2,  le  papier 
gradué  d'un  batz  esc  ;4boli  et  mis  faors  de  . 
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cours  t  en  conséquence  )a  première  gradua- 
tien  du  papier  gradué  sera»    de  ao  à  200 
francs,  au  prix  de  d^ux  batzen. 

2.  Uusage  de  ce  papier  abalt  •  qui  sera 
desuite  retiré,  est  défendu  et  prohibé,  më- 
ine  pour  des  pétitions,  sous  peine  de  non 
admission  devant  les  autorités ,  et  sous 
Tamende  portée  au  $.  2Ç  de  la  loi.    ^ 

ChanccBerie  Je  Fribourg. 


Loi 

da  II  Décembre  iSii> 

Çoncemmtt  la  gins  sans  fatrit  oa  Heimath- 
iosg.  - 


P4  o  u  s    l^Avoyer  et   Grand- Conseil  du 
canton   de   Fribourg,    savoir  faisons: 

Dans  la  vue  de  diminuer  le  nombre  con- 
sidérable des  gens  sans  patrie  {Heimetthlosé) 
qui  existent  dans  notre  canton,  et  qui  ne 
peuvent  être  renvoyés  dans  Je  lieu  primitif 
de  leur  origine  j 

Voulant  aussi  leur  faciliter  les  moyens 
de  retrouver  dans  ce  canton  ,  qui  déjà  les 
compte  au  nombre  de  ses  ressortissans ,  les 
droits  politiques  et  de  bourgeoisie  qu'ils 
ont  perdus  dans  leur  patrie  originaires- 
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Nous  avons,  sur  la  proposition  du  Fetitk 
Conseil»  décrété  et  Nous 

OKDOKKONSt 

î.  Tout  prosélyte,  descendant  de  prose- 
Jyte^ou  autre  individu  sans  patrie  {  Hei-i 
inatbloy)  j  reconnu  comme  tel  par  le  Petit- 
Conseil,  et  appartenant  comme  tel  au  can- 
ton de  Fribourg,  sera,  dés  le  moment  oit 
il  aura  acquis  pour  lui  et  les  siens  un  droic 
de  bourgeoisie  ou  c^mmunage  dans  le  can- 
ton, rangé  dans  la  classe  des  naturels  du 
canton,  sans  avoir  besoin  de  se  pourvoir 
d'un  acte  de  naturalisation»  £u  consé- 
^  quence 

2.  Lorsqu'un  des  individus  mentionnés  à 
l'article  premier  aura  été  reçu  bourgeois 
dans  quelque  commune  du  canton,  ii  devra 
simplement  faire  ratifier  cette  réception  par  - 
le  Petit- Conseil,  et  payera  à  cet  effet,  pour 
frais  d'expédition  et  enregistrement  ,  un 
émolument  de  Chancellerie  qui  ne  pourra 
pas  excéder  20  francs, 

}.  Les  prosélytes  ,  leurs  descendans  et 
toutes  personnes  sans  putrie  (  H ennathlose  j 
qui  précédemment  avoient  été  reçus  bour- 
geois sort  communiera  dans  quelque  corn*, 
mune  du« canton,  sans  avoir  été  nacuraiisés  , 
par  le  Gouvernement ,  devront  de  même 
faire  const^r  de  leurdire  réception  par  le 
Petit -Conseil  contre  l'émolument  de  Cfaan* 
cellerie  comme  il  est  dit  à  l'arucle  ::• 
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4*  Tous  ceux  qui ,  av^nc  le  régime  ae 
tuel  ont  été  requs  habitans  perpétuels  ou 
simples  paroissiens,  habitahs  non  bourgeois 
(^farochiantr  )  dans  ce  canton,  devront  de 
même  fiiire  avérer  leur  réception  par  le  Pe- 
tit-Conseil^ en  payant  un  émolument  qui 
n'excédera  pas  lo  francs;  et,  au  cas  qu*ils 
devinssent  à  charge  au  public,  ils  pourront 
être  renvoyés  aux  communes  ou  paroisses 
dont  ils  «voient  été  recjus  babicans  perpé* 
tuels  ou  paroissiens  ,  lesquelles  devrolit  les 
assister  à  teneur  des  réglemens, 

Ç.  Ces  habitans  perpétuels  ou  parois^, 
siens ,  dont  l'acte  de  réception  aura  été 
constaté  par  le  Petit- Conseil,  pourront  se 
marier  librement,  en  produisant  à  Tautorite 
ecclésiastique  l'acte  d'indigénat  obtenu  du 
Petit -Conseil,  vu  que  le  public  se,  trou- 
vera dès  lors, gi^ranti  des  suites  de  ce  ma- 
riage, et  qu'on,  sait  .pu  ils  devront,  eux 
ou  les  leurs,  être. renvoyés,  cas  échéant, 
pour  être  entretenus. 

6.  Ces  habitans  perpétuels  ou  par6issten$ 
dont  Pacte  de  réception  aura  été,  confor- 
mément au  $.  4  ci  •  dessus ,  constaté  par  Je 
PetitXonseil ,  auront  droit,  moyennant  pa» 
yenient  du  prix  de  réception  fixé  par  les 
statuts  communaux,  et  conformément  aux 
règles  établies  par^la  loi  du  ler  juin  ign, 
de  se  faire  recevoir  communiers- bourgeois 
dans  la  coniMune  dont  ils  sont  habitans 
perpétuels,  âVcc  déduction  cependant  de  U 

somme 
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somme  qu'ils  avoient  déjà  payée  pour  leur 
réception  d'habitans  perpétuels.  i\s  joui, 
tont,  cas  échéant,  du  droit  de  la  diminu- 
tion du  tiers,  accordé  à  ceux  qui  auroient 
épousé  des  filles  de  communiers* 

Ceux  qui  avoient  été  requs  jadis  simples 
paroissiens  pourront,  avec  les  mêmes  res^» 
trictions  et  bénéfices,  se  faire  recevoir,  à 
leur  choix,  dans  une  des  communes  formant 
la  paroisse  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Les  uns  et  les  autres  devront  faire  cons- 
tater par  le  Petit -Conseil  telle  réception 
bourgeoisiale ,  en  payant  rémolumcnt  fixé 
au  $.  4» 

7.  Les  anciens  prosélytes  ,  leurs  déscen- 
dans  et  autres  gens  sans  patrie  (  Heimathlose^ 
dont  il  a  été  question  ci -dessus;  habitans  . 
perpétuels  etc.  auront  le  bénéfice  qu'aucune 
commune  du  canton  ne  pourra,  à  moins  de 
raisons  majeures ,  qui  seront  soumises  à  la 
décision  du  Petit -Conseil  ,  .leur  refuser  la 
réception  communale  et  bourgeoisiale,  mo- 
yennant l'acquiÊtcment  du  prix    fixé    à    cet 
elFet  par  les  statuts  communaux   et  confor- 
mément à  la  loi  du    1  Juin    igri,    sauf   i 
soumettre  telle  réception   au   Petit- Conseil 
en  payant  l'émolument  de  Chancellerie  fixé 
au  §.  2.     Ils  jouiront  de  même  du  bénéfice 
de.  la  diminution  dattiers,  s'ils  ont  épousé 
précédemment  des  filles  de  communier. 

8.  Ceux  des  classes  dont  il  s'agit  cesse- 
ront d'être  traités  comme  étran^^ers  dès  le 

X 
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moment  où  leur  réception ,  comme  lus  est 
dit,  aura  été  avérée  par  le  Petit  Conseil, 
qui  fera  inscrire  toutes  ces  réceptions  dans 
le  registre  des  naturalisations. 

9*  Les  individus  qui,  comme  Heimafb^ 
loscs  appartiennent  à  ce  canton  devront  con* 
courir  avec  le$  autres  indigènes  à  la  forma- 
tion des  contingens  militaires,  et  pourront 
être ,  comme  Suisses  »  engagés  au  service  mi- 
litaire capitulé  des  puissances  alliées* 


i 


10*  Le  Petit- Conseil  est  chargé  de  faire  \ 
prendre  par  son  Département  de  la  police 
toutes  les  mesures  pour  completter  le  re« 
censément  des  gens  sans  patrie  de  toutes 
les  classes.  Le  Département  examinera 
Turigine  de  chacun  et  le  temps  depuis  le. 
quel  il  est  dans  ce  canton  $  il  les  fera  pa- 
roitre  à  son  bureau ,  si  besoin ,  et  s'il  a  des 
doutes,  il  fera  écrire  par  son  bureau  dans 
leur  pays  originaire,  pour  s'assurer  si  leurs 
droits  primitifs  sont  perdus  sans  retours  et  ' 
il  fera  finalement  au  Petit  •  Conseil ,  pour 
être  soumis  au  Grand- Conseil,  un  rapport 
raisonné  sur  les  mesures  ultérieures  à  pren* 
dre  à  l'égard  de  cette  classe  d'individus. 

Chancellerie  de  Fribourg. 
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Loi 

in  t^  Décembre  iSit* 
Abolition  Je  la  menMcifém 


JS  0  U  s   Vhvoyer  et  Grand  .  Conseil   du 
canton  de  Fribourg ,  Savoir  faisons  ; 

Qu'ayant  pris  en  considération  l'abus  tou- 
jours croissant  de  la  mendicité  ,  voulant 
mettre  un  terme  à  ce  fléau  qui  djésole  no- 
tre canton ,  remédier  aux  maux  de  toute 
espèce  qui  en  résultent,  et  assurer  d'une 
manière  convenable  l'entretien  des  vérita- 
bles indigens>  Nous  avons,  sur  la  proposi- 
tion du  Petit- Conseil,  décrété  et  Nous 

ordonnons: 
TITRE  1« 

Principes  giniraux. 

1.  La  mendicité  de  porte  en  porte,  ou 
sous  quelque  autre  forme  que  ce  soit,  est 
interdire  pour  toujours  dans  le  canton  de 
Fribourg. 

2.  En  conséquence,  chaque  paroisse  rsauf 
les  exceptions  portées  au  Titre  IL;  estchar- 
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gée  exclusivement  des  secours  k  accorder 
pour  assurer  l'existence  des  vrais  nécessi- 
teux de  son  ressort,  tels  que  sont  les  viel*. 
lards,  les  infirmes  et  les  malades  hors  d'écac 
de  gagner  leur  vie,  ou  les  enfans  en  bas 
âge,  lorsque  les  moyens  et  le  travail  de 
leurs  paretis  ne  peuvent  pas  suffire  à  leur 
subsistance. 

Lé^  paroisses  sont  chargées  aussi,  d'après 
le  même  principe,  de  veiller  à  ce  que  les 
pauvres,  en  état  de  gagner  leur  vie,  rem- 
plissent Tobligation  qu'ils  ont  de  se  procu- 
rer  par  le  travail  les  moyens  de  subsister 
honnêtement. 

5.  Jusqu'à  ce  qu'une  Idi  ait  déterminé, 
d'une  manière  définitive,  le  sort  des  indivi* 
dus  habitants  le  canton  qui  ont  perdu  leur 
droit  de  patrie ,  soit  par  leur  mariage ,  soit 
par  un  très- long  séjour  dans  le  canton, 
soit  enfin  par  changement  de  religion,  il 
est  statué  que  les  pauvres  de  cette  classe 
qui  se  trouvent  dans  la  position  prévue  par 
Tart.  2,  seront  secourus  par  la  paroisse  dans 
laquelle  ils  se  trouvent ,  à  l'instar  des  indi* 
gènes.,  sauf  au  Petit -Conseil  à  décider  sur 
des  cas  particuliers ,  lorsqu'il  se  présentera 
des  réclamations  justes  et  fondées. 
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TITRE      IL 

Formatiots  des  nrrondîssemens  pour  les  secours  à 
accorder  aux  pauvres  qui  sont  dans  Pimpossibim 
lité  de  pourvoir  à  leur  entretien» 

4.  En  règle"  générale  chaque  paroisse 
forme  un  ai;rondissement  de  secours  pour 
les  pauvres  qui  sont  ces  ressortissans  «  ainsi 
que  cela  esc  prescrit  par  l'arc.  1. 

ç.  Cependant,  là  où  des  fondations,  des 
hôpitaux  ou  d'autres  propriétés  spécialement 
affectées  au  soulagement  et  à  J'entretien 
des  pauvres  d'une  commilne  s'opposeroient 
à  la  réunion  de  cette  commune  avec  les  au- 
très  communes  de  la  même  paroisse,  ou 
nécessiteroienc  sa  réunion  avec  des  locali- 
tés qui  ne  sont  pa$  de  la  même  paroisse, 
le  Petit- Conseil  est  autorisé  à  faire  les  ex- 
ceptions qui  seront  nécessaires,  et  à  régler, 
d'après  cette  nécessité  reconnue,  la  forma- 
tion et  J'étenduç  de  tels  arrondissemens^  de 
manière  à  respecter  les  intentions  des  fon^ 
dateurs  et  le  droit  de  propriété, 

6.  Ces  exceptions ,  avep  tout  ce  qui  en 
dépend,  seront  réglées  par  Je  Petit -Conseil 
avant  le  i  Juin  de  Tan  l%\^^  époque  à  la* 
quelle  la  présente  loi  devra  recevoir  sont 
exécution  plénière  et  être  stricteQienc  ob* 
servée  dans  tout  le  canton^ 
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TITRE     III. 

Def  moyens  de  secourir  les  pauvres  qui  ont  droit 
à  des  secours  publics^  £  après  fart.  2, 

7.    Les  moyens  de  secourir  les   pauvres 
nécessiteux  se  trouvent  et  consistent 

k)  Dans  les  rentes  des  hôpitaux»  là  oa 
il  y  en  a  ; 

hy  Dans  les  rentes  des  fondations  et  bour- 
ses des  pauvres,  là  où  il  en  exisce; 

r)  Dans  les  rentes  qui  peuvent  se  fonder 
encore,  ou  qui  peuvent  et  doivent  se 
former  par  suite  des  loix  du  Gouverne- 
ment ou  des  bienfaits  des  particuliers; 

d)  Dans  les  collectes  que  les  Conseils 
communaux  et  le$  commissions  de  pa. 
roisse  sont  autorises  à  faire  faire  pour 
le  soulagement  des  indigens; 

c)  Dans  la  rétribution  de  4  à  32  francs 
que  devra  payer  désormais  à  la  bourse 
des  pauvres  de  l'arrondissement  de  se« 
cours  dont  il  esc  ressortissant,  tout 
homme  qui  se  marie  n'étant  pas  inscrit 
sur  la  liste  des  pauvres. 

La  fixation  en  sera  faite,  dans  une 
gradatioui  proportioiwiéé  aux  moyens 
de  chacun ,  par  les  Conseils  commu. 
naux  et  commissions  de  paroisses,  sauf 
recours  au  Petit- Conseil  j 

/)  Dans  la  rétribution  de  64  francs,  que 
devra  payer   à  la  bourse  des  pauvres 
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de  rarrondissement    de    secours   doni 
son  mari  est  ressortissant ,  toute  étran- 
gère au  canton  qui  se  marie  avec  un 
ressortissant  de  ce  canton; 

g)  Toute  succession  d'un  individu  mort 
sans  descendans  en  ligne  directe  ,  qui 
au  moment  de  sa  mort  étoit  inscrit  sur 
la  liste  et  assisté  par  la  bourse  des  pau- 
vres ,  est  échue  de  plein  droit  à  la 
bourse  des  pauvres,  à  l'exclusion  de 
tout  autre  héritier; 

b  )  Enfin  dans  les  cottisations  générales 
ou  autres  arrangemens  de  cette  nature 
que  prendront  les  arrondissemens. 

S*  S'il  s'agissait  cependant  d'une  cottisa. 
tîon  forcée ,  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que 
sur  les  immeubles  sis* dans  l'arrondissement , 
et  devra  au  préalable  être  autorisée  par  le 
Petit- Conseil,  qui,  après  en  avoir  constaté 
la  nécessisé,  en  régularisera  le  mode,  la 
durée  et  le  montant  dans  une  juste  propor- 
tion  avec  les  vrais  besoins. 

9.  Lors  d'une  çottisatton  sur  les  immeu« 
blés  il  est  décrété ,  que  chaque  immeuble 
doit  contribuer  là  où  il  est  situé,  quel  que 
soit  le  domicile  du  propriétaire. 

10*  Pour  faciliter  les  moyens  de  secours, 
il  est  trés^ expressément  recommandé  aux 
gens  aisés  de  prendre  chez  eux  les  person* 
nés  qui  devront  être  secourues  9   pour  let 
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instruire,  les  élever  et  leur  apprendre  à  tra- 
vailler. Ce  moyen  est  aussi  tr-s-fort  re- 
commandé.pour  soigner  les  vieillards  et  les 
infirmes,  comme  étant  le  moins  dispendieux. 

Les  personnes  charitables,  qui  se  charge, 
roient  ainsi  d  un  indigent,  en  lui  fournis* 
sant  les  secours  dunt  il  a  besoin,  auront, 
dans  le  cas  d'une  cottisation  sur  les  immeu- 
blés  sis  dans  cet  arrondissement ,  le  droit 
de  déduire  de  leur  quote-part  à  la  cottisa- 
tion une  somme  équivalente  à  la  charge  vo- 
lontaire qu'ils  se  sont  imposée.  En  cas  de 
discrépence  entr'eux  et  la  commission  pour 
la  fixation  de  cet  équivalent,  le  Petit- Con- 
seil en  décidera» 

TITRE    IV.      . 

Des  fewes  quencQurent  Us  pauvres  qui  ne  veulent 
travailler ,  et  des  moyens  eCempUber  qu^on  ne 
mendie  encore. 

^  II.  Toute  personne  trouvée  mendiant 
dans  son  arromiissemeiu  sera  saisie  par  les 
gendarmes  ce  conduite  chez  un  des  mem- 
bres de  la  commission  de  secours,  où  elle 
recevra,  pour  la  première  fois,  une  forte 
réprimande» 

Le  gendarme  percevra  pour  le  saisie  une 
prime  de  f  bz.  de  la  commission ,  s.iuf  à 
celle-ci  à  s'en  récupérer  sur  le  mendiant, 
s'il  en  a  les  moyens. 
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A  une  récidive  le  mendiant  sera  puni  de 
12  heures  de  prison  au  pain  et  à  Teau* 

12.  Toute  personne  trouvée  mendiant 
hors  de  sa  commune  ou  son  arrondissement 
sera  arrêtée  par  les  gendarrties  et»  conduite 
dans  sa  commune  ,  pour  y  être  mise  en 
prison  pour  12  heures  au  pain  et  à  Teau, 
et  du  doubla  à  la  récidive. 

La  commission,  en  recevant  ce  mendiant, 
devra  donner  10  bz.  au  gendarme  pour  la 
saisie,  sauf  à  s'en  récupérer  comme  il  est 
dit  à  l'article  précédent. 

13.  Toute  personne  qui  se  permettroît  de 
mendier,  n'étant  pas  inscrite  dans  la  liste 
des  prébandaires  de  sa  commune  ou  son  ar- 
rondissement, sera  punie  du  double  de  ceux 
qui,  inscrits  sur  la  liste,  seseroient  permis 
de  contrevenir  à  cette  loi,  et  outre  cela, 
si  c'est  un  homme ,  rayé  de  la  liste  des  ci- 
toyens actifs  ,  et  déclaré  inhabile  à  aucun 
emploi.  / 

14.  Toutes  les  personnes  mentionnées 
dans  les  articles  précédens  seront.,  à  un® 
troisième  contravention ,  envoyées  à  la  mai- 
son de  correction,  pour  y  être  récluses  pour 
un  terme  qui  ne  devra  pas  passer  6  mois: 
mais  venant  à  vouloir  mendier  encore,  après 
avoir  été  une  première  fois  à  la  maison  de 
correction ,  la  détention  pourra  alors  être 
doublée,  triplée  et  augmentée  selon  que  cela 
paroitra  être  utile  et  proportionné  au  degré 
d'incorrigibilité  du  délinquant.     Dans  tous 
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les  cas  le  délinquant  travaillera  pendant  sa 
détention  pour  se  nourrir  et  payer  les  Frais 
de  sa  réclusion. 

IÇ.  Le  dispositif  des  art.  il,  îl,  ij  efc 
14  n*est  p.is  applicable  aux  mendians  mâles 
qui  sont  en  âge  et  en  état  de  porter  les  ar- 
mes. De  tels  individus  ne  seront  soumis 
à  aucune  peine,  mais  seront,  pour  assurer 
leur  subsistance  et  les  f  )rcer  à  se  vouer  à 
un  état,  Ifvrés  aux  recruteurs  pour  les  re- 
gimens  suisses,  pour  servir  pendant  l'espace 
de  quatre  ans. 

16.  Les  injures,  les  menaces  et  les  voies 
de  fait  que  pourroient  se  permettre  des  pau- 
vres ,  ensuite  des  punitions  dont  on  vient 
de  parler,  ou  contre  les  commissions  ou  des 
membres  dHcelles,  seront  punies  corporelle- 
ment  selon  l'exigence  du  cas  ,  d'ordre  du 
Lieutenant  de  gouvernement,  à  qui  il  esc 
accordé  pour  cet  objet  toute  l'autorité  né- 
cessaire, sauf  pour  les  cas  un  peu  graves,  dans 
lesquels  il  en  référera  au  Petit-  Conseil,  qui 
en  prononcera  comme  autorité  de  haute  po- 
lice*  Si  cependant  les  voies  de  fait  étoient 
de  nature  à  être  criminalisées,  le  coupable 
sera  remiw  aux  Tribunaux  criminels*  ' 

17.  Les  plaintes  et  réclamations  qu'auroit 
à  faire  un  pauvre  contre  un  membre  de  la 
commission  pour  un  objet  relatif  à  l'exécu* 
tion  de  cette  loi,  seront  portées  à  la  com- 
mission assemblée  ,  qui  en  décide.  Celles 
contre  la  commission  entière  seront  portées 
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au  Lieutenant  de  gouvernement»  qui  en  fle»^ 
cide  pareillement,  sauf  le  recours  au  Petit- 
Conseil  ,  si  la  commission  se  croyoit  lésée 
par  la  décision  du  Ueut.  de  gouvernement. 

i8'  Un  gendarme  qui  n'auroit  pas  arrêté 
et  conduit  où  convient  une  personne  qu'il 
auroit  rencontrée  mendiant,  sera  puni  de 
la  prison  pour  le  même  terme  que  le  délin- 
quant Tauroit  été ,  et  outre  cela  destitué. 

Il  sera  accordé  2  francs  au  rapporteur  t 
payable  par  le  gendarme  qui  auroit  manqué 
de  s'acquitter  de  son  devoir. 

19.  Quant  aux  étrangers,  ils  seront  re- 
conduits par  les  gendarmes,  par  le  chemin 
le  plus  court  hors  du  canton,  ainsi  que  les 
lois  le  prescrivent  ;  et  il  sera  établi  dans 
tous  les  villages  sur  les  routes  une  maison , 
dans  laquelle  l'étranger  en  passant  trouvera 
de  la  soupe  et  du  pain ,  et  cela  aux  frais  de 
la  commune. 

20.  Pour  ôter  toute  excuse  aux  mendians 
dé  s^exposer  aux  peines  dont  on  vient  de 
parler,  il  est  défendu  ài  tout  particulier  de 
donner  une  charité  soit  aux  indigènes,  soit 
aux  étrangers  devant  sa  porte,  sur  la  route, 
aux  barrières  ,  places  publiques  ,  &c. ,  les 
charités  devant  se  remettre  à  la  commission, 
ou  être  portées  dans  la  maison  de  Tindigent, 
par  la  personne  charitable  elle  -  même  ou 
quelqu'un  pour  elle.  Le  tout  aussi  sous 
Tamende  de  z  francs  en  faveur  du  dénon* 
ciateur. 
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TITRE    V. 

De  la  Cêmmissio7t  de  secours^  de  sa  fermation 
et  de  ses  devoirs. 

21.  Dans  chaque  arrondissement  de  se- 
cours il  sera  établi  \x\\q  commission  de  se- 
cours,  uniquement  chargée  de  l'administra- 
tion  des  rentes  et  des  biens  destinés  aux 
secours  des  pauvres,  d'en  surveiller  et  diri- 
ger l'emploi,  en  suivant  exactement  les  prin- 
cipes, les  vues  et  le  dispositif  de  la  pré- 
sente loi. 

Sont  exceptées  les  communes  qui  ont  des 
Conseils  communaux,  et  une  organisation 
déjà  existante  pour  l'administration  du  bien 
des  hôpitaux  et  des  fonds  destinés  au  sou- 
lagement des  pauvres,  lesquelles  continue- 
ront à  administrer  cette  partie  d'après  les 
règles  qui  y  sont  établies. 

22.  Dans  chaque  paroisse  le  Rd.  Curé  est 
membre  né  de  la  Commission  des  pauvres» 
et  la  présidence  lui  est  dévolue  de  droit. 
En  son  absence  la  Commission  est  présidée 
par  le  plus  âgé  de  ses  membres. 

2?.  Cette  commission  sera  composée  d'un 
délégué  de  chaque  commune  ou  village  de 
la  paroisse  ou  arrondissement.  Dans  tous 
les  cas,  et  quelle  que  soit  l'étendue  de  la 
pHroisse  ou  arrondissement,  la  commission 
ne  pourra  être  composée  de  moins  de  quatre 
membres,  non  compiis  le  Rd.  Curé. 
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24^  Les  fonctions  des  membres  de  cette 
commission   sont  gratuites*      Mais  tout   le 
matériel  du  Bureau  sera  payé  par  l'arrondis- 
sement, 

2f.  Dans  les  paroisses  ou  arrondissemeng 
comp('Sés  d'une  seule  commune,  les  mem« 
bres  de  la  commission  sont  à  la  nomination 
de  la  généralité  des  votans  de  la  paroisse  om 
de  Tarrondissement,  et  cela  à  la  pluralité  des 
suffrages  des  votans  présens  à  la  nomination. 
»  Dans  les  paroisses  ou  arrondissemens  for- 
més de  plusieurs  communes,  chaque  commu- 
ne nomme  son  délégué  dans  dite  commission, 

11  sort  de  chaque  commission  un  tiers  des 
membres  tous  les  deux  ansi  mais  ils  soac 
indéfiniment  rééligibles, 

La  seconde  et  la  quatrième  année  la  sor- 
tie aura  lieu  par  le  sort,  et  dès  lors  à  tour 
de  rôle  dans  une  rotatiou  régulière. 

Personne  ,  réunissant  les  qualités  requi* 
ses ,  ne  pourra  se  refuser  à  cette  charge 
pour  une  première  fois  ^  a  moins  de  payer 
à  la  bourse  des  pauvres  50  francs  pour  être 
capitalisés  au  profit  de  cette  bourse. 

L'amende  n'aura  pas  lieu  pour  les  cas  de 
réélection. 

26.  Pour  pouvoir  entrer  dans  cette  corn* 
mission,  il  faut  être  âgé  au  moins  de  2;  ans. 

27.  Les  capitaux  et  créances  appartenants 
à  la  bourse  des  pauvres  seront  soigneuse- 
ment Conservés  dans  l'arche  de  paroisse  ou 
commune,  ou  autre  dép6c  pj^blic  à  ce  des- 
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tiné,  et  la  paroisse  ou  commune  en  demeure 
responsable. 

2g«  La  commission  nomme  dans  son  sein 
un  Receveur  et  un  Secrétaire,  dont  les  dev 
voirs  seront  déterminés  par  les  articles  suû 
vants.  Ces  deux  emplois  ne  peuvent  être 
réunis  sur  là  même  personne. 

:i9.  La  commission  ne  pourra  délibérée 
validement  sans  que  les  deui  tiers  des  mem- 
bres soient  présens.  Elle  s'assemble  chaque 
mois  à  un  jour  fixe ,  et  toutes  les  fois  que 
Mr.  le  Président  jugera  convenable  et  utile 
de  la  rassembler  à  Textraordinaire» 

30.  Toutes  les  délibérations  et  résolu- 
tions  de  la  commission  seront  protocoles 
soigneusement.  C'est  particulièrement  Mr. 
le  Président  qui  est  chargé  de  veiller  à  ce 
que  tout  se  fasae  en  règle. 

31.  La  commission  est  chargée 

a)  De  faire  une  liste  de  toutes  les  person* 
nés  prébandaires  de  son  arrondissement, 
dans  laquelle  n'entreront  que  les  vrais 
nécessiteux  \ 

h')  De  lire  cette  liste  en  assemblée  générale 
de  son  arrondissement,  à  l'époque  dç  la 
reddition  des  comlptes  de  paroisse  ou  com< 
mune,  ou  sur  un  jour  plus  coùimode, 
moyennant  que  l'assemblée  générale  soit 
commandée  et  dûement  convoquée,  la» 
quelle  pourra  faire  ses  observations  soit 
pour  la  changer  9  soit  pour  Tadmetcre 
telle  quelles 
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#}  De  faire  retirer  toutes  les  rentes  et  ré« 
tribucions  quelconques  pour  les  pauvres 
de  son  ressort ,  d'en  rendre  un  compte  dé- 
taillé et  clair  à  rassemblée  générale,  et 
ensuite  au  Lieutenant  de  gouvernement, 
qui  chaque  année  en  présentera  un  ta» 
bleau  résume  et  général  au  Petit-C  onseil; 

J)  De  faire  du  produit  de  ces  secours  l'em- 
ploi prévu  par  la  présente  loi,  sans  ja» 
mais  s'en  écarter,  et  d'en  rendre  pareille* 
ment  compte  détaillé  à  ses  commettans; 

#)  Elle  fixera  aussi»  en  prenant  les  mo» 
yens  les  plus  économiques,  ]a  quotité 
de  secours  à  accorder  aux  personnes  dé- 
signées ci -devant,  ainsi  que  le  genre  de 
ces  secours,  d'après  les  occurrences  qui 
pourroient  se  .présenter  j 

/)  S'il  s'agissait  d'une  cottisation  à  lever  » 
elle  donnera  son  préavis,  qui  sera  sou- 
mis à  l'assemblée  générale,  pour  ensuite 
le  tout  être  mis  sous  les. yeux  du  Petit- 
Conseil,  qui  en  décidera  d'après  le  pres- 
crit de  l'art.  8; 

g)  Elle  fera  aussi  des  avertissemens  aux 
prébandaires,  qui  se  conduiroient  maU 
elle  dénoncera  les  délinquants  contre  le 
prescrif  de  cette  loi  au  Lieutenant  de 
gouvernement,  qui  y  pourvoira  d'après 
la  compétence  que  lui  attribue  l'arc.  i6« 

^2.  En  un  mot,  la  commission  soignerai 
et  administrera  les  biens  des  pauvres  de  son 
arrondissement  comme  les  siens  propres,  en 


Digitized  by  L:iOOQIC 


C    336    ) 

suivant  le  prescrit  de  cette  loi,,  et  en  prê- 
tera, soit  chaque  membre  en  particulier > 
serment  à  rassemblée  générale. 

TITRE      VI. 

Du  Receveur. 

5J.  Le  Receveur,  pris  dans  le  sein  de  la 
commission  ,  sera  chargé  de  recevoir  et  li* 
vrer  tout  ce  que  la  commission  de  secours 
est  chargée  d'administrer;  mais  il  ne  fera. 
^  jamais  de  payement  sans  un  ordre  de  la 
commission ,  inscrit  au  protocole,  et  du  tout 
il  tiendra  un  compte  exact  et  détaillé,  qu'il 
rendra  à  la  commission  toutes  et  quantes  fois 
qu'il  en  sera  requis,  afin  que  celle-ci  puisse 
à  son  tour  le  rendre  en  assemblée  générale 
et  au  Lieutenant  de  gouvernement.  La  du- 
rée de  ses  fonctions  est  d'une  années  mais, 
s'il  fait  bien,  il  peut  être  réélu. 

T  I  T  RE     VIL 

Du  Secrétairf, 

34.  Le  Secrétaire,  pris  aussi  dans  le  seîn 
de  la  commission  ,  est  chargé  de  tenir  un 
protocole  exact,  dans  lequel  toutes  les  opé- 
rations, les  décisions,  les  résolutions  de  la 
commission  seront  fidèlenoient  verbalisées  ec 
inscrites* 

ChanceUcrh  de  Fribourg. 


TABLE 

Digitized  by  L:iOOQIC 


(    3?7    ) 

I  TABLÉ 

I       A  L   P    H   A  B    É   T    I    Q.  Û  É 

I  DESMATIÊÂES 

I         ,    ebntenues  dans  le  sixième  volume  du  BuUetiin 


des  Loix  &c. 


A. 

Abjurations  C concernant  ksj  et  le  proiély* 
tisme.  Pag.  jotf. 

Actes  d'origine  C Formulaire  des];  mesures  y^iela-^ 
tives.  p.  20Z. 

Actes  perpétuels  Cles}  doivent  toe  stipulés  sur 
parahemih.  p.  4  Si. 

Actiûhs  de  grâces  [Fixation  du  jour  pour  la  célé- 
bration du  jour  d'3  et  de  prières  gêné, 
raies,  p.  ^4«  «97- 

Amendes  [Contrôle  des].  Note  i  fournir  ice  su- 
jet par  les  Juges  «de.  paix.  p«  lo. 

Amendes  [Définition  de  la  récidive  en  fait  de  paye- 
ment  d'].  p.  iç. 

Angleterre  [contre  les  Suisses  qui  sont  au  servi^t 

d*].  p.  %^o.  î%2. 
('  T 


Digitized  by  VjOOQIC 


Arg^oi  t Placement  des  3  qui  appardennent  à  l'État. 

p»   I4«. 
Arrêtés  et  loix»   Leur  publication  en  chaire,  p.  21}. 
Assurance  [  Etablissement  d'une  caisse  d'3  pour  les 

cas  d'incendie,  p.  i2(^* 

B. 

Badols   t^^c^ocation  de  l'arrêté  do  4  Avril*  180^, 

concernant  les  rcssortissans  J.  p«  iiç. 
Bains  publics   [concernant  rétablissement  des 3  et 

les  droits. y  annexés,    p.  $4. 
Boissons  [  Mesures  pour  assurer  l'exacte  perception 

de  l'impôt  sur  lés],  p.  17. 
Boissons   [l'Impôt  sur  les 3   comment  à   perce\^oir 

sur  l'esprit  de  vin.    p.  26. 
Boissons  [Loi  concernant  la  perception  de  l'impôt 

sur  les 3.    p.  75.  ^   Arrêté  à  ce  relatif. 

p.  87. 
Boissons    [Mesures  particulières  à  l'arrondissement 

de  Morat  pour  assurer   la  perception  de 

l'impôt  sur  les],    p.  igj. 
Brabant  [Dépréciation  des  quarts -d'écus  de],  p.  26%. 

c. 

Cartes  à  )ouer   [concernant  la.  consigne  et  le  tim* 

brc'  des]  p.  299.  514. 
;Capiatis  [Durée  de  la  détention  d'un  débiteur ,  con« 

trc  lequel  on  a  obtenu  le],  p.  3i$. 


Digitized  by  VjOOQIC 


C    3î9     ) 

Capitaux    [Plactfoient  des  3   appartenants  k  Tétât. 

p,  140. 
Causes  civiles  [Règles  à  suivre  dans  les]    portées 

en  appel  au  Grand- Conseil,  p.  so. 
Chemins  [Comment  les  propriétaires  de  montagnes. 

doivent    contribuer    à   Tentredeà    des], 

p.  212. 

Chemins  [Loi  générale  pour  l'entretien  des  routes 
et]  dans  le  canton,   p.  227,  26^. 

Chiens  [Taille  sur  les],  p.  j.  ^  Fixation  de  liage 
auquel  ils  y  sont  sujets,  p.  8i-  -«  Voies 
d'exécution  contre  ceux  qui  ne  la  payent 
pas.    p.  20Ç. 

Chiffons  [Commerce  des]  et  autres  matières,  des- 
tinées  à  la  fabrication  du  papier,  p.  175. 


22;. 
T/ablis 


Classe    [ r/ablissement  d'une]    ecclésiastique   dans 

Tarrondissement  de  Morac    p.  161. 
Communes  [Admission  dans  les]  des  enfans  déjà 

nés  d'un  récipiendaire,    p.  2^8* 
Communes  [Stipulation  des  créances  faisant  en  fa* 

veur  des],   p.  264. 
Conseil   [Règles  à  suivre   dans  les  causes  civiles 

portées  en  appel  au  Grand-],    p.  50» 
Contingens   [Exemption  des]  accordée  à  ceux  qui 

ont  servi  dans  les  régimens  capitules  en 

France,   p.  s  g. 

Y  ♦ 

Digitized  by  V:iOOQIC 


(    Î40    ) 

Coatingent  [Tcmèignagê  de  satisfaction  aux  3  /£: 
déraox  ^  mis  cq  actt^té  Tan  ifoy* 
p.  lOO.  , 

Contiiigens  [concernant  la  formafion  des}  nîlîtaw 

res.   p.  19g. 
Corporations  (  Stipulatfonr  des  créanceH  faisant  en 

faveur  des].   p«  264. 
Corps  franc  [Police  do]  et  mode  d'admission  datot 

ce  corps,   p.  207. 

D. 

Danse  [la]  permise  pour  le  recrutement  des  régi. 

mens  suisses,    p.  27. 
D^rets  juridiques  [Sancdoh  des]  ;   adminlttracion 

des  biens  restants,   p.  24. 
Décrets  juridiques  [Mesures  contre  les  lenteurs  dans 

Texploitation  desj.   p.  179.* 
Denrées  coloniales  [Impôt  extraordinaire  sur  les]. 

p.  log.  120.  127.  j8).  218.  272.  ^05. 
Détention    [Payement  des  frais  de]   et  de  procé- 

dure  des  individus  condamnés  a   Texil. 

p.  191. 
Déserteurs  [Amnistie  accordée  aux]  des  régtmens 

suisses  au  service  de  France,   p.  121. 
Discussions  [Sanction  des  râles  de];*  administration 

des  biçns  restants,   p.  24. 
discussions  [contre  les  lenteurs  dans  rexploit&tion 

des],  p.  I79- 

Digitized  by  L:iOOQIC 


(    Î4«     ) 

pisciittni  iosolve^blet  [Punitioa  dei]   qvi  violpil 
leur  exiL   p.  261. 

E. 

Éeas  d«  Brabant  C  Dépréciation  des  quart  •  d'].  p.  26%^ 
ÉcttS  de  France  [concernant  les]  de  d  et  de  ]  Lir. 
p.  117. 

£dits  [  Sanction  des  rôles  d']  ;  admipistratioA  def 

biens  restants,   p.  24. 
Éditi   C  Mesures  contre  les  lenteurs  et  retards  dans 

^exploitation  des],   p.  179. 
Églises  [Stipulation  des  créances  faisant  en  faveur 

des],    p.  264. 
Églises  réforn^ées   [concernant  les]    riére  Morat, 

f t  radR)inis(ration  de  leurs  biens,  p.  i6|« 

170.  186% 
Espagne   [Dépréciation  et   fixation  du  cours  léga| 

des  piécettes  d'].   p.  ^6*  iz%» 
Esprit  de  ?in  [concernant  Timpôç  à  percevoir  sur  i']. 

,  p.  26. 

Estavayer  [ Règlement  de  irendtnge  pour  larrondiv 

sèment  d*].    p.  io)« 
Jàtrangers   [Changemeni;  de  domicile  des]   tolérés. 

P-  «S. 
Étrangers  [Révocation  de  Tarrété  du  4  Avril  igoç  , 

conceirnant    les]     orijjlqaires    d,u   grande 

duché   de  Baden.    p.  119. 
Etrangers  sans  patrie  [coaceniaat  les],    p^  9g«  ;c 


Digitized  by  L:iOOQIC 


C'^4«    ) 

Exécution  f  Comment  on  doit  procéder  par  voîe  6*2 
contre  ceux  qui  ne  payent  pas  la  taille 
sur  les  chiens,    p.  20  ç« 

Exil  [Payement  des  frais  de  détention  et  de  pro- 
cédure des  individus  condamnés  à  TJ. 
p.  X9I» 

Exil  £  Punition  des  discutans  insolvables  ^ui  vioktit 
leur],    p.  a($i« 

F, 

Femoies  [les]  sous  puissance  maritale  ne  peuvent 

pas,  sans  autorisation,  faire  abandon  de 
.   biens  à  leurs  enfans.    p.  |;. 
Fériés  saintes  [Règlement  des]  rière  Morat.  p«  220. 
Frais   de  procédure  [  Payement  des  ]   et  de  déten. 

jtion   des   individus   condamnés   à  Texil. 

p.  191. 
Fran(;ais  [concernant  Texpédition  et  le  renouvelle. 

ment  des  actes  de  tolérance  pour  les]. 

Français  [Les  habitaits  des  pays  nouvellement  réu- 
nis à  la  France  doivent  être  assimilés  ea 
tout  aux],    p.  n6. 

France  [Permission  de  faire  danser  dans  les  auber- 
ges etc.  accordée  aux  recruteurs  pour  le 
service  de],    p.  27,  ' 

France  [Exemption  des  contîngehs ,  accordée  à  çeui( 
4^ui  ont  «eryi  enl  P»  3|{r 

Digitized  by  L:iOOQIC 


i 


C     84J    ) 
France  t!  Indemnité  de  route  et  secours  de  transport 

accordés  aux  militaires  rerenanti  des  ti* 

gimens  suisses  au  service  dcj.    p.  40. 
France  [Concernant  les  écus  de]  de  6  et  9  Lif.  p.  1 1 7* 
france  [Amnistie  accordée  aux  déserteurs  des  régU 

mens  suisses  au  service  de],  p.  121. 
f  rlbourg  C  Modification  »  concernant  le  marché  aux' 

grains  y    du  règlement  de  police  de   If 

yille  de],  p.  268. 

G. 

<xendarmerie  [Utilisation  de  la]  pour  assurer  l*eXf 
acte  perception  de  l'impôt  sur  les  boîs-i 
sonè.    p.  17. 

Cens  sans  patrie,  dits  Hcimatfalose  [concernant 
les],    p.  98.   PS. 

Grabeau  [Convocation  et  tenue  des  assemblées  de 
quartiers  pour  le],    p.  202. 

Grabeau  [Sanction  de  Tarrécé  du  ;s)  Mars  1809, 
concernant  ^exercice  du  droit  de].  Ré- 
vocation des  dispositions  de  la  loi  du 
8  Mai  i8û4  qui  y  sont  contraires,  p.  2  2r. 

Grand  -  Conseil  [Règles  h  suivre  dans  les  causes  cU 
viles  portées  en  appel  au],    p.  ço. 

Grandsautier.  Augmentation  de  son  traitement,  p.  2 19. 

H. 

jKeimathlose  [Fixation  du  prix  de  Cplérance  po^r 
les],  p.  9?. 


Digitized  by  L:iOOQIC 


C    M4    > 

Heimatfalote  tLoi  concetnant  les 3*  p.  !!$• 
Iluissien    [Nouvelle  organisatiot)  du  service  des 3 
à  Fribourg,   p.  7  g.    . 

I. 

Illégitimes  [Convention  avec  le  canton  de  Soleqre 

pour  les  cas  de  paternitiés  ].    p.  144. 
InpAfc   extraordinaire    sur   les    denrées'  coloniales. 

p.  lOg.    120.  127.   18).  2lig.   272.   305. 

Impôt  sur  lies  boissons.    Mesures  pour  assurer  son 

exacte  perception,    p.  l'if. 
I^ipôt  sjjr  les  boissons  [T]   comment  i  pfrcevoir 

sur  Teîîprit  de  vin.    p.  26. 
Impôt  sur  les  boissons  [Loi  concernant  la  percep 

lîon  de  l'].   p.  7î.  —    Arrêté  i  ce'telt* 

tif.    p.  «7. 
||np6t  sur  tes  boissons  E  Mesures  particulières  st  Par- 

fondissemçnt   de   Morat  pour  assurer  la 

picrceptlon  de  Tj.    p.  ig). 
Incendie^   [  établissement   d*une  caisse   d'assurance 

^    pour  les  cas  d'].    p.  126. 
Insolvables   C^unidcn   des   discutans]    qui  violent 

leur  exil.    p.  261. 
Inspecteurs  du  bétail   [Tarif  pour  les  vétérinaires 

et],   p..  290. 
Juges- de -paix  [les]  doivent  fournir  tous  les  trois 

mois  ao  Département  des  finances  un  éta^ 

des  amendes  qu'ils  ont  prononcées,  p.  10. 


Digitized  by  L:iOOQIC 


C    S4f    ) 

Lieutenant  de  gouvernement  [Mode  de  nomihatioà 

et  de  repourvue  aux  placeg  de],  p.  19. 
LieutjB nant  de  gouvernement  [  le  ]  ne  doit  pas  cor* 
respondre  avec  les  fonction naires  publics 
des  états  voisins  en  matière  de  police  cri- 
minelle ,  sauf  les  cas  prévus  par  les  con- 
cordats,  p.  ;o. 
Lieutenans  de  gouvernement  [  concernant  le  domi- 
cile des],  p.  Mi- 
Listes  de  frais  C  Marche  i  suivre  par  les  tribunaux 
relativement  aux  ]  qui  tombent  à  la  charge 
de  Fétat.  p.  J2. 
Loix  ec  arrêtés  ,  leur  publication  en  chaire,  p.  2f  ;. 
Lois  organiques  [  Changement  aux  ]  concernant  le 
domicile  des  Lieutenans  de  gouvernement. 

P-  m.        > 
Loteries  [Arrêté  concernant  les ].  p.  76. 

M. 

Marchandises  anglaises  [Nouvelles  mesures  prohibiti- 
ves contre  les],  p.  loS.  ito.  127.  272, 

Marcfiandises  coloniales  t^mpât  extraordinaire  sut 
les],  p.  liDg.  120. 127.  i8^  2i8.272.j05, 

Mendrdté  [Abolition  de  la],  p.  525. 

Militaire  [Exemption  du  service]  dans  les  contin- 
g'ens  ,  accordée  a  ceux  qui  ont  servi  dans 
les  ré'jîmens  suisses  en  t^rance.  p.  2g. 

Digitized  by  VjOOQIC 


C    J4<f   ) 

Militaires  ^Indemnité  de  route  et  secours  de  trant* 

port ,  accordés  aux  ]  suisses  revenant  4^ 

service  de  France,  p.  40. 
Militaires  [Témoignage  de  satisfaction  aux  contînt 

gens]  mis  en  activité  Tat^  1809.    p.  loo. 
Militaires  £  concernant  la  formation  des  cotitingens  J, 

p.  19^- 
Militaires  [Mode  d'admission  des]  dans  le  corpt 

franc.  Police  de  ce  corps,  p.  207. 
Militaires  [Contre  les]  suisses  au  service  d'Angle^ 

terre,  p.  270.  502. 
Monnoyes  [Dépréciation  des]  connues  sous  le  nom 

de  piécettes  d*Espagne.    Fixation  de  leur 

cours  légal,  p.  9^.  r2^. 
Monnoyes  [  concernant  les  ]  de  France,  p,  ii?» 
Monnoyes  [concernant  les]   de  billon  du  Valais  et 

de  Neuchâtel.  p.  iç«.  I9Î« 
Monnoyes  [Dépréciation  des]  de  Fribourg,  connues 

sous  le  nom  de  piéôcttes.  p.  i  s  7.     Dé« 

monétisation  d'iceïles.  p.  i%i. 
Monnoyes.  Dépréciation  des  pièces  dites  quart  •  d'é- 

cu  de  Brab^nt.  p.  262. 
Montagnes  [Comment  les  propriétaires  dé]  doivent 
'  .      contribuer  à  l'entretien  des  chemins.  p,2  i  «• 
Morat    [Établissement    d'une    classe    ecclésiastique 

dans  l'arrondissement  de],  p.  j6i.  « 

S^orat  [Règlement  pour  l'administration  des  biens 
d'église  riérc].  p.  179.  ig^ 

Digitized  by  L:iOOQIC 


(    ?47    ) 

Morat  [Mesures  particulières  à  l'arrondissemetit  dej 
pour  assurer  la  perception  de  Timpôt  sur 
les  boissons  et  sur  les  denrées  coloniales, 
p.  i8|. 

IVIorat  [Défense  de  passer  avec  chars  et  bétail  sur 
les  tracés  de  la  nouvelle  route  de].  Puni, 
tion  des  dégâts  y  occasionnés,  p.  21  ç.  ^or« 

jMorat  C  Règlement  des  fériés  saintes  rière].  p.  220» 

N. 

Neuchàtel    [concernant  la  itionnoye  de  billon  de!» 

et  du  Valais,  p.  IÇ2.  19;. 
Ncuchâtclois   [concernant  la  tolérance  des],  p.  ^ir, 
Niedersingen  [Sanction  de  Tarrété  prohibitif  du]. 

p.  ï2Çf 

Notaires  [les]  doivent  fournir  annuellement  au  Dé- 
partement des  finances  un  état  sommaire 
des  actes  emportant  lod  ,  qu'ils  ont  stipu- 
lés dans  Tannée,  p.  S« 

Notaires  [Ordre  aux]  de  stipuler  sur  parchemin  les 
actes  perpétuels,  p.  48* 

Notaires  [Cantonnement  des]  p-  141*  200. 

P. 

Papier  [concernant  le  commerce  des  matières  pre> 
mières ,  destinées  à  la  fabrication  du  ].  fu 

Digitized  by  L:iOOQIC 


f    348    ) 

Papier  timbré  [on  ne  doit  pas  réunir*|»lusIeori  feiii}«. 

les  simples  de]  de  dimension,  p.  )9. 
Papier  timbré  gradué.  Correction  de  la  loi  y  relatife. 

p.  ;i7. 
Parchemin  [  Ordre  de  se  servir  de]  dans  la  stipula^ 

tion  des  acres  perpétuels,  p.  4s. 
Passeports  [  Punition  de  ceux  qui  s'absentctie  d.u  pays 

sans]  p.  22s. 
Paternités  [Convention  avec  le  canton  de  Soleurie 

pour  les  cas  de  ]•  p.  i  ç  4. 
Pauvres  [| Loi  (;pncernant  l'entretien  des]  et  FabolU 

tion  de  la  mendicité,  p.  |2)* 
Péage  [  Mode  de  perception  des  droits  de  ]  sur^  Iç 

taba&   p.  )oS« 
Piécettes  [Dépréciation   des]  d'Espagne.    Fixation 

de  leur  cours  iégal.  p.  )6.  isç. 
Piécettes  [[Dépréciation  des]  de  Fribourg.  p.  i%^» 

Leur  démonétisacion.  p.  iRi. 
Placcmens   [concernant  les]  de  capitaux  appartf« 

nants  à  TÉtat.  p.  140. 
Portce'3[  Définition  de  la  récidive  dans  l'applicatiou 

des  loix  de],  p.  iç. 
Police  criminelle  [concernant  la  correspondance  det 

Lieutenans  de  gouvernement  avec  les  fonc- 

tionnaires  publics  des  états  voisins  en  ma« 

tipre  de],  p.  )o. 
Foudre  [  Augn^entation  du  prix  de  la]  1^  tirçr*  p* 

ÎS-49. 
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^ooriuites  joridfqiiéfs  t  Règlement  des  fériés  saintes 
en  fait  de]  rière  Morat.  p.  220. 

Poursuites  juridiques  C  Changement  a  1»  h>t  desl 
concernant  ia  détention  des  débiteurs  con- 
tre lesquels  on  a  obtenu  prise  de  corps* 
p.  M5; 

Prières  générales  [Fixation  du  jour  pour  la  céïébra- 
tion  du  jour  de],  p.  84.  297. 

Procédure  [Payement  des  frais  de]  et  de  délention 
des  individus  condamnés  à  l'exil,  p.  191. 

Prosélytisme  [concernant  les  abjurations  et  le], 
p.  306. 

Publication  en  chaire  des  loix  et  arrêtés,  p.  2i}. 

Q- 

Quartiers  [Convocation  et  tenue  des  assemblées  de] 

pour  le  grabeau.  p.  204. 
Quartiers  [  Mode  de  procéder  dans  les  ]  pour  Texer- 

cice  du  droit  de  grabeau.  p.  221. 
Quilles  [  Défense  de  donner  à  jouer  des  prix  au  jeu 

de],  p.  2i6.  224. 

R. 

Réceptions  communales  des  enfans  déjà  nés  d'un  ré< 
cipiendaire.  p.  2ç8* 

Kceefeurs  [  Devoirs  et  traitemenl  des  ]  du  gouver- 
nement, p.  147. 
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Récidiire  [Définition  delà]  dam  Tapplication  des 
loix  pénales  de  police,  p.  f  s* 

Routes  et  chemins  [  loi  générale  concernant  l'entre- 
tien des  ]  dans  le  canton.  p«  127.  265. 

s. 

Salpêtre  [Exploitation  du],  p.  4;. 

Salpétriers  [concernant  les],  p.  4;. 

Service  d'Angleterre  [Contre  les  Suisses  qui  sont 
au],  p.  270.  502. 

Service  de  France  [  Permission  accordée  aux  recru* 
teurs  pour  le  ]  de  faire  danser  dans  les 
auberges  etc.  p.  27. 

Service  de  France  [Exemption  des  contingens  «  ac- 
cordée à  ceux  qui  ont  été  au],  p.  28. 

Service  de  France  [  Indemnité  de  route  et  secours 
de  transport  accordés  aux  militaires  reve- 
nants des  régimens  suisses  au],  p.  40. 

Service  de  France  [Amnistie  accordée  aux  déserteurs 
des  régimens  suisses  au  ].  p.  121. 

Soleure  [Convention  avec  le  canton  de]  pour  les 
cas  de  paternités,  p.  1S4* 

Stavayer  [Règlement  de  vendange  pour  Tarrondis- 
scment  de],  p.  lo;. 

Système  continental  [Adhésion  au],  p.  log*  12^ 
127.  185.  218.  272.  jos. 
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T. 

Tabac  C  Mode  de  perception  des  droits  de  péage  st£ 

le],  p.  îog. 
Tarif  d'émolumens  pouf  les  artistes  Tétérinairei  8t 

inspecteurs  du  bétail,  p.  290. 
Timbre  [  Contre  Tabus  de  réunir  plusieurs  feuilles 

simples ,  munies  duD  de  dimension*  p.  ^9^ 
Timbre  et  Visa  [Loi  concernant  le],  p.  57.     Arrê- 
tés y  relatifs,  p.  %t.  194.  164.  299.  ^14. 
Timbre  [Correction  de  la  loi  relative  au]  en  ce  qui 

concerne  le  papier  timbré  gradué,  p.  )  1 7. 
Tolérance  [Fixation  du  prix  de]  pour  les  Heimatii. 

lose  ou  gens  sans  patrie,  p.  9g. 
Tolérance  [Expédition  et  renouvellement  des  actes 

de]  pour  les  Franiçais.  p.  309.  ^16, 
Tolérance    [  concernant  la  ]  pour  les  Neuchâtelois* 

p.  3 1 1 . 
Traite  forahie  [Abolition  de  la]  entre  la  Suisse  tt 

le  royaume  de  'Wircemberg.  p.  21. 
Trapîstes  [Dissolution  du  couvent  des]  à  la  Va!» 

sainte,  p.  312. 
Tribunaux  [  Marche  à  suivre  par  les  ]  criminels  et 

correctionnels ,  relativement  aux  listes  de 

frais  qui  tombent  à  la  charge  de  TÉtat. 

p.  12, 
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Tahis  C  concernant  les  raonnoycs  d^bîllon  duj  et 

de  Neuchâtcl.  p.  iç2,  19T. 
Valf aînte  C  Dissolution  du  d'auvent  de  Trapistes  à  ta  3^       ' 

p.    112.  -  ^ 

Vendange  [  Règlement  de  ]  pour  rarrondisscment  ék 

Stavayer.  p.  10;.  \.  . 

Vétérinaires  [Tarif  pour  ksj'^t  inipectèur^^ît^f;/ 

taîl.  p.  290. 
Vîrtctnberg  [  Abolition  de  ta  traite  foraine  entre  h 

Suisse  et  le  royaume  de],  p.  zi. 
Voie  d'exécution  [Gomment  on  doit  procéder  par*] 

contre  ceux  qui  ne  payent  pas  la  taille  sur 

les  chiens,  p.  20 ç. 
Vols  [  Poursuite ,  saisie  et  rescitution  dans  les  cas 

de],  p.  iço^  . 

Fin  du  6^*  volarae. 


JLa  Chancellene  du  canton  de  Fribourg  certifie  au* 
thentique  et  conforme  aux  Registres  originaux  Ut 
présente  édition  du  6ème  vol.  du  Bulletin  des  loix. 

Le  Secrétaire  d'État. 
C  H.      S  C  H  A  L  L  E  R. 
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Circulaire 

do  )i  janvier  i8x^ 

Surveillance  sur  les  maisons  eu  assod^tUms 
4e  banque. 


I/Avoyer  et  Petît-Conseil  du  canton 
de  Fribourg, 

jlux  Lieutenans  de  Gauvcrnement. 

Messieurs, 

jCjLYÂliT  considéré  la  nécessité  d'établir  pour 
la  sûreté  publique  une  surveillance  plus  par« 
ticuliére  sur  les  maisons  et  associations  de 
banque  qui  existent  ou  qui  pourraient  se 
former  encore.  Nous  avons,  jusqu'à  ce  qu'il 
puisse  être  statué  des  règles  plus  positives 
à  cet  égard ,  trouvé  convenable  d'arrètar  et 
statuer  ee  qui  suit  : 

I. 
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Quiconque  exerce  ou  voudra  à  l'avenir 
«xercer  Tétat  de  banquier  dans  ce  canton» 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  notre 
Chancellerie  et  devra  en  même  temps,  s'il 
existe  une  association  à  cet  ^ard,  remettre 
entre  les  mains  de  notre  Secrétaire  d'Étac 
une  copie  authentique  de  Tacte  de  société. 

Nous  vous  invitons ,  Messieurs ,  à  notifier 
le  présent  arrêté  s^ux  maisons  de  banque  déjà 
existantes,  ainsi  qu'à  celles  qui  pourraient 
se  former  encore  dans  votre  arrondissement» 
avec  ordre  de  satisfaire  à  son  dispositif. 

Chancellerie  de  Fribourg.  . 
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Circulaire 

du  17  avril  igi2. 
Mesura  relatives  au  rachat  du  ctns^ 


UAvoyer  et  Petit- Conseil  du  canton 
de  Friboorg, 

Aux  Receveurs  du  Gouvtmemtnu 


Messieurs» 

3ujz  Receveur  de  Romont  a  exposé  i  notre 
Département  des  finances ,  qu'il  arrive  fré* 
quemment  qu'un  vendeur,  qui  a  demandé 
et  obtenu  le  rachat  du  cens«  dont  ses  fonds 
sont  grevés,  charge  l'acquéreur  d'icéui  de 
payer  le  montant  du  prix  de  ce  rachat» 
outre  le  prix  de  vente. 

Le  susdit  Receveur  ayant  demandé  une 
direction  pour  savoir  comment  il  doit  en 
pareil  cas  lupputer  le  montant  du  rachat  du 
îod  ,  Nous  avons  trouvé ,  que  ,  lorsqu'un 
vendeur  impose  à  l'acquéreur  de  ScS  tonds 
robligation  d'acquitter  ie  montant  du  rachat 
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du  Cent  9  ilont  ces  fonds  sont  grevés»  et  que 
Pacquéreur  est  chargé >  d'effectuer  ce  paye- 
snenc  en  sus  du  prix  de  veofe  copveiiu  et  sti- 
pulé entre  parties ,  le  montant  de  ce  racha^ 
doit  incontestablement  être  envisagé  comme 
faisant  partie  du  prix  de  vente  et  être  ajouté 
à  celui-ci  pour  la  supputation ,  et  évaluation 
du  montant  du  rachat  du  lod. 

Nous  vous  invitons.  Messieurs,  à  vous 
conformer  à  cette  direction  dans  les  cas  d<^ 
cette  nature  qui  pourraient  se  présenter  dans 
votre  arrondissement.  '    (  ' 

ChancelUrie  de  Fribourg. 
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Circulaire     , 

du  20  avril  li iz. 

Concernant  les  insertions  gratuites  dans  la  feuille 
officielle. 


L'Avoycr  et  Petit -Conseil  du  canton 
de  Frîbourg , 

^ux  Luuunans  de  Gouverntmenu  ^ 

Messieurs, 

Jb/NSUITE  des  représentations  que  nous  a 
adressées  le  Conseil  communal  deFribourg, 
en  sa  qualité  de  Direction  des  orphelins  de 
^ette  ville ,  tendantes  à  diminuer^  et  alléger 
la  charge  qui  pèse  sur  les  mineurs  et  inter« 
dits,  lorsqu'ils  sont  indigens,  par  les  frais 
d'iosertion  dans  la  feuille  officielle  des  arti* 
clés  qui  les  concernent  ;  représentations 
qu'il  a  appnyées  de  J*a$sertion  que,  lors* 
qu'il  recommande  des  pauvres  pupilles  à  la 
bienfaisante  charité  des  Tribunaux,  ceux-(^i 
n'exigent^'ordînairement  que  leurs  débours 
pour  insertion  à  la  feuille  oiiicitUe,  timbre 
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et  autres  objets  de  ce  genre.  L*im primeur 
du  gouvernement  a  été  mandé  devant  notre 
Département  des  finances  et  entendu  sur  cet 
objet.  D'après  les  dispositions  charitables, 
qu'il  a  spontanément  manifestées  à  cet  égard, 
il  a  été  réglé  ce  qui  suit  : 

•t  Lorsque  Tétat  dMndigence  des  personne» 
9  soumises  à  la  Direction  des  orphelins  aura 
„  déterminé  Messieurs  les  Juges,  Directeurs 
„  des  orphelins»  GreflRers  des  Tribunaux  « 
„  et  Secrétaires  des  Directions  des  orphelins 
„  à  leur  faire  charitablement  le  don  de  tous 
,«  le^  émolumens,  qu'ils  seraient  en  droit 
„  d*exiger  d'après  le  tarif,  et  que  cette  cit- 
„  constance  sera  attestée  d'une  manière  est* 
9,  presse  dans  les  billets  d'insertion  adressés 
»,  à  notre  Chancellerie  les  publications» 'qui 
^,  concernent  de  telles  personnes ,  seront  in* 
9,  sérées  gratuitement  dans  la  feuille  oâU 
fCielle." 

Nous  vous  invitons.  Messieurs,  à  tioti* 
£er  les  dispositions  ci^dessus*  aux  Tribunaux 
^et  Directions  des  orphelins  de  votre  arron. 
dissement  pour  leur  connaissance  et  conduite, 
en  les  exhortant  à  se  montrer  charitables  en^ 
vers  les  personnes  «  dont  il  y  est  fait  menrion^ 

Cfumcellcrie  de  Frtbyurg, 
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Circula  IRE 

do  27  avril  18 12. 

Les  Commhsi&ns  des  pauvres  ne  sont  pas  tenus 
à  V usage  du  papier  timbrée 


VAvoyer  et  Petit- Conseil  du  canton 
de  FrîbQurg , 

Jiux  Lieutenans  de  Gouvernement. 
Messieurs, 

IN  ous  vou%  invitons  à  prévenir  les  Com- 
missions des  pauvres  des  paroisses  de  votre 
arrondissement,  établies  en  vertu  de  la  loi 
du  17  décembre  i8ïi  ,  qu'en  leur*  qualité 
d'Autorités  légalement  instituées  elles  peu! 
vent  correspondre  d'office  avec  le  Lieutenant 
de  Gouvernement,  et,  par  son  canal,  avec 
le  Petit-Conseil  pour  tout  ce  qui  esc  relatif 
à  leurs  fonctions ,  sans  être  obligées  de  se 
servir  de  papier  timbré  &  qu'il  ne  sera  pas 
exigé  d'émolument  de  Chancellerie  pour  les 
directions  qu'elles  seront  dans  le  cas  de  de* 
mander  au  Gouvernement. 

^  Chancellerie  de  Fribourg. 
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du  12  mai  igis. 
Concernant  ta^chasse. 


^ous  l'Avoycr  et   Grand -Conseil  du 
canton  de  Fribourg^  ^ 

savoir  faisons; 

Qu'ayant  reconnu  les  divers  abus  qui  ont 
lieu  ec  se  sont  manifestés  relativement  à  la 
chasse^  Nous  avons  jugé  nécessaire  de  revoir  . 
et  corriger  les  ordonnances  émSnées  jusqu'ici 
à  ce  sujet  s  qu'en  conséquence ,  et  en  révo* 
cation  de  toutes  lois  ec  ordonnances  de 
chasse  »  antérieures  aux  présentes  »  Nous 
avons  décrété  et  Nous 

ordonnons: 

I.  Tout  Suisse»  âgé  de  seize  ans,  peut 
jouir  dans  ce  canton  du  droit  de  chasse,  si 
le  même  droit  est  accordé  aux  ressoriissans 
Fribourgeois  dans  le  canton  d'où  il  est  origi- 
naire. L'exercice  de  ce  droit  est  subordonné 
aux  régîtes  et  conditions  ci-après  déterminées. 
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2.  Quiconque  voudra  chasser  dans  ce  can- 
ton devra  se  pourvoir  d'un  Permis  de  chasse.^ 
et  s'adresser  à  cet  effet  à  Tun  des  Receveurs 
du  gouvernement,  qui  sont  chargés  d'en 
faire  l'expédition; 

;•    Il   sera  payé  pour  un   Permis   de^ 
chasse  avec  fusil  et  sans  chiens,  4  francs. 
JPout  \xn  dit  avec  i  ou  2  chiens ,     8    - 
Pour  un  dit  avec  plus  de  2  chieus,  16    - 

i    - 

4.  Ces  Perniis  ne  seront  délivrés  par  les 
Receveurs  qu'après  avoir  été  transmis  au 
Département  de  la  police,  qui  les  irisera. 

Tout  permis  qui  n'aura  pas  été  visé  par 
le  Département  de  la  police,  sera  de  nulle 
valeur.  . 

f.  Tout  Permis  ne  peut  être  valide  que 
pour  l'année  dans  laquelle  il  a  été  expédié, 
et  pour  les  époques  où  la  chasse  est  ouvertes 

6.  Le  Petit^Conseil  est  autorisé  à  accorder 
des  Permis  de  chasse  aux  étrangers  non  corn, 
pris  dans  le  $.  i  %  lorsque  leurs  bonnes  qua- 
lités &  la  régularité  de  leur  conduite  l'y  en- 
gageront, et  à  en  déterminer  le  prix  pro- 
portionnellement à  leurs  facultés\  sans  pou- 
voir cependant  le  fixer,  au-dessous  du  près» 
scrit  du  §.3. 

7.  En  tout  temps  la  chasse  est  défendue 
les  Dimanches  et  Fêtes  de  commandement. 
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{•  La  chasse  aux  oiseaux ,  sans  chiens , 
sera  ouverte  chaque  année  dès  le  20  juillet 
au  30  novembre  inclusivtmenc. 

La  chasse  avec  chiens  sera  ouverte  cha- 
que année ,  dès  le  fer  septembre  au  }0  no« 
yeqibre  inclusivement. 

9.  Il  est  défendu ,  avant  le  1er  septembre» 
^de  se  taire  suivre  à  la  chasse  par  un  chien 

quelconque,  ou  de  chasser  avec  des  chiens» 
quoique  sans  fusil. 

10.  11  est  défendu  de  chasser  avec  des 
chiens  dans  les  vignes,  et  d'y  poursuivre 
le  gibier  avant  la  vendange  ^lose.  ' 

IK  II  est  défendu,  ^ous  peine  de  ço  fr. 
d!amende,  de  tuer  une  biche  ou  chevrette. 
Si  le  contrevenant  n'a  pas  les  moyens  dt 
payer  Taménde,  il  sera  puni  par  une  réclu« 
sion  de  huit  jours  au  pain  &  à  Teau. 

I 

la.  Il  est  permis  en  tout  temps  de  tuer 
les  bètes  carnacières  dangereuses,  comme 
ou^s,  loups,  sangliers,  &c. 

1 3.  Les  lacs  de  crin ,  tant  aux  haitfs  qu'aux 
arbres,  sont  entièrement  prohibés. 

14.  Il  est  permis  par-contre  de  tendre  des 
lacs  de  crin,  soit  collets,  à  terre,  maisseu- 
lement  dès  1^   ser  septembre  jusqu'au  30 
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novembre  inclusivement,  k  quelle  époque 
ils  devront  être  arrachés. 

i^.  Toute  espèce  de  trappes,  trébuchets 
et  lacs  de  fil  et  de  laiton  pour  lièvres,  ainsi 
que  les  lacs  de  crin  pour  ^perdrix  ,  sont  en 
tout  temps  sévèrement  prohibés, 

i6.  Il  ne  pourra  èftre  tendu  des  trappes 
de  renards  pendant  le  temps  de  la  chasse. 

17.  Toute  chasse  eit  en  tout  temps  défen«  ' 
due  dans  la  banlieue  de  la' ville  de  Fribourg. 

ig.  Il  est  permis  à  tout  propriétaire  de 
tuer  les  chiens  chassants  en  temps  défeudu 
dans  ses  grains,  foins  et  regains. 

19.  Les  chasseurs  sont  rendus  responsables 
de  tous  dommages  et  pertes  occasionnés  par 
leur  faute  ou  négligence,  même  dans  le 
temps  où  la  chasse  est  permise. 

20.  Dans  le  temps  où/  la  chasse  est  ^lose 
il  est  défendu,  sous  peine  de  la  confiscation 
et  de  l'amende  ci-après  déterminée ,  de  porter 

*  do  gibier ,  soit  sur  les  foires  et  marchés ,  soit 
dans  les  maisons  particulières  et  cabarets. 

21.  Sont  exceptés  de  la  défense  porté  au 

J.  précédent:  . 

« 

a)  Les  amodiataires  de  la  chasse  du 
marais  rièreMorat,  qui  continueront 


Digitized  by  L:iOOQIC 
i 


(    14    ) 
•  pouvoir  chasser  et  vendre  comate 
du  passé  le  gibier  du  marais. 

b)  Les  étourneauXf   qui  pourro^it  être 
vendus  librement  au  printecns.      < 

c}  Le  gibier  que  Ton  prouvera  légale^ 
ment  avoir,  été  pris  ou  tué  hors  du 
^  canton. 

22.  Quiconque ,  dans  le  temps  où  la  chasse 
est  prohibée»  sera  vu  et  rencontré  avec  un 
fusiî  de  chasse  dans  les  prés,  champs  e& 
forêts ,  quoiqu'il  n'eût  poursuivi  ou  tué  au- 
cune pièce  de  g^ibier  ,  encourt  la  même 
amende  que  celui  qui  chassejra  sans  permis 
de  chasse. 

23.  En  tout  temps  il  est  défendu  de  por- 
ter des  fusils  à  canne  ou  d'en  Faire  usag^ 
Toute  contravention  à  cette .  défense  sera 
punie  de  Tamende  de,  cent  francs  et  de  la 
cpnfiscation  de  Tarme. 

2.4^  Quiconque  sera  convaincu  .  d'avoir . 
chassé  dans  lé  temps ,  les  jours  et  le^.  loea- 
lités  où  la  chasse  est  prohibée,^ ai^>sjl; que 
celui  qui  se  permetu^iit  de.chasser  sans  per*- 
mis,  sera,  à  la  première  faute ,  puni  d'une 
amende  de  4S  francs.     Chaque  réddiV^  sera 

punie  de  cent  francs  d'amende.  * 

» 

af.  Toute  autre  contravention  à  chaque 
article^  dr  la  loi»,  pour  laquelle  il  n^est  pas 
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statué  une  peine  particulière v  siéra  pnnie  de 
24  franco  d'amende»  et  du  double  à  chaque 
réddîve. 

26.  Les  pères  et  mères»  tuteurs  &  maîtres, 
sont  responsables  des  amendes  encourues  par 
leurs «nfans,  pupilles,  domestiques  et  sub* 
ordonnés,  lorsque  ceux  «ci  logent  sous  le. 
même  toit,  et  sont  sous  leur  surveillauçe 
immédiate. 

27.  Un  tiers  de  ces  amendes  appartiendra 
an  Gouvernement,  les  deux  autres  tiers  au. 
dénonciateur ,  dont  le  nom  ne  sera  dans  au-», 
cun  cas  décliné. 

-  28.  Si  le  contrevenant  n'a  pas  les  moyens 
de  payer  J'amende,  le  Petit-Conseil  le  con-, 
damnera  à  une  peine  corporelle  équivalente. 

29.  Il  est  enjoint  à  tous  les  fonctionnai* 
'res  publics,  préposés  à  la  police,  de  même 
qu'aux  Forètiers,  gendarmes,  et  aux  inspec- 
teur^ de  chasse  qu'écablira  le  Département 
de  là  pdlice,  de  dénoncer  au  Lieutenant  de 
gouvernement ,  en  vertu  de  le\ir  serment , 
toutes  les  contraventions  donc  ils  auront  con« 
naissance.  Les  Lieutenans  de  gouvernement 
transmettront  ces  rapports  au  Départeipent 
de  la  police,  qui  fera  poursuivre  parljes. 
receveurs  j  dans  le  terme  de  six  semaincfs» 
le  payement  des  amendes  eucourues  par  les 
eontrevenans. 
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^o.  En  exécution  de  l'article  précédent, 
tous  préposés  à  la  police,  ta,us  inspecteors , 
forëcier^  et  gendarmes  sont  autorisés  à  se 
faire  produire  ,  de  la  part  de  toute  personne 
qu'ils  verront  chasser  ,  le  Permif  de  chcusc^ 
prescrit  par  la  loi.  Ils  dénonceront  au  Lieu- 
tenant de  gouvernement  ceux  qui  ne  vou- 
draient ou  qui  ne  pourraient  exhiber  un  tel 
Permis  9  s'ils  les  connaissent  «  et  afrêteront 
ceux  qui  leur  seront  inconnus. 

31.  Tout  rapport  sur  une  contraventioti 
à  ce  règlement  doit  être  fait  au  plus  tard 
dans  la  huitaine  :  II  doit  être  circonstancié/ 
mis  par  écrit ,  signé  par  le  dénonciateur ,  s'il 
sait  écrire,  et  contenir  la  déclaration  que  le 
dénonciateur  est  prêt  à  le  soutenir  par  ser« 
ment,  sHl  en  est  requis.  Il  est  toujours^ 
réservé  que  le  nom  du  dénonciateur  sera 
soigneusement  caché. 

32.  Le  rapport  de  tojJte  personne  de  bon- 
nes moeurs,  quoique  non  assermentée,  suf- 
fit pour  rendre  punissable  l'accusé,  moyen- 
nant que  ce  rapporrsoit  revêtu  des  formalités 
prescrites  par  l'article  précédent ,  et  soutenu 
par  serment,  si  l'accusé  l'exige. 

39.  Il  n'est  point  dérogé  par  les  disposi* 
lions  ci*  dessus  au  bcnéSce  qu'a  raccusé  de 
prouver  son  alibî^  et  d'avancer  devant  les 
tribunaux  d'autres  faits  justificatifs  de  droits. 
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JNIous  PAvoyer  et   Grand. Conseil   du 
canton  de  Fribourg, 

savoir  faisons  ; 

Qu'ayant  jugé  convenable  de  régler  les 
conditions  auxquelles  la  naturalisation  pourra 
être   obtenue  à  l'avenir  dai\s  notre  canton , 

a 
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J4,  Ccmforméhient  au  principe  dé)à  établi  \ 

au  §.  î ,   il  sera  observé  la  plus  exacte  réci-  i 

procicé  à  Pégard  des  habicans  des  autres  can-  \ 

tons  de  la  Suisse,  tant  pour  la  concession  | 

que  pour  le  prix  des  Permis  de  chasse»  :    \ 

3f.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  ) 

et  affichée  selon  Pusage.    Sa  publication  sera  \ 

renouvellée  chaque-année  le  premier  diman- 
che de  juillet. 

Cfiancellerie  de  Fribourg. 


DÉCRET 

du  I4mai  iSitf 
Concernant  les   naturalisations^ 
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Nous  avons,  sur  U  propositioa  du  P«tit* 
Conseil ,  décrété  et;  Npu$ 

OED^OHNOKa: 

I*  Qlikwic|<ie  demutide  et  désire  obteAitr 
la  naturalisation  dans  le  canton  de  Fribourç» 
doit  être  d'^ua  état  mdé|$endant ,  et  produire, 
sHI  n'est  pas  Suisse,  un  acte  de  consente- 
ment ,  sans  rescrietion ,  de  la  p^^rt  de  spri 
Souverain  »  outre  la  promesse  formelle  de 
son  Gouv^nement;  d^  lui  laisser  librement 
par^nir  son  bien,  pour  le  cas  où  il  serait 
naturalisé.  S'il  est  Suisse,  il  devra  produire' 
son  acte  d'origine. 

2.  Il  doit  encore,  dans  tous  les  cas,  pro- 
duire la  profnes9#  formeUe  d^uné  commune 
du  canton  de  le  recevoir  au  nombre  de  ses 
bourgeois  ou  communiers,  avec  les  siens  nés 
et  à  naitre,  et  cela  sans  aucune  réserve  ni 
restriction. 

3.  Il  devra  aussi ,  dans  tous  les  cas ,  faire 
preuve  d'une  fortune  de  quatre  mille  fraac^ 
au  nioins.  Cette  pijeuve  4^it  yopéfçr  ou 
par  une  attestation  authentiaue  de  spn  Goii* 
vernement,  ou  par  la  production  d'obliga- 
tions ou  titres  notariaux  ,  qui  constatent  la 
fortune  requise ,  soit  en  fonds ,  soit  en  pla« 
cemenfs  soJide§.  Ltaproductiou  d'argent  con>p- 
tmt  lie  sera  point  admise  ,  càmn^e  pouv^ot 
prêter  à  des  collusions.    Les,  obligation;  et 


Digitized  by  VriOOÇlC 


(  79    ) 
titrée  notariaux  que  Port  produira  ^   doiiTent 
être  tellement  authentiquiez,  quMl  iie  puisise 
ej^ister  micon  motif  raisonnable  d'en  sûspec« 
ter  la  réalité. 

4.  U  devra  produire  enfin  de^  certificats 
de  son  bon  conrportenient  pendant  les  deux 
années  qui  ont  précédé  sa  demande.  Il  doie 
d'ailleurs  jouir  d'une  bonne  réputation  ,  et 
sa  conduite  être  recontmandabU  et  à  rabri 
de  tout  reproche* 

^.  Lorsque  le  Petit  -  Conseil  aura  décidé 
de  pfopo^r  la  naturalisation  au  Grand  Con- 
seil, le  pétitionnaire,  qui  en  sera  avisé» 
devra  avant  la  première  session  ordinaire  du 
Grand- Conseil  déposer  entre  les  mains  du 
Secrétaire  d'État  le  montant  du  prix  proposé. 
A  ce  défaut  la  proposition  ne  sera  pas  faite 
au  Grand -Conseil  et  la  demande  envisagée 
comme  non  avenue. 

6*  Le  prix  -de  la  naturalisation  sera  au 
motus  de  cinq  cents  francs  pour  la  personne 
du  récipiendaire  avec  un  sien  enfant,  outre 
ânquante  francs  en  sus  pour  chaque  autre 
'  enfant  mâie,  et  vingt-cinq  francs  pour  cha- 
que en&nt  femelle  déjà  nés  s  B^n  entendu 
%tt'it  ne  pourra  ôtre  naturalisa  que  pour 
a;U(taiit  qfu'il  y  fera  comprendre  tous  ses  çn- 
fans  et  descendons  existants  au  moment  de 
la  naturalisatioa. 

a* 
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7*  Il  sera  cependant  loisible  au  Petit- 
Conseil,-  de  proposer,  de  ^on  propre  mou- 
vement ,  au  Grand-Conseil  la  naturalisation 
gratuite  en  faveur  d^un  individu,  qui  même 
ne  posséderait  pas  la  fortune  exigée  par  l'ar- 
ticle 3 ,  en  récompense  de  quelque  service 
signalé  qu'un  tel  aurait  rendu  au  canton, 
ou  en  considération  de  ta)ens  distingués, 
d'une  utilité  publique.  Les  causes  ,  qui  au- 
ront déterminé  le  Petit- Conseil  à  faire  une' 
pareille  proposition,  devront  y  être  expri- 
mées et  spécifiées. 

8«  Tout  étranger  au  canton ,  qui  acquiert 
un  droit  de  cçmmunage  pour  se  faire  natu- 
raliser, doit,  s'il  obtient  la  naturalisation, 
payer  à  la  bourse  des  pauvres  de  Tarrondis- 
sement  de  secours,  auquel  appartient  la 
commune  où  il  a  été  reçu ,  la  somme  capi- 
tale de  deux  cents  francs.  Cette  somme  est 
indépendante  du  prix  convenu  de  sa  réception 
communale. 

9.  Ceux  qui  seront  naturalisés  à  l'avenir, 
ne  jouiront  des  droits  politiques  qu'après  un 
laps  de  dix  années  ^ès  la  date  de  leur  natu«^ 
ralisation  ;  et  cette  restriction  sera  exprimée 
dans  l'acte.  Mais  Je  Petit  -  Conseil  pourra 
proposer  au  Grand-Conseil  des  exceptions  à 
cette  règle ,  s'il  y  est  engagé  par  des  raisons 
majeures  9  qu'il  fera  connaître  au  Grand-T 
Conseil. 

Chancellerie  de  Fribourg. 
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n  ou  d'op- 

••  SValléguer 


JNous   PAvoyer  et  ^Grand- Conseil  du 
caotoD  de  Fribourg, 

savoir  faisons  ; 

La  surveillance  plus  régulière  et  plus 
sévère  sur  les  étrangers  ,  les  recherches 
(aires  sur  les  familles  et  les  personnes  s^ns 
patrie,'  enfin  la  sollicitude  des  communes, 
à  l'effet  de  se  débarrasser  des  personnes  qui 
ne  leur  appartiennent  pas,  et  qui,  diaprés 
la  loi  du  17  Hécembre  iSii  >  concernant 
Tabolition  de  la  mendicité,  peuvent  leiîr 
tomber  à  charge ,  ont  fait  découvrir  dans 
ce  canton  nombre  de  familles,  qui,  quoi* 
que  présumées  indigènes  ou  réputées  telles 
depuis  un  temps  immémorial,  ne  savent 
cependant  plus  à  quelle  commune  eiles  ap-^ 
partiennent,  et  sont  hors  d'état  de  retrouver 
le  lieu  et  les  droits  de  leur  origine. 


'to* 
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?•  Il  sera  /  C  ^^  ) 
Conseil,  de/g  senti  d«  ^ueUe  irtipOTtance 
vçment,  a^out  le  canton  et  pour  la  conser- 
gratuite^  droits  et  de  Pét^t  civil  de  chacun, 
ne  pos^  d'une  manière  juste  et  équitable  le 
ticle/^Q  ces  familles ,  et  de  précaver  par  des 
^l&ures  efficace»  à  ce  qu'à  Tiavenir  la  même 

égligence  ne  soit  continuée,  et  ne  proçjuise 
encore  le«  mêmes  iflconvéniens. 

A  ces  causes,  et  sur  fa  proposition  du 
Petit* Conseil,  Nous  avons  décrété  et  Nous 

OR  D  O  M  fi  O  N  $  : 

1.'  Quiconque  a  joui  jusqu'à  présent  d'an 
droit  de  bourgeoisie  ou  d^e  communage  dans 
]e  canton ,  ne  peut  en  être  débouté  que  par 
sentence  de  l'autorité  compétente  ,  fondée 
mt  les  lois  pénaie$  qui  ispnt  isa  vigueur  dans 
ïfi  çantçn, 

2.  Tout  habitant  et  tout  originaire  du 
canton  ,  qui  prouvera  sa  descendencè  légi« 
gicîme  d'un  bpurgeois  soit  communier,  peut, 
rentrer  dans  les  droite  de  bourgeoisie  de  telle 
commune,  en  s'y  faisant  inscrire  dans  le 
registre  des  bourgeois  ou  communias,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  privé  de  ce  droit  par 
sentence  formelle  et  expresse  du  juge  corn* 
pètent,  ou  qu'une  pareille  sentence  n'en  ait 
privé  l'un  de  ses  ancêtres,  de  manière  ^ 
n'avoir  pas  pu  le  transmettre  à  ses  desçen- 
dans ,  nés  depuis  la  sentence» 
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On  ré$erve  en  outre  êA  faveur  4^  «5m- 
ifiui)ft  tout  tiiotif  fondé  d'ôîcéption  ou  d -opw 
position,  qu^ailôs  pourraient  avoir  à  alléguer 
contre  une  reconnaissance  demandée. 

^.  Tout  habitant  et  tout  originaire  clu 
canton I  qui,  comfjne  iUégittme  ou  descen« 
danc  d'un  illégitime,  ou  à  tout  autre  titre 
légal  prouvera  sa  qualité  dé  tesàortisisant 
d'une  commune  du  canton,  p6iirra.rentrétr 
de  même  dans  les  droits  qui ,  à  ce  titre ,  lui 
sont  fissurés  par  les  lois. 

4.  Tout  indigène  ou  réputé  tel»  qui  ne 
pourra  retrouver  aucune  bourgeoisie  ou  droit 
de  ressortissant  dans  «ne  commune  du  éantou 
par  les  moyens  sus  «-indiqués,  appartiendra 
à  la  classe  des  gens  sans  patrie  {MdmatMosX 
devenus  ressortissans  du  canton.  Iji  jouira 
des  avantages  du  décret  du  1 1  décembre  igi  J. 
Il  est  et  sera  sujet  à  toutes  les  mesures  prises 
dU  à  prendre  à  regard  de  cette  classe. 

f.  Il  est  accordé  à  tous  indigènes  oU 
réputés  tels,  qui  demeurent  dans  le  canton, 
terme  jusqu'au  31  décembre  1814*  pour  re- 
chercher et  trouver  leur  bourgeoisie  ou  droit 
de  ressort^  à  teneur  des  articles  ci»  dessus: 
à  défaut  de  quoi  ils  devront  se  faire  inscrire 
4u  Bureau  du  Département  de  la  police  dans 
lardasse  des  gens  sans  patries  en  faisant 
,  conster  des  démarches  infructueuses,  qu'ils 
auront  faites  pour  retrouver  et  récupérer 
leurs  droits  d'origine« 
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Quant  aux  originaires  du  canton  ,  qui 
viendraient  se  repatrier  après  avoir  été  ab- 
sens  du  pays,  il  leur  est  accordé  terme  d'an 
et  jour  depuis  leur  retour,  pour  retrouver 
et  reconnaître  leurs  droits  de  bourgeoisie. 

6.  Pour  prévenir  et  erapècher  que  les  droits 
de  bourgeoisie  ne  se  perdent  plus  si  facilement 
à  l'avenir ,  il  est  statué  et  ordonné,  qu'il  sera 
dressé  et  tenu  dans  chaque  commune  un 
registre  dçs  bourgeois   ou   communiers,  et 

~^  un  registre  des  ressortissans  non  commu- 
niers, conformément  au  formulaire  qui  $era 
prescrit  par  le  Petit  Conseil,  -    . 

7.  Ces  registres  se  continueront  par  Tin- 
scription  des  reconnaissances  qui  seront  fai- 
tes à  l'avenir.  ^ 

8.  L'inscrîptioi]  et  la  reconnaissance  d*im 
individu ,  dont  le  père  n*a  pas  exerce  dans 
la  commune  le  droit  de  bourgeoisie,  com- 
munage  ou  ressort  ^  ne  ppurront  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  délibéré  du  Conseil  com- 
fnunal,  là  où  il  y  en  a ,  et  Ae  l'assemblée 
communale,  là  où  il  n'existe  pas  de  Conseil 
communal* 

9.  Aucun  ressortissant  du  canton  ne  pourra 
«e marier  à  l'avenir^  sans  avoir  prouvé,  par 
production  du  certificat  d'inscription,  qu'il 
a  reconnu  son  droit  de  bouj-geoisie  ou  de 
ressort ,  au  moins  dan$  une  commune  du 
canton*^ 


r 

Digitized  byCriOOQlC 


f     2î     ) 

Cette  reconnaissance  et  inscription  dant 
une  seule  commune  ne  préjudiciera  rien  au3C 
droits  de  bourgeoisie ,  coftimunage  ou  res- 
sort qu'il  pourrait  avoir  dans  d'autres  cûm« 
munes  du  canton,  ^    > 

Le  Petit-Conseil  donnera  à  l'autorité  ecclé- 
siastique les  oydres  et  direction  nécesisaires 
pour  l'exécution  de  cet.  article»  par  lequel 
il  n'est  dérogé  en  rien  à  ce  qui  a  été  réglé 
et  statué  jusqu'ici,  concernant  les  mariages 
,des  étrangers  et  gens  sans  patrie,  lesquels 
continueront  à  ne  pouvoir  être  publiés  et 
bénis  sans  une  permission  expresse  du  Petit- 
Conseil.  ' 

10»  Pour  la  reconnaissance /d'un  droit  de 
bourgeoisie  ou  de  ressort  et  de  l'expédition 
du  certificat- d'insqription  il  sera  payé,  en 
faveur  des  préposés  chargés  de  la  tenue  du 
registre  et  de  l'expédition  de  Tadle,  un  émo- 
lument de  cinq  bat?eni  y  compris  le  timbre. 
Cet  émolument  sera  le  même  dans  toutes 
les  communes  du  canton. 

I  r.  Les  préposés  de  chaque  commune  se 
feront  produire  régulièrement  à  l'avenir  le 
certificat  d'origine  de  toute  personne  indi- 
gène ,du  canton ,  qui  viendra  habiter  leur 
ressort.  Ils  seront  responsables  des  suites 
de  leur  négligence  à  cet  égard;  et  dans  cinq 
ans,  dès  la  date  de  ce  décret,  toute  per- 
isonne,  qui,  par  défaut  ;de  cette  précaution ji 
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«lira  perdu  tous  se^  droits  d^origitie  ânnile 
canton ,  deviendra  par  le  iàit  ressortissante 
de  la  commune  qui  Tàura  souifercée  sana 
observer  les  formalités  prescrites. 

Sous  la  même  responsabilité  et  la  même 
peine  t  il  est  enjoint  aur  communes  et  à 
leurs  préposés,  da  ne  laisser  établir  ni  de<- 
meurer  rière  leur  ressort»  en  quelle  qualtti 
et  à  quel  titre  que  ce  soit ,  aucune  personne 
étrangère  au  canton,  à  moins  quelle  ne 
soit  munie  d'un  acte  de  tolérance  ou  d'an 
permis  de  séjour ,  accordé  par  les  aucoritia 
supérieures ,  en  conformité  des  lois  ezistan* 
tes  concernant  les  étrangers. 

lA»  Lorsqu'ils  s'élèvera  des  difficultés  ou 
eootestations  sur  l'application  et  rexécùtion 
du  présent  décret,  elles  devront  être  soti-^ 
mises  à  la  décision  du  Petit  r  Conseil.  ' 

.    ""  Chûncellerie  de  fribourg.  ' 
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Loi 

du  is  mai  i%\%. 
Assurances  des  bàtimems  pour  les  cas  ctincendies. 


JMous  TAvoyer   et   Grand -Conseil  àvL 
canton  de  Fflbourç, 

savoir  fahons^; 

Qp^ayant  de  nouveau  pondéré  les  avam 
i»g(»s  inappréciables  que  doit  procurer  à 
nocre  icancon  rétablissement  d'une  caisse 
d'af siirance  pour  ]es  cas  d'incendie ,  et  Noos 
étant  assurés  que  cet  important  résultat  ne 
peut  être  obtenu  que  par  le  concours  de 
tous  les  propuiétaires  de  bâtitnens  ,  Nous 
avons,  sur  la  proposition  du  Petit- Conseil, 
trouvé  nécessaire  de  révoquer,  comme  Nous 
révoquons  par  les  présentes  ,  le  principe 
d'une  association  volontaire  et  facultative, 
qui  avait  été  établi  par  notre  décret  du  ao 
novembre  igio,  et  d'y  substituer  celui  de 
l'établisipmeiU  impératif  de  la  caisse  d'assu- 
raaiîeu 
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Délibérant  ensuite  sur  les  propositions  du 
Petit:,  Conseil ,  destinées  à  déterminer,  d'a- 
près cette  base  adoptée,  le  mode  et  la  durée 
de  cet  établissement t  ainsi  que  les  charges 
et  les  avantages  de  ceux  qui  doivent  y 
prendre  part.  Nous  avons  décrété  et  Nous 

ordonnons: 

1.  Il  sera  formé  pour  le  canton  de  Fri- 
bourg,  sous  la  surveillatice  du PetitConseil» 
un  établissement  d'assurance  pour  les  cas 
d'incendies. 

2.  La  durée  de  cet  établissement  est  de 
vingt  ans.     Il  pourra  être  renouvelé,    si  le' 
Grand  •  Conseil  le  trouve  convenable. 

3.  Le  but  de  cet  établissement  est  de 
prévenir  les  incendies  par  des  mesures  sages 
•€  efficaces,  et  de  dédommager,  par  une 
répartition  sur  tous  les  bàtimens  assurés, 
les  propriétaires  dont  les  bàtimens  ont  été 
atteints  par  un  incendie. 

4*  Tous  les  propriétaires ,  que  ce  soit  le 
Gouvernement,  les  paroisses,  les  commu- 
nes, les  corporations  ou  les  particuliers , 
sont  obligés  de  s'associer  à  cet  établissement, 
pour  les  bàtimens  qu'il  possèdent  dans  ce 
canton',  à  l'exception  de  ceux  énoncés  à 
l'article  suivant. 

S'  Les  tuileries,  les  verreries ,  les  mou- 
lins à  poudre  ec  magasins  à  puudre»  les  rem« 
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parts  àes  villes  et  les  tours  qui  en  font 
partie»  et  tous  les  bàtimens,  dont  Testima- 
mation  ne  passera  pas  200  francs,  ne  seront 
pas  assurés  par  Tétalblisseaient.  , 

6.  Un  bâtiment  assuré  '  par  ce|  établisse- 
ment ne  potrra  pas  être  assuré  dans  un 
établissement  étranger  ,  sous  peine  pour 
le  propriétaire  d  être  privé  des  dédomma'ge- 
mens  que  l'établissement  du  canton  procure. 

7.  En  conséquence  tout  propriétaire  de 
bàtimens  assurés  par  l'établissement  aura 
droit  à  un  dédommagement,  lorsqu'un  bâti- 
ment aura  été  consumé  ou  tant  seulement 
dégradé  par  llncendie. 

g<  Celui  cependant,  qui  aura  été  convaincu 
ou  qui  aura  avoué  d'avoir  mis  le  feu  à  des« 
sein  k  son  bâtiment,  sera  privé  des  secours 
de  l'établissement. 

11  sera  de  plus  puni  d'après  les  lois  crimi- 
nelles du  canton. 

Dans  le  cas  où  l'incendiaire  n'eût  pas 
d'enfans,  la  place  et  les  débris  du  bâtiment 
incendié  seront  échus  à  l'établissement,  à 
moins  que  le  bâtiment  ne  soit  grevé  d'une 
hypothèque  spéciale:  Pour  lors  le  créancier 
pourra  exiger  de  l'établissement  le  payement 
de  ses  prétentions  ,  si  elles  sont  égales  ou 
inférieures  au  prix  d'estimation  du  bâtiment 
incendié  y   rétablissement  ne  pouvant  dan< 
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ittcuti  cas  être  tenu  de  payer  au-delà  du  prix 
d^assuranccf  porté  dans  le  cadastre» 

^.  Pour  réaliser  et  appliquer  convenable* 
ment  les  principes  et  les  déterminations 
énoncés  dans  les  articles  précédent  »  ec  pour 
que  chaque  sociétaire  connaicse  ses  droita 
#c  ses  redevanjces  envers  rétablissement , 
tous  les  bâcimens  situés  dans  le  canton  de 
Fribourg,  et  susceptibles  d'être  assurés  dia- 
prés les  articles  4  et  f  »  seront  casés  »  et 
portés  dans  un  caîlastre  généra). 

Le  Petit  «Conseil  est  autorisé  à  faire  un 
iréglement»  qui  déterminera  le  mode  d'opé- 
rer dans  cette  4iâaire  de  la  manière  la  plus 
prompte  »  la  plus  sûre  et  la  plus  économique. 

to.  La  use  d'un  bâtiment  doit  être  basée 
sur  le  prix  moyen  que  le  propriétaire  pour^ 
rait  en  retirer,  s'il  voulait  le  vendre.  On 
ne  prendra  en  considération  dans  cette  taxe 
td  les  "caves  voùtéet ,  ni  IVmpIacemtfitt , 
encore  moins  les  jardins  attenants,  les  pri- 
nilègel  et  droitures  y  annexés* 

11^  Aussitôt  qu'un  bâtiment  aura  été  taxé^ 
le  propriétaire  ou  son  représentant  déclaxera 
s'il  est  satisfait  de  la  tax?  ou  s'il  désire  un 
changement.  Dans  ce  dernier  cas  il  lui  sera 
libre  de  baisser  la  taxe,  mais  ne  pourra  pas 
en  rabattre  plus  d'un  tiers  de  restin\ation« 
Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  hausser  la  taxe* 


i  ^ 
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%z.  Pour  fiKlUter  les  caleoh  et  U  répar^ 
titfort,  on  supfKrtmem  tout  ce  qui  dans  rêva-  ' 
luaiton  totale  d'un  l>àttftietlit  sera  en  dessous 
de  f  o  francs ,  et  tout  nombre  en-dessus  de 
SO  cpmptera  pour  loa  Par  ex^mph  :  on 
ne  taxeri»  jamais  un  bâtiment  44^  franc$j 
mai^  45p>  ni  480  francs,  mm  $oo* 

I j.  Comme  il^ se  fait  annuellement  des 
constructions  de  nouveaux  bàtimens,  comme 
il  arrive,  aussi  que  des  bâtimeas  augmenteoc 
de  pfix  pa,r  les  réparations  et  jonction»  qyà 
Ton  y  fait  »  et  qu'il  diraimient  dé  valeur  p4C 
les  dégradations  considérables  qu'ils  éprou^ 
vent ,  il  sera  fait  i  tous  les  cinq  ans  »  d'ap^rès 
la  forme  que  déterminera  le  règlement  mèn- 
t|g«né  à  Ym^l^  9  »  une  réviiioA  des  bâti* 
m^ns  dans  ahaque  arto^idissems^nt. 

Indépendamment  de  cette  révision  géné- 
rale» U.  Ccfiiiimselofn  devra  chaque  amiée 
faire  taxer  #t  porter  sur  le  cadastre  les 
bâtinp(sns  qui  (eront  construits  à  neuf,  et 
faire  opérer  la  révision  de  taxe^e  eeux  qui 
auraient  éprouvé  des  dégradations  considé- 
rables,, ou  auxquels  il  aura  été  fait  des  res*  > 
taurations  ,  augmentations  ou  réparations 
majeurts. 

14,  Une  Commissioti  surveillée  et  dirigée 
par  le  Petit-Conseil,  présidée  par  un  de  ses 
menibires  9'  sera  chargée  de  rexécution  du, 
règlement  pimsril  à  Tarticle  9.    Elle  soi« 
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gnera  les  intérêts  de  l'établissement ,   pro» 
.  jetera    et   soumettra  au  Petic  -  Conseil   les 
réglemens  et  ordonnances  nécessaires  pour 
Texécution  de  cette  loi. 

Toutes  les  difficultés,  qui  s'élèveraîenc 
rapport  à  cet  établissement,  seront  appla- 
nies  par  la  Commission ,  si  possible.  Dans 
le  cas  où  elle  ne  pourrait  y  réussir ,  elles 
seront  portées  au  Petit -Conseil,  qui,  après 
avqir  entendu  les  parties  et  le  rapport  de 
la  Commission,  en  décidera  définitivement, 
à  mbiïis  que  le  sujet  de  la  difficulté  ne  soie 
de  nature  à  entrer  dans  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  s  dans  quel  cas  île  Petit*. 
Conseil  la  renverra  au  juge  compétent. 

La  Commission  sera  composée  de  six  mem* 
bres,  non  compris  le  Président,  et  aura  un 
Secrétaire. 

Les  membres  de  cette  CcTmmission ,  ainsi 
que  le  Secrétaire,   seront   nommés  par  le- 
Grand  .Conseil  sur  une  double  proposition 
du  Petit -Conseil. 

Les  fonctions  des  membres  de  la  Com« 
mission  sont  gratuites. 

Le  Secrétaire  aura  un  traitement  fixe  de 
six- cents- quarante^  francs,  payable  par  la 
caisse,  àe  l'établissement. 

If.  Aussitôt  qu'un  incendie  aura  éclaté 
et  qu'un  ou  plusieurs  bâcimens  auront  été 

détruits 
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détruits  ou  dégradés,  le  préposé  de  Parroit^ 
dissement  »  déterminé  par  le  règlement  t 
prendra  connaissance  des  ravages  causés  pac 
rincendie  ,  et  mandera  le  résultat  de  set 
enquêtes  à  la  commission.  Le  bâtiment  est« 
il  entièrement  consumé,  ou  tellement  en- 
dommagé qu'il  ne  puisse  pas  être  réparé» 
mais  que  sa  reconstruction  ait.  été  trouvée 
nécessaire,  le  prix  entier  de  la  taxe  portée 
dans  le  cadastre  est  dû  au  propriétaire.  wLe 
bâtinJent  peut -il  être  réparé,  alors  la  taxe, 
qui  sera  faite  des  dommages  causés  par  Tin- 
cendie,  devra  indiquer  si  le  bâtiment  a  été 
dégradé  de  quart ,  tiers ,  moitié ,  ou  toute 
autre  proportion ,  afin  de  pouvoir  dans  la 
m^me  proportion  adjuger  à  l'incendié  le  dé- 
dommagement assuré  par  rétablibsement. 

Dans  aucun  cas,  et  quels  que  soient  les 
ravages  causés  par  un  incendie  ,  les  socié* 
taires  ne  pourront  être  compellé^s  à  acquit- 
ter annuellement,  ensuite  de  la  répartition 
faite,  plus  de  demi  pour  cent  du  prix  d'éva» 
luatioii  porté  dans  le  cadastre. 

\6.  La  Commission  donnera  sans  retard 
connaissance  de  Pincendie  et  de  ses  résul- 
tats au  Petit- Conseil ,  et  proposera  la  ré- 
partition  à  faire  sur  tous  le»  sociétaires.  Le 
montant  de  cette  répartition  ne  pourra  ja- 
mais être  levé  sans  un  ordre  exprès jdu  Petit- 
Conseil. 

3 
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17.  Le  préposé  de  Tarrondissement,  aus« 
sitôt  rordfe  reçu  de  la  Commission  pour 
percevoir  la  quote  part  de  chaque  sociétaire, 
indique  par  une  publication  le  lieu  et  le 
temps  où  cette  contribution  devra  être  livrée. 

Si  dans  le  temps  prescrit  un  sociétaire  n'ac- 
quittait pas  sa  quote-part»  il  payera  sa  con- 
tribution à  doublé",  et  tous  les  frais  occa* 
sionnés  par  sa  négligence  ou  opiniâtreté. 
L'amende  imposée  sera  versée  dans  la  caisse 
de  rétablissement ,  et  destinée  à  procurer 
les  pompes  à  feu  et  autres  inscrumens  n&- 
.cessaires  contre  le^  incendies. 

18.  Cette  perception  se  fera  par  Thuîssier 
du  Juge  de  paix,  à  ia  réquisition  du  pré- 
posé, et  aucune  opposition  ni  récrimination 
ne  pourra  être  faire  par  le  sociétaire  qu'a« 
près  avoir  acquitté  sa  quote-part,  Tamende 
et  les  frais.  '    ' 

19.  Si  le  propriétaire  d'un  bâtiment  est 
absent,  le  locataire. ou  son  chargé  d'affaires 
sera  tenu  d'acquitter  la  quote-part  due  par 
le  propriétaire  absent,  sous  l^s  peines  por« 
tées  xians  les  articles  précédens. 

Les  tuteurs  et  curateurs  sont  responsables 
pt>ur  les  Bâciraens  de  leurs  pupilles;  pour  les 
églises  et  bâtimens  curiaux  les  collateurs  et 
les  communes,  chacun  pour  la  part  et  por* 
tion  qu'il  a  à  supporter  dans'  l'entretien  et 
le^  réiçctures  de  ses  bâtimens. 
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20.  Si  un  bâtiment  assuré  se  trouve  dâris 
ttti  décret,  la  Délégation  éditale  est  respon« 
sable  du  payement  de  la  quoté-parc  du  dis- 
cutant» et  lès  prétentions  de  rétablissement  . 
seront  privilégiées,  et  ont  la  préférence  sur 
toute  autre  créance. 

11.  La. Commission  fait  remettre  à  Pin- 
cendjé,  après  avoir  déduit  la  qiiote-'parc 
qu'il  redoit  lui-même  d'après  le  cadastre» 
le  produit  de  la  répartition ,  de  la  manière 
Suivante  :  Le  premier  tiers,  lorsqu'il  com* 
mencera  à  réédifier  ou  réparer  son  bâtiment^ 
le  second  tiers,  lorsque  la  toiture  est  posée» 
ou  lorsque  la  moitié  des  réparations  esc 
achevées  le  dernier  tiers,  lorsque  tout  Tou^ 
vrage  est  fini* 

22.  Lorsque  le  propriéuire  d'un  bâtiment 
incendié  se  décidera  à  ne  pas  reconstruire  le 
bâtiment  détruit  par  l'inci^ndie,  il  n^  rece* 
vra  3e  l'établissement  quej^  moitié  du  prix 
pour  lequel  ce  bâtiment  était  assuré ,  et  cela 
seulement' dans  le  cas  où  il  continuerait  à' 
être  sociétaire  par  la  possession  d'un  ou 
de  plusieurs  autres  bàtimens  compris  dans 
l'assurance;  car,  dans  le  cas  contraire,  il 
n-e  lui  sera  rien  payé  par  l'établissement. 

\  2}.  Le  créancier  hypothécaire  d'un  bâti- 
ment  incendié  ne  peut  point  arrêter  ni  saisir 
lesrargens  que  la  caisse  d'assurance  paye 
au  propriétaire  pour  reconstruire  son  bâti- 
ment. 

Digitized  by  LjOOQIC 


(     î<5    ) 

24.  Par- contre  le  créancier  hypothécaire 
d'un  bâtiment  incendié,  que  Je.  propriétaire 
ne  vpudra  pas  reconstruire,  a  droit  d'agir 
pour  ses  prétentions  sur  l'indemnité  qui  est 
allouée  à  ce  propriétaire  par  l'article  22  de 
cette  loi. 

25*.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  bâtiment 
incendié  dans  une  ville  se  décidera  k  ne  pas 
reconstruire  son  bâtiment,  le  ou  les  créan*. 
ciers  hypothécaires  pourront ,  en  se  mettant 
en  son  lieu  et  placç,  et  en  rebâtissant  dans 
le  temps  qui  sera  prescrit  par  le  règlement , 
recevoir  de  la  caisse  d'assurance  l'indemnité 
complète  que  le  propriétaire  incendié  au- 
rait  reçue  ,  s'il  avait  entrepris  et  exécuté 
lui-même  la  reconstruction  de  son  bâtiment.. 

26.  Cet  établissement  devra  être  organisé 
et  entrer  en  activité  au  ler  janvier  18^4* 
Dès  lors  il  ne  sera  plus  accordé  de  patente 
de  collecte  pour  cause  d'incendie,  que  dans 
des  cas  extraordinaires  où  Tincendié  prou« 
vera  au  Petit  Conseil  qu'il  a  essuyé  des  per- 
tes considérables  par  la  destruction  d'objets 
àon  -  assurés  par  rétablissement. 

27.  Le  Gouvernement  continuera  à  don- 
ner les  secours  qu^il  est  en  usage  de  donner 
aux  incendiés*  . 

2%.  Le  Petit. Conseil  est  chargé  de  pro-i 
^oser  au  Grand  ^  Conseil  mi  règlement  pour 
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prévenir  les  incendies,  punir  les^négligen* 
ces ,    et  procurer  à  l'établissement   d'assu- 
rance  toute  la  confiance  que  son  but  et  ses 
résultats  bienfaisants  doivent  lui  mériter. 

29.  La  Commission  présentera^  à  la  sanc« 
tion  du  Petit  -  Conseil  un  projet  tendant  à 
placer  sur  les.  diiFérens  points  du  canton 
des  pompes  à  feu  et  autres  instrumens  né« 
cessaires  contre  les  incendies  ,  ainsi  qu'à 
régulariser  les  secours  que  les  habitans  du 
canton  doivent  se  prêter  mutuellement  dans 
les  cas  d'incendie. 

*  Chancellerie  de  Fribourg. 
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Circulaire 

du  3f  mai  i8i3t 

Concernant  la  police  isur  1er  Rds.  Ecclésiastiques 
étrangers. 


J/Avoyer  et  Petit-Conseil  du  canton 
.de  Fribourg, 

jAux  Lieutenans  de  Gouvernement. 

Messieurs,  '  ' 

JL/'0RG4NISAT|0N  de  3a  police  et  surveil* 
lance  sur  les  étrangers  à  été  formée  sur  des 
bases  qui  promettent  des  résultats  satisfai. 
sants  et  marche  à~  grands  pas  vers  son  déve«» 
Ipppement. 

Cependant  il  existe  encore  une  branche 
de  cette  policé,  sur  laquelle  il  n'a  rien  été 
statué  encore  jusqu'ici ,  et  qui  n'exige  pas 
moins  que  tout  autre  l'attention  du  Gouver- 
nement. C'est  celle  qui  concerne  les  Rds. 
Ecclésiastiques  étrangers»    qui  viennent  se 
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fixer  dans  ce  canton  comme  bénéficiers  ou  k, 
quelqu'autre  titre ^ que  ce  soie.  ^ 

Messieurs  les  Ecclésiastiques,  surtout  ceux 
qui  ^ont  admis  à  desservir  des  Cures,  doivent 
d'autant  plus  être  soumis  à  la  surveillance 
de  la  police ,  que  d'après  les  lois  et  les  for- 
mes  existantes  ils  réunissent  à  leurs  fonc« 
tions  spirituelles  celles  d'officiers  de  l'état 
civil,  qu'ils  sont  dépositaires  des  aâes  de 
naissance,. morts  et  mariages,  et  qu'à  ce  tjtre 
leur  signature  est  probante  et  fliit  foi  en 
justice. 

Nous  avons  toutefois  jugé  nécessaire  de 
faire  une  différence  entre  ks.  Ecclésiastiques 
étrangers  qui  sont  déjà  établis  et  placés  de- 
puis un  certain  temps  dans  le  canton  ,  et 
entre  ceux  qui  y  sont  arrivés  nouvellement 
ou  qui  viendront  s'y  fixer  par  la  suite.  Et 
voici  qu'elles  sont  les  directions  que  vous 
aurez  à  suivre  à  leur  égard. 

Qpand  aux  premiers,  c'est*  à  «dire  ceux 
qiui^  sont  déjà  depuis  un  certain  temps  dans 
le  canton,  vous  leur  signifierez,  qu'ils  doi- 
vent, dans  le  terme  d^  six  semaines,  pro- 
.  duire  au  Départemeot  de  la  police  les  papiers 
et  certificats ,  dont  ils  peuvent  être  nantis. 
Vous  les  préviendrez  en  même  temps ,  que 
cette  mesure,  dont  le  Gouvernement  ne  peut 
se  dispenser  pour  acquérir  une  entière  con- 
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naissance  de  Mrs.  les  Ecctésiastiques  étrait* 
gers,  n'a  point  pour  bue  de  les  peiner  ou 
de  les  éloigner ,  à  moins  de  raisons  majeurs* 
Lorsque  le  Département  de  la  police  aura 
fait  l'examen  de  leurs  papiers ,  il  nous  en 
fera  rapport  en  nous  proposant  ce  qui  con* 
viendra  pour  chacun  d'eux ,  en  prenant  pour 
principe  de  les  traiter  aussi  favorablement 
^ue  possible.       ' 

-    Pour  ce  qui  concerne  les  derniers,  c*est- 
jk^ire,  ceux  .qui  sont  «arrivés  nouvellement 
dans  le  canton   ou   qui   viendraient   par  la 
suite,  il  vous  incombera  de  ne  pas  perniettre 
<)u'il$  restent  ou  se  fixent  dans  votre  arron- 
dissement,  à  moins  qu'ils  ne  soient  munis 
pour  cela  #une  per<nission  dç' notre  part. 
Vous  leur  ferez  connaître  aussi  que  cette 
pèLrmission  t\e  sera  accordée  à  aucun ,  à  moins 
que  ,  s'il  est  Fran<;ais,  il  ne  produi^se  et  dé- 
pose U4i  acte  d'immatriculation  ou  un  acte 
de  consentement  expédié  par  la  Légation  Fran- 
çaise en  Suisse.     S'il  est  Suisse,  il  doit  four* 
mx  u«  acte  d^origine  en  due  forme.    S'il  est 
de  toute  autre  nation  5   il  ckit  déposer  des 
^actes  at^ifhçntiques  qui  prouvent   suifisam^ 
ment  son  oiigijie  et  le  droit  qpM  conserve 
4e  rentrer  eu  toyt  temps  dans  son  pays  natal. 

Nous  vous  invitons ,  Messieurs ,  à  mettre 
aussitôt  en  exécution  le  contenu  des  présen- 
tes envers  Mrs^  les  Ecclésiastiques  étrangers 
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existants  dans  votre  artondissemens,  qui  ne 
6ont  pas  munis  encore  d'une  permission  de 
notre  part ,  et  à  vous  y  conformer  ponctuel- 
fement  à  Tavenir.  » 

Chancellerie  de  Fribourg. 


C  l  R  eu  L  AIR  E 

du  5  juin  1812, 

abolissant  les  charitéi  partielles  que  le  Gouverne'- 
méat  faisait  jusquHci, 


L'Avoyer  et  Petit -Conseil  du  canton 
de  Fribourg , 

Aux  LUutenajns  de  Çpuvjcrmmentm  1 

Messieurs, 

JL/ES  conçussions  partielles  de  charité,  étant 
'  contraires  à  Tespric  et  au  but  de  là  Ipi  ' 
concernant  l'abolition  de  la  mendicité^  d'ail, 
leurs  le  Gouvernement ,  étant  dans  le  cas  de 
prendre,  eu  égard  aux  propriétés  de  VÊtac 
îUiHi  ^t  <:ânton^  des  mesures  générales  de 
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distribution  proportionnelle ,  afin  d^  Cb(^é« 
rer  poar  %ai  part  à  la  bienfaisance  publique. 
Nous  avons  décidé  que  dorénavant  nous  ne 
donnerions  plus  d'accès  aux  demandes  de 
charité  partielles,  et  vous  invitons  eonsé» 
quemment  k  ne  plus  donner  cours  au  péti* 
tions  de  cette  nacure. 

Chancellerie  de  Fribourg. 


Arrêté 

du  15  juinigis. 


.\. 


Défense  aux  cabaretiers  et  vendeurs  de  boissons 
de  donner  à  boire  aux  prébendaires. 


-Mous   l'Avoyer  et   Petit  -  Conseil    du 
canton  de  Fribourg, 

lavoir 'faisons; 

Que,  dans^  le  but  d'assurer  rezécùtfon  de 

la  loi  du  17  décembre  igii  ,    concernant 

l'abolition  de  la  mendicité  ,    et  d'empêcher 

.  ceux  qui  se  trouvent  dans  Tétat  d'indigence 

d'agraver  U  suuation  malheureuse  de  ieur$ 
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/àmilles  par^un  mauvais  emploi  des  secours 
qu'ils  teçoivent  'ou  des  petites  ressource^ 
que  leur  fournit  U  travail  ,  Nous  avons  * 
sur  la  proposition  de  notre  Départemepc  df 
J'intérieur,  arrêté  et  Nous 

O  R  D  0  N  N  ON  S  î 

1.  Il  est  défendu  à  tous  aubergistes ,  cabare- 
tiers  et  autres  détailleurs  de  vin ,  bierre  ou 
eaux  spiritueuses,  d'en  vendre  pour  être  bus 
chez  eux  (c'est-à-dire  dans  la  maison  oa  ap« 
partenance  desdits  dérailleurs)  aux^person- 
nes  inscrites  dans  la  liste  des  prébendaires  de 
leur  arrondissement  dç  secours,  ou  ayant 
un  ou  plusieurs  membres  de  leur  famille, 
qui  y  sont  inscrits  et  reçoivent  des  secours 
publics. 

2.  Les  aubergistes,  cabaretiers  et  autres 
détailleurs,  qui  conviendraient  sciemment 
à  l'article  précédent  ,  seront  punis  d'une 
amende  de  24  fn  de  Suisse,  dont  deux  tiers 
pour  la  bourse  des  pauvres  de  l'arrondisse- 
ment de  secours ,    et  l'autre  tiers  pour  le 

^  délateur^ 

3.  Pour  empêcher  tout  prétexte  de  cause 
d'igivorançe  ,  les  Commissions  de  secours 
feront  afficher  la  liste  des  pquvres  de  leur 
arrondissement  dans  toutes  les  auberges  , 
cabarets ,  pintes  &c.  de  ce  même  arrondisse- 
(f^ent  de  secQ^urs. 
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4*  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans 
les  deux  langues,  publié  en  chaire,  et  affî«. 
ché  où  de  courume ,  ainsi  que  dans  les  au- 
berges, cabarets,  pinces  &c. 

Chancellerie  de  Fribourg. 


A   R    R    ET    É 

.    du)ojuiai8i2, 

jIu  sujet  du  mode  à  suivre  pour  la  perception 
de  la  dUne   des  grains  mélangé. 


Mous   PAvoyer   et  Petit .  CoiMcil   du 
canton  de  f  ribourg  » 

savoir   faisons; 

Qu'ayant  été  informés  de  quelques  abus 
majeurs  qui  se  sont  introduits  dans  le  mode 
d'acquittement  des  dîmes,  notamment  rière 
l'arrondissement  de  Surpierre,  et  qui  con- 
siste I.  en  ce  que  plusieurs  particuliers 
prennent  Thabitude  de  semer  en  mélange 
des  poids,  poisettes,  orge  et  avoinef  qui  à 
la  moisson  sont  fauchés  et  récoltés  san$  être 
réduits  en  gerbes,  et  donc  le  cultivateur  ne 
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paye  point  la  d^me  sur-le-champ,  mais 
arbitrairement  à  la  grange,  au  préjudice  du 
décimateur,  qui  y  ^erd  encore  la  paille, 
2.  .en  ce  que  d'autres  individus  se  croient 
fondés  à  refuser  la  dîme  de  la  navette  et 
même  d'autres  grains,  lorsqu'ils  sont  semés 
sur  des  fonds  censés  en  jachère,  ne  faisant 
pas  partie  des  fins  de  pie '^  Nous  avons,  pour 
parer  à  dfes  abus  aussi  évidens ,  trouvé  né- 
cessaire d'arrêter,  comme  par  les  présentes 
Nous 

ORDOKNOKS: 

1.  Les  grains  mélangés,  dont  il  est  fait 
mention  ci -haut,  et  dont  l'usage  devient 
de  jour' en  jour  plus  général  dans  le  canton, 
doivent  ,  au  moment  de  la  r<écolte  ,  être 
réduits  en  tas  égaux  et  payer  la  dime  sur 
le  champ ,  à  l'instar  des  autres  grains ,  et  ce 
^ous  l'amende  de  vingt  francs  pour  tout 
contrevenant. 

2.  La  dime  doit  être  payée,  soit  pour  la 
navette ,  soit  pour  tous  autres  grains  qui 
sont  le  produit  d'un  fonds  décimable  »  sans 
égard  ni  distinction  entre  les  ^onds  qui  sont 
ou  ne  sont  pas  dans  les  fins  de  pie. 

3.  Il  n'est  pas  dérogç  par  le  présent  arrêté 
aux  co^nventions  particulières  qui  peuvent 
exister  entre  les  décimateurs  et  les  décima* 
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blés  sur  le  mode  de  percevoir  et  d'acquittef 
la^  dime. 

4.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans 
les  deux  jangueg,  publié  et  affiché  seloa 
l'usageé 

Chancelkric  de  Fribojurg^ 


Arrêté 

.dtt  %  juillet  18199     ^ 

Qtd  substitue  des  peines  corporelles  à  sabir  pa/ 
ceux  qui  sont  hors  d^Aoù  de  payer  ks  peines 
j)écuniaires^ 


N< 


Lous   PAvoyer   et  Petit  •  Conseil   dû 
Canton  de  Fribourg, 

savoir  faifons  ; 

Qu'ayant  considéré  combien  il  arrive  fré- 
quemment que  des  individus,  condamnés  à 
des  peines  pécuniaires  pour  faits  de  rixes 
et  batteries  ou  contraventions  aux  lois  de 
police,  restent  impunis,  soit  parce  qu'ils 
n'ont  aucuns  moyens  de  payer  les  amendes 
«ncourues»  soit  parce  que ,  étant  encore  sous 
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puissance  paternelle ,   leurs  pères  et  mètef 
réfusent  de  payer  pour  eux  ; 

Considérant  que  les  lois  doivent  atteindre 
tous  les. individus  qui  composent  la  société, 
que  le  manque  de  fortune  ne  doit  pas  être 
un  titre  d'impunité,  et  qu'il  ^est  de  toute 
justice  qiie  celui  qui  ne  peut  satisfaire  aux 
peines  pécuniaires  qu'il  a  encourues,  soit 
puni  en  son  corps  d'une  manière  équivalente^ 

Voulant  aussi  garantir  le  Fisc  4^s  frais 
frustraires  que  lui  occasionnent  les  poursui« 
tes  pour  la  rentrée  de  pareilles  amendes; 

Noiis  avons  provisoirement  arrêté ,  et  Nous 

ordonnons: 

I.  Lorsqn'un  individu ,  condamné  à  une 
peine  pécuniaire  ,  alléguera  le  défaut  de 
moyens  pour  s'exempter  du  payement  d'une 
amende  encourue,  et  que  le  Receveur  ne 
lui  connaîtra  aucuns  biens  sur  lesquels  il$ 
puisse  agir  pour  être  payé  de  telle  ân^ende, 
le  Receveur  en  informera  lé  Juge  de  paix 
ou  le  Tribunal  de  première  instance,,  les« 
quels  ,  sur  cette  information  ,  et  chacun 
d  après  sa  compétence»  prononcera  la  peine 
corporelle  à  substituer  à  l'amende  due. 

^.  Cette  peine  corporelle  sera  proportion- 
née à  la  quotité  dé  la  peine  pécuniaire,  de 
sorte  que  4  francs  d*amende  seront  toujouri^ 
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i^mpUcU  par  24  heures  de  prison  au  pain  et 
à  l'eau,  g  fr.  par  4g  heures,  et  ainsi  desuite. 

!  ;.  Le  présent  arrêté,  ^ui  sera  soun^iis  à  la 
sanction  du  Grand  Con&eil  dans  sa  prochaine 
session,  sera  imprimé  dans  les  deux  langues, 
publié  et  affiché ,  selon  l'usage. 

Chancellerie  de  Fribourg. 

Circulaire 

du  {juillet  1819. 

Ld  qualité  de  membre  de  la  Commission  de  secours 
doit  être  prise  en  considération  dans  la  nomi* 
nation  aux  places  de  tuteur  ou  curateur. 


L*Avoyer  et  Petit -Conseil  do  canton 
de  Fribourg , 

jiux  Lieutenans  de  Gouvernement. 
Messieurs, 

J.L  Nous  a  été  fait  des  représentations,  a  l'effet 
d'obtenir  que  les  membres  des  Commissions 
de  secours,  et  dans  la  ville  de  Fribourg  les 

pères' 
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pères  de»  pauvres  soient  exempts  de  Yohîu 
galion  d'accepter  des  places  de  tuteur  ou 
curateur,  pendant  le  temps  qM'il  remplis- 
sent ces  fonctions  charitables.' 

Après  avoir  examiné  cette  demande.  Nous 
avons  trouvé  que'^  quoiqu'une  exemption 
pareille  pûc  se  justifier  par  divers  motifs 
d'équité,  même  d'intérêt  général,  elle  en^ 
trainerait  cependant  de  grands  inconvénient 
dans  l'exercice^ de  la  police  tutélaire. 

Nous  sommes  d'ailleurs  persuadés  que  lés 
pères  des  pauvres  et  membres  des  Commis* 
sions  de  secours,  que  Nous  devons  croire 
animés  d*im  zèle  vraiment  charitable,  ne 
voudront  pas  se  montrer  moins  charitables 
envers  leurs  proches  qu'envers  le  ;  public 
entier,  et  qu'ainsi  ils  se  prêteront  volon- 
tiers  aux  charges  de  tutelle  ou  curatelle 
que  peut  leur  imposer  leur  devoir  de  parent 
ou  voisin.  ^ 

Ces  motifs  nous  ont  déterminés  à  ne  pas 
avoir  égard  à  la  demande  prémentionnée. 

Nous  vous  invitons  néanmoins  à  faire 
Qonnaitre  aux  Tribunaux  et  Directions  des 
orphelins  de  votre  arrondissement  ,  què^. 
lorsqu'ils  auront  le  choix  entre  des  sujets, 
également  aptes  et  capables  pour  remplir, 
«ne  place  de  tuteur  et  curateur ,  ils  doivent 
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aittant  %u»  possible  pxon^tf  «a  c(»mid^fir 
ykon  Iç  motif  susinoncé  çn  doim^nt;  h  pr^ 
meciçe  à  ceux  qui  ne  serocu;  pas  revêtu^ 
de  remploi  de^  cQmoMSisaii^  ovl  pii^e.  4m 
pauvres. 

Chancellerie  A  Friboutg. 

Circulaire 

da6jiaikti8s2« 

li4f€nf€  aux  notaires  de  uipuler  Us.  astes ,  lesSitt^- 
et  dimanches  y  donf  la  stipidloHon  pst.intffdii». 
enjQwrif-là^ 


VAvoyet  et  Petit -Conseil  du  canton 
^  de  Fribourg, 

^  jtux  Lieuicnans  Ju  Ç4mvâm(fm€nt^ 

Messieurs, 

JLl  nous  est  revenu,  que  dans  diverses 
parties  'du  canton  rnommémenc  dans  Tarron- 
dîssement  de  Morat)  les  notaires  se  permet» 
lent  fréquemment,  au  méprit  des  lois  exis« 
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tatitèr»  de  stipuler  de^  actes  les  dtmanchet 
ec  les  têtes  de  commandeinens ,  que  mèm^ 
pbur  celer  cette  transgression  de  la  \q\^  ilt 
poussent  Toubli  de  leurs  devoirs,  jusqu'à 
antidater  tes  actes,;  èà  leur  donnant  ord^« 
hattreiïient  la  date,  de  la  veille  ou  de  tout 
atltre^  jour  que  celui  de  la  stipulation. 

Lels  d^sordre^  de  tout  g^tre,  qai  peavdnt 
naître  de  cet  abits,  sont  if^Ofp  manifestes  pout 
qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  ici  Ténumcra^ 
tion.  (jette  transgression  d'une  loi  positive 
est  d^aitîeurs  en  elle-même  trop  répréhensi- 
ble  p'ï>ur  que  lé  Gouvernement'  puisse  la 
tolérer  dès  que  son  existence  lui  est  indiquée. 

li  vou^s  îridortîWâ  en  côTî$éqtfetlce,  Mon- 
sieur, de  signifier  à  tous  les  notaires  rési- 
dants dans  votre  arrondissement  ,  que  le 
Petit-Conseil,  en  renouvelant  les  lois  exis- 
tantes à  ce  sujet,  leur  f:^it  défense  de  prêter 
ministère ,  les  dimanches  et  les  fêtes  de  corn, 
mandement ,  pour  les  stipulations  qui  sont 
défendues  ces  jours-là,  sous  peine  de  cassa* 
tion  irrémissible  et  de  punition  plus  sévère 
encore,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des 
recherches  et  actions  en  ^dédommageaient  de 
la  partie  lésée  par  la  nullité  d'un  tel  acte. 

Vous  les  préviendrez  en  outre,  que  si, 
pour  cacher  de  pareilles  infraction?  aux  lois, 
quelque  notaire  se  permettait  encore  d'anti« 

4* 
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dater  un  acte,  il  serait  encore,  le  Tait  étant 
constaté,  dans  le  cas  d'être  poursuivi  crimi- 
nellement pour  acte  de  faux* 

Vous  leur, observerez  enfin,'  que  ce  rappel  à 
Tordre  et  à  leurs  devoirs,  ne  concernanc 
que  des  notaires  qpi  se  connaissent  coupa- 
bles d'y  avoir  manqué,  ne  doit  peiner  en 
aucune  manière  ceux  qui  n'ont  pas  dévié  de 
la  marche  tracée  par  les  lois* 

Nous  vous  invitons  ,  Messieurs ,  à  exercer 
à  cet  égard  la  surveillance  la  plus  exacjee  et 
la  plus  rigoureuse ,  et  à  nous  dénoncer  tout 
acte  à  ce  contraire  qui  viendrait  à  votre 
connaissance ,  en  faisant  aussitf5t  les  enquè* 
tes  nécessaires  pour  constater  l'existence  du 
délit. 

Chancellerie  de  Fribourg. 


^ 
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Arrêté 

du  20  juillet  igia. 

Traçant  la  mardic  à  suivre  dans  les  questions 
traitées  devant  les  directions  dès  orphelins ^  qui 
€ont  portées  en  appel. 


JNots   PAvovsr    et  Petit  -  Conseil   du 
cantoa  de  Fribdurg,  ,      , 

savoir  faisons  ; 

Qp'ayant  pris  en  considération  les  repré- 
sentations qui  Nous  ont  été  faites  far  quel- 
ques Directions  des  orphelins,  sur  les  abus 
qui  existent  dans  les  cas  où  Tan  porte  en 
appel  les  interdictions ,  refus  d'autorisation 
et  nominations  à  une  tutelle  ou  curatelle, 
et  qui  consiste  principalement  en  ce  que 
l'appelant  allègue  devant  le  Tribunal  il'ap- 
pel  des  motifs  nouveaux ,  souvent  inexacts, 
qui  peuvent  d'autant  plus  facilement  induire 
en  erreur  le  Tribunal  d'appel,  que  laDirec- 
.tion  des  orphelins  ne  s'y .  trouve  point  pour 
les  réfuter    ou  ea  démontrer  la  fausseté^ 
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Nous  avons ,  dans  la  vue  de  remédier  à  ces 
abus ,  qui  entravent  singulièrement  la  mar«- 
che  de  la  Direction  des  orphelins  «  arrêté  ce 
qui  suit*     Partant  Nous      ; 

OR  donnons: 

-î.  Tout  individu  appelé.devant  la  Dîrec- 
ttoii  des  orphelins  çt  le  Tribunal  civil  de 
première  instance,  soit  pour  être  inW'dit 
et  mis  sous  curatelle  •  soit  pour  être  nommé 
à  une  placé  de  tuteur  ou  curateur,  devra 
alléguer  tous  les  motifs  qui  peuvent  exister 
an  s^  faveur  9  et  p^r  Jesqijiels  il  estime  ^u« 
voir  se  soustraiire  k  Tinterdiction  ou  se  re- 
fuser a  accepter  un  emploi  de  tuteur  ou 
curateur. 

Ces  motifs  seront  scrupuleusement  consi* 
gués  au  protocole,  et  il  en  sera  fait  lecture 
a  chaque  intéressé,  pour  quMl  puisse  s'assu- 
rer lui-même  de  l'exactitude  du  verbal. 

^   2.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de^  de- 
•  mandes  d'autorisation  ,  ou  l'on  inscrira  tous 
les  motifs  allégués  à  Tappui  d-une  pareille 
demande. 

• 
-   j.  Les  personnes  appelées  devant  la  Di- 
recMon  des  orphelins  ou  le  Tribunal  de  pre- 
îniere  instance  pour  les  ^cas  prévus  à  l-artî- 
cle  premier,  et  qui  n'y  paraîtraient  point  $ 
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ou  ne  s'y  feraient  pas  représenter ,  ou  n'en- 
verraient pas^  par  écrit  les  raisons  qu'elles 
peuvent  avoir  \à  alléguer ,  seront  censées 
n'ayoir  rien  à  opposer,  et  ne  seront  plus 
admises  à  réclamer  «  à  moins  qu'il  ne  se 
Gonste  suffisamment  que  l'invitation  de  pa- 
raître ne  leur  était  'pas  parvenue. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  appel  sur  l'un  ou 
Fautre  des-cas  mentionnés  au  présent  arrêté, 
il  sera  transmis  au  Tribunal  d'appel  un  ex- 
trait  du  protocole  de  la  Pirection-  des  orphe* 
lins  et  du  Tribunal  inférieur  »  et  il  ne  pourra 
^as  être  fait  usage  d'autres  motifs  que  de 
ceux  qui  y  sont  consignés. 

f.  L'appelant  pourra,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, comparaître  devant  le  Tribunal  d'appeU 
mais  ne  pourra  pas  se  faire  assister  d'un 
avocat ,  vu  que  son  mitiktère ,  d'après  le 
prescrit  de  Tarticle  4,  ne  serait  d'aucune 
milité,  et  ne  Rendrait  qu'à  occâsionii^er  des 
ftîàis  frustraires. 

é.  Le  présent  arrêté  sera  iniprimé  dans 
lés  dèiix  langues  »  publié  et  affiché  seloh 
l^usagè.  • 

--      Ckançelkrie.4(  Frijbçurg^ 
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Circulaire 

du  27  juillet  igtS) 

Ordonnant  que  toute  nouvelle  bâtisse  ^église  ou 
réparation  majeure  doit  être  soumise  à  Pappro* 
bation  du  Petit  ^  Conseil. 


L'Avoyer  et  Petit- Conseil  du  canton 
de  Fribourg, 

^ux  Lfcuunans  de  Gouvernement. 
Messieurs  » 

JL/E  devoir  qu'a  le  Gouvernement  de  veillej) . 
à  ce  que  les.  fonds  destinés  à  l'entretien  des 
églises  et  les  ressources  que  Ton  esc  sou- 
vent obligé  de  créer  dans  les  paroisses  pour 
y  suppléer,  ne  soient  pas  inutilement  em* 
ployés  »  et  ne  servent  pas ,  surtoilkt  en  £ut    ^ 
de  bâtisses,    à  satisfaire  une  vaine  ostenta*.    ^ 
tion,  nous  enga^j»  à  vous  adresser  l'invication 
^de  faire  coi>naicre  à  toutes  les  paroisses  de 
votre  arrondissement^  que  toute  entreprise 
pour  bâtisse  ou  réparation  majeure  d'église    - 
doit  être  soumise  à  l'approbation  du  Peitit- 
Conseil ,    auquel  oH  devra  préalablement 
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tfânsmettre  à  cet  effet  lé  devis  aussi  «ract 
que  possible  des  irais  présumes  et  le  tableau 
des  ressources  »  qui  existent  dans  chaque 
localité  et  de  celles  que  l'on  peut  raisouna* 
blement  espérer  |>out  le  but  proposé. 

ChanccUerky  de  Fribourg,  *] 

Cl RC  U  L  A  I R  E     , 

-   .      -      :     ■  f 

du  7  août i8f 2 , 

•  "  .  .    .        "^ 

Contenant  une  explication  à  V arrêté  du  l^  Juin 
ïSlit  Ç^d^  défend  Ae  détailler  du  vin  dans 
les  auberges  aux  prébendaires  et  à  kur  famille. 


UAvoyev  et  Petit -Conseil  du  canton 
de  Frîboug, 

Aux  Lieutenans  de  Gouvemementm 

Messieurs  » 

JL/Â  question  nous  ayant  été  faite'  «,  si  les 
„  enfans  m^ijeurs  d'un  père  ou  d'une  mère 
^  inscrits  dans  la  liste  des  prébendaires  sont 
^  coiqpris  dans  la  classe  des  personnes  aux- 
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^  qiitlles  Vart.  ler  de  rarrèté  An  if  )Q{g| 
^  cassé  défend  de  décailler  du  vin  daifs  Jec 
,,  auberges,  cabarets  &c..  Nous  avons  cm 
yy  devoir  généraliser  notre  réponse ,  afin  que, 
^  cas  échéant,  vous  puissiez  donner  vos  or 
^  dres  et  vos  directions  conformément  à  notre 
3>  intention.  '' 

En  conséquence  Nous  déclarons,  que  par 
Texpressions  des  membres  de  famille,  il  doit 
être  entendu  ceux  qui  vivent  réellement 
avec  et  ()ans  une  famille,  dont  le  père  ou  la 
mère  ou  d'autres  membres  reçoivent  des  se* 
cours  publics,  que  partant  les  enfans  ma« 
je^rst  qui  ne  sont  çoint  au  pain  de  leur 
père  ou  mère  et  qui  ne  vivent  pas  avec  eux» 
ne  sont  pas  compris  dans  le  prescrit  de  Par» 
thxé  susmentionné* 

ChancclUrk  deFribourg. 
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Arrêté 

D4f€nse  de  cutillir  dila  fentianc  mr  ttrrcinJau^ 
trui  sans  la  pcrmUsioK  duprqpriétairCp 


l\o\j%  VAvoycr  çt  Pcdt  -  Conseil  da 
cancan  de  Fribouri;/ 

savoir  faisons; 

Qu^âyant  pris  en  coniidération  la  néces* 
sM  cle  pater  à  quelques  abus  résultants  de 
là  liberté  illimitée  de  distiller  et  vetidre  de 
Peau  de  gentiane  ; 

Nous  étant  assurés  d'ailleurs  par  le  rap«  , 
port  de  notre  Conseil   de  santé  que  cette 
liqueur,  lorsque  Ton  n'en  use  que  oomme 
remède  et  avec  modération ,  n'est  pas  nui« 
sihlip  i  lisante^  v 

Voulant  assurer  en  même  -  temps  le  paye* 
ment  des  droits  établis  sur  cette  boisson» 
ainsi  que  toutes  autres  eat^  spiritueusesi 
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'   Nous  avons,  sur  le  préavis  de  notre  Dé« 
partement  de  la  police ,  arrêté ,  et  Nous  ^ 

ordonnons: 

1.  Nul  ne  pourra  désormais  cueillir  dansf 
ce  canton  la  racine  de  gentiane  sur  le  ter- 
téin  d'autrui,  pour  la  distiller,  sans  en  avoir 
obtenu  ragrément  du  propriétaire. 

2.  L*étranger;  non  domicilié  dans  le  can* 
ton ,  ne  pourra  ni  en  ceuillir  ni  en  distiller 
dans  le  canton ,  â  moins  qu'il  n'en  ait  ob» 
tenu  la  permission  du  Département  de  la 
police,  et  devra,  dans  ce  cas,  se  conformer 
au  prescrit  de  l'article  précédent. 

j.  La  vente  de  Peau  de  gentiane,  soit  en 
gros,  soit  en  détail,  ainsi  que  celle  de  tou- 
tes autres  distillations  et  eau3c  spiritûeuaes , 
sera  soumise  aux  droits  et  impositions  éta. 
blis  par  la  loi  du  if  mai  igoy»  et;  pour  ce 
assimilée  aux  eaux* de •  vie. 

4.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans  le^ 
deux  langues,  publié  et  affiché  selon  l'usage». 

"     Chancellerie  de  Fribourg^ 
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Arrêté 

du  xg  septembre  x8i2, 

Contenant  une  modification  à  la  loi  du  29  mai 
1804,  concernant  la  sanctification  des  fêtes  et 
dimanches ,  pour:  la  ville  de  Fribo^rg. 


.Mous    PAvoyer   et  Petit  •  Conseil  da 
canton  4^  Ff ibourg , 

savoir  faisons  ; 

Qu'ayant,  sur  les  représentations  du  Con-^ 
seil  communal  de  Fribourg,  pris  en  considé- 
ration la  grande  difiicilité,  pour  ne  pas  dire 
l'impossibilité,  de  faire  exécuter  à  la  lettre 
dans  cette  ville  l'article  10  de  la  loi  du  29  . 
mai  1804,  concernant  la  clôture  des  auber- 
ges, pintes  et  Cafés,  pendant  les  offices  divins,  . 
l'office  de  l'église  paroissiale  ne  pouvant  être 
pris  pour  règle  unique  de  l'exécution  de  cette 
loi ,  vu  que  les  offices  solemnels  se  font  à 
différentes  heures  dans  les  diverses  églises 
ec  quartiers»   Nous  avons,   pour  Gonciliér 
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i^r  vœu  de  la  loi  avec  les'circonststic0s  par* 
ticulières  de  cette  localité  »  ^ 

AR&ÊTi  ce  qui  suit  s 

I*  En  modification  de  l'article  lo  de  la 
loi  du  29  mai  1804,  les  aubergistes»  cafe- 
tiers, pâtissiers  et  vendeurs  de  vin  à  la  pinte 
da<is  la  ville  de  Fribourg  ne  seront  pas  tenus 
de  vider  et  fermer  leur  vendage,  dimanches 
et  fètes,  pendant  Toffice  dfvin  dû  matin  et 
de  l'après-midi;  mais  ils  devront,  pendant 
la  durée  des  offîces,  c^est-à-dire»  le  matin 
depuis  8  heures  jusqu^à  1 1  heures  «  et  Taprés- 
midi  depuis  2  jusqu'à  4  heures,  faire  obsi«- 
ver  daifs  leurs  maisons  et  appart^ances  une 
parfaite  tranquillité  et  y  émpèohet  toiMst 
espèce  de  jeux,  chants,  clameurs  et  diver- 
tissemens  bruyaos,.  et  ce  sous  l'amende  ^t 
I9  responsabilité  solidaire  stacuées  par  T^rti-'^^ 
cle  47rémentionné  de  la  loi. 

^»  Lé  présent  arrêté ,  qui  sera  soM^i^f  k  H 
sancti«Mi  du  Grand- Conseil,  sera  im^rtmé 
dans  les  deut  larn^ues ,  publie  selon  Fosagé 
danf  la  viile  ée  Fribourg ,  et  affiché  dan$ 
toutes  les  auberges,  pintes,  café^,  et  mai* 
sions  deis  pitissters. 

Chancellerie  de  Pribourg. 
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Arrêté 

do  ig  septembre  i<i2, 

'  Contenant  des  expUoatianf  de  la  loi  du  17  déctnim 
bre  Igll»  Qt4i  abolit  la  mendicité ^  au  sujet 
des  individus  qui  possèdent  plusieurs  droits  de 
bourgeoisie  ou  de  communage,      . 


PVaus    YA^rojet   et   Petit -«  Conseil   du 
cstQion  de  FritKJurg, 

îmmr  fakons; 

L'exécution  de  la  loi  du  17  décembre  i8vî> 
concernatit  Tabôlition  de  la  mendicité  a  fait 
naître  les  questions  suivantes ,  sur  lesquelles 
les  autorités  paroissiales  Nous  ont  priés  de 
kiir.  dvaiiier  4es  à\xwû^n%^ 

.  !•  Lorsqu^un  individu  possède  dans  ce  cane- 
ton plusieurs  droits  de  bourgeoisie  oxu 
communage»  que  par  conséquent,  il  a^ 
droit  à  la  bourse  ies  pauvres  dans  plus, 
d'un  arxondiççement  de  secours  ,  à  la* 
qiielle  de  ces  bourses  doit  il ,  en  cas  de 
mariage»  payer  la  rét;ributipii  fixjÇ#  pai^ 
Tart.  7  litt.  e  de  la  loi  ? 
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2.  Quels  sont  les  moyens  que  doivent 
prendre  les  commissions  de  secours  pour 
s'assurer  du  payement  de  cette  rétribu- 
tion de  la  part  de  leurs  ressortissans 
qui  se  marient  hors  de  leur  commune  ? 

3»  D'après  quel  ipode  le  plus  simple,  le 
/    moins  coûteux    et  le  plus   accélératif 
doivent  être  poursuivies   les  amendes 
statuées  par  la  loi  prémentionnée? 

Considérant,  que,  pour  assurer  rezécu. 
tion  de  cette  loi  bienfaisante,  il  importe  de 
recourir  constamment  aux  moyens  les  plus 
sûrs,  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces» 
et  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  entraîner 
des  longueurs  et  des  frais  fruscraires,  ou 
occasidnner-de  Tincercitude  et  de  l'iiésitarion 
dans  la  marche  des  commissions  de  secourSjT 

Nous  avons  arrêté  et  Nous 

ordonnons: 

I.  L'individu  qui  possède  dans  ce  canton 
plusieurs  droits  de  bourgeoisie  du  commu- 
n^ge  ,  devra,  en  cas  de  mariage,  payée 
la  rétribution  fixée  par  Part.  7,  litt.e^  de  la 
loi  à  celle  de  ces  communes  où  il  a  son  do- 
micile. S'il  n'habitait  aucune  des  commu- 
nes où  il  est  bourgeois,  soit  communier,  il 
payera  cette  rétribution  à  celle  d'entre  ces 
communes  où  il  a  été  en  dernier  lieu  do- 
micilié. 

^  A.  Pour 
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2.  Pqur  assurer  le  payement  de  cette  téttU 
bution ,  dont  le  produit  est  destiné  au  sou- 
lagement des  indigens,  aucun  ressortissant 
de  ce.caaton  ne  pourra  désormais  se  marier* 
à  moins  qu'il  ne  produise  ^  outre  le  certifi- 
cat de  reconnaissance  de  bourgeoisie  »  près» 
crit  par  Part.  9  de  la  loi  du  14  mai  181^» 
encore  un  requ  constatant  qu'il  a  payé  la 
tétribution  fixée  par  l'art.  7,  litt.c  de  la  loi 
du  17  décembre  igii. 

3.  La  poursuite  des  amendes  encourues 
pour  contraventions  à  la  loi  du  17  décembre 
I S II  se  fera  par  voie  d'exécution ,  et  les 
Lieutenans  de  Gouvernement  prêteront  à  cec 
enet  aux  commissio))s  de  secours  l'appui  de 
leur  autorité. 

4*  Le  présent  arrêté,  qui  sera  soumis  à  la 
sanction  du  Grand •  Conseil ,  sera  imprimé 
dans  les  deux  langues ,  publié  en  chaire ,  et 
affiché  selon  l'usage. 

Chancellerie  de  FriboUrg^  . 


% 
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Arrêté 

du  zi  septembre  1812 , 

IQui  défend  les  danses  aux  dédicaces  particulières 
et  jours  de  patrons. 


INous   PAyoyér   et  Petit  «  Conseil   da 
êanton  de  Fribourg , 

savoir   faisons  ; 

Qu'ayant  été  informés  des  moyens  ,  pat 
lesquels  on  cherche  à  éluder  les  effets  de  la 
loi  du  1er  juin  1804»  en  ce  qui  concerne  Isi 
prohibition  des  danses  aux  dédicaces  parti- 
cùlières  et  jours  de  patrons,  et  la  défense 
de  danser  dans  les  auberges  et  autres  ven- 
dages  de  vin  ;  Nous  avons ,  pour  mettre  fin 
à  ces  collusions,  et  en  attendant  que  le 
Grand-Copseil  puisse  s'occuper  des  proposi- 
tions qui  lui  seront  soumises  pour  la  révi. 
sion' de  cette  loi,  statué  provisoirement  ce 
qui  suit  j  partant  Nous 

ordonnons: 

I.  Le  $.  4  de  la  loi  du  1er  juin  1304  ne 
prohibant  pas  seulement  la  danse  les  jours  de 
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dédicaces  particulière^  et  de  fêtes  patronales» 
mais  toute  danse  publique  et  vogue  relative  à 
cette  solemnicé ,  il  est  entendu  que  les  danses 
publiques  qui  se  font  pendant  Toctavey  de  ces 
solemnités  doivent  être  envisagées  comme  y 
étant  relatives.  Elles  seront  par  conséquent 
poursuivies  et  punies  comme  de  véritables 
transgressions  de  cet  article  de  la  loi. 

2.  Sont  et  doivent  être  envisagées  comme 
danses  publiques  toutes  celles  qui  se  font 
sur  des  ponts  et  tréteaux  élevés  dans  ce  but 
près  des,  auberges  ou  cabarets  ;  et  ces  ponts 
et  tréteaux  seront  regardés  comme  des  dé« 
pendances  des  cabarets  et  vendages  \de  vin  « 
lors  m^me  qu'ils  ne  seraient  pas  élevés  suc 
leurs  appartenances. 

^.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans 
les  deux  langues,  publié  et  affiché  selon 
Tusage. 

ChanuUerit  de  Fribourg. . 
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Circulaire 

du  19  octobre  1 812. 

Dans  les  villes  et  communes  où  il  y  a  des  Conseils 
communaux  les  Rds.  Curés  doivent  assister  dam 
les  assemblées  des  Commissions  de  secours. 


UAvoyer  et  Petit  -  Conseil  du  canton 
de  Friltourg , 


Aux  Lieuunans  de  Gouvernement. 


Messieurs, 


s 


UR  la  question  qui  Nous  a  été  présencéet 
savoir:  si  dans  les  communes»  où  il  y  a  un 
Conseil  communal ,  le  Rd.  Curé  doit  pren* 
dre  parc  à  TAdministration  du  bien  des  pau- 
vres, et  en  quelle  qualité  il  doit  assister 
aux  assemblées  à  ce  relatives,  Nous  avons 
prouvé,  quVn  consultant  le  sens  littéral  de 
la  loi  ,  les  Conseils  communaux  doivent 
continuer  à  administrer  cette  partie  diaprés 
les  règles  déjà  établies  et  suivant  leur  orga- 
nisation déjà  existante. 
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Mais  considérant  d'un  autre  côté  que  la 
présence  ec  la  coopération  du  Rd.  Curé ,  loin 
de  préjudicjer  à  cette  administration  J  ne  peut 
être  qu'infiniment  utile  à  l'adminiltration  du 
bien  des  pauvres  et  à  la  répartition  des  se- 
cours à  leur  accorder.  Nous  avons  arrêté 
que  dans  les  villes  et  communes,  où  il  y 
a  des  Conseils  communaux ,  le  Rd.  Curé 
doit  siéger  et  voter  dans  les  assemblées  de 
la  Commission  des  pauvres ,  sans  qu'il  soit 
rien  changé  pour  cela  à  rorganisatiônf  exis- 
tante. « 

Veuillez,  Messieurs,  signifier  cet  arrêté 
aux  Conseils  communaux  de  votre  arrondis- 
seoient  et  aux  Rds.  Curés  qu'il  concerne. 


Chancellerie  de  Fribôurg. 
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C  i'rC  U  L  A  I  R  E 

du  )  novembre  1812, 

Concernant  ks-Dirtc^îons  pour  les  cas  de  batteries 
CfU  il  ny  a  point  de  plaignons.  ' 


I^'Avoyer  et  Petit -Conseil  du  canton 
de  Fribourg , 

jiux  LUutenans  de  Gouverncmetit. 

Messieurs, 

xV  rpcc9SÎoo  d'unie  batterie  signalée  et  pu- 
blique» à  laquelle  n'a  été  donné  aucune  suite 
de  là  part  de  l'Autorité  judiciaire ,  un  Lieu- 
tenant  de  Gouvernement  Nous  a  priés  de  lui 
faire  connaître ,  si ,  dans  les  cas  de  batteries, 
qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être  criminali- 
sées  et  où  le  Juge  de  paix,  n'ayant  reçu  au- 
cune plainte  de  la  part  des  maltraités,  reste 
dans  1  inaction  ,  le  Lieutenant  de  Gouver- 
nement est  dans  le  cas  d'agir ,  et  de  quelle 
manière  il  doit  y  intervenir. 

Ne  voulant  pas  laisser  exister  de  doutes 
sur  la  marche  à  suivre  dans  ces  cas  là ,  qui 
sont  malheureusement  trop  fréquens  et  qui 
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intéressent  de  si  près,  la  sûreté  publique; 
Nous  avons  jugé  nécessaire  de  faite  connaî- 
tre à  tous  les  Lieutenans  de  Gouvernement 
notre  réponse  à  la  question  ci-dessus. 

Le  Lieutenant  de  Gouvernement^  chargé 
de  procurer  l'exécution  de  toutes  les  lois  et 
de  faire  respecter  Tordre  publique  dans  son 
arrondissement,  est  par  cela  même  tenu  de 
veiller  à  ce  que  tout  délit»  toute  aggression,i 
qui  parviennent  à  sa  surveillance  ,  soient 
réprimés  et  poursuivis  par  l'Autorité  compér 
tente.  Dans  les  cas  de  batteries ,  qui  ne  sont 
pas  de  nature  à  être  criminalisées  »  mais  qui 
néanmoins  ont  eu  de  la  publicité,  et  présen*^ 
tent  un  caractère  plus  ou  moins  grave,  le 
Lieutenant  de  Gouvernement,  qui  en  a  con- 
naissance, doitpourvoir  à  cequela  vindicte 
publique  soit  satisfaite.  Il  doit  en  consé- 
quence s'enquérir  du  fait,  recevoir  les  décla- 
rations  des  préposés  et  des  personnes  qui  en 
ont  connaissance,  et  inviter  le  Juge  de  paix 
à  poursuivre  les  coupables  d'après  l'ordon- 
nance duBourguemaitre,  et  à  prononcer  les 
peines  et  amendes  encourues. 

Si  le  résultat  de  ces  enquêtes  présentait 
des  circonstances  tellement  aggravantes  que 
ïe  Lieutenant  de  Gouvernement  fût  dans 
l'incertitude  à  en  juger,  il  en  référera  au 
Fetit*Conseil  »  et  attendra  ses  directions* 

ChanceUerie  de  Fribourg. 
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Pub  l I  CATION 

du  j  ;  novembre  1 8 1 2 , 

Contenant  Vordrt  de  tenir  la  main  à  ^exécution 
de  la  loi  qui  abolit  la  mendicités 


N 


lous    l'Avoyer   et  Petit  -  Conseil  du 
Canton  de  Fribourg, 

savoir  faisons  ; 

'  Les  rapports  qui  Nous  parviennent  sur 
Texécution  de  la  loi  du  17  décembre  181I9 
Nous  apprennent  que,  pendant  qu'un  grand 
nombre  de  Préposés  &  de  Commission^  de 
secours  s'efforcent  avec  un  2èle  vraiment 
digne  d'éloges  d'atteindre  et  remplir  le  but 
de  cette  loi  bienfaisante,  en  réprimant  la 
mendité  et  le  vagabondage»  et  en  procurant 
aux  vrais  nécessiteux  l'assistance  donc  ils 
ont  besoin ,  il  en  est  d'autres  qui  montrent 
à  cet  àgard  une  apathie  et  une  négligence 
des  plus  répréhensibles ,  en  ne  s'occupant 
pas  efficacement  des  moyens  d'exécution  or^ 
donnés. par  la  loi,  ec  en  tolérant  sciemment 
dans  leur  ressort  le  vagabondage  et  la  men» 
dicité. 
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Dans  la  ferme  résolution  où  Nous  sônïmes 
de  procurer  et  maintenir  l'exécution  entière 
de  cette  loi,  dont  les  avantages  ne  peuvent 
être  méconnus  et  se  font  déjà  appercevoir 
dans*  tout  le  canton ,  .Nous  exhortons  et  in-^ 
vîtons  Nos  Lieutenans  d^  Gouvernement,  les 
Conseils  communaux,  Jurés,  Notables  et 
autres  préposés  des  communes,  ainsi  que  les 
Commissions  de  secours,  à  tenir  la  maia  à 
cette  exécution,  à  ne  pas  permettre,  ni  tolé- 
*rer  la  mendicité  et  le  vagabondage,  et  à 
veiller,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  ce 
que  la  loi  soit  observée  et  suivie  datîs  tout'eë 
ses  parties. 

Nous  les  prévenons ,  que  Nous  punirons 
irrémissiblement  les  transgressions,  et  que 
les  préposés  qui  les  auraient  sciemment  tolé- 
rées, en  deviendront  eux-mêmes  respon* 
sables. 

' .  Et- devront  leis  présentes  être  imprimées 
âans  les  deux  langues,  publiées  en  chaire, 
ce  affichées  aux  lieux  accoutumés,  afin  que 
personne  n'en  puisse  prétexter  Tignorance. 

Chancellerie  de  Fribourg,  ' 
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Circulaire 

du  2)  novembre  igis. 

Punition  des  jeunes  prébendaires  qui  se  refusent 
,    â  apprendre  des  métiers» 


I/Avoyer  et  Petit-Conseil  du  canton 
de  Fribourg, 

Aux  Licutenans  de  Gouvernement. 

Messieurs,  * 

JL/e  Conseil  communal  de  Fribourg  Nous 
ayant;  à  Toccasion  d'un  fait  particulier,  ex* 
posé  rembarras  où  il  se  trouve,  lorsque  des 
jeunes  gens  se  refusent  à  apprendre  des  me* 
tjers  par  défaut  de  moyens  ec  de  pouvoirs  pour 
les  y  contraindre.  Nous  avons  considéré 
que  ce  cas  n'ayant  pas  été  prévu  par  la  loi 
contre  la  mendicité,  il  impor^  à  Tordre  pu- 
blic de  fournir  aux  Autorités,  que  la  chose 
peut  concerner ,  les  moyens  de  prévenir  les 
suites  d'une  insubordination  de  ce  genre.  . 
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D^près  cela.  Nous  avons  arrêté:         * 

|.  Les  Commission^  de  secours,  entrait  dans 
les  droits  de  Tautorité  paternelle  sur  les 
jeunes  gens  qu'elles  sont  appelées  à 
secourir  et  à  faire  éduquer,  sont  au- 
torisées dans  les  cas  susmentionnées  à 
infliger  aux  rénicents  ,  en  prenant  leur 
âge  eh  considération,  des  punitions  telles 
qu'un  père  ou  une  mère  est  en  drr;it  d'infli- 
ger à  ses  enfans  désobéissants,  comme 
p.  e.  le  fouet,  je  jeûne,  les  arrêts  do- 
mestiques«  ■     .   ^ 

2,*  Si  la  rénitence  vient  de  la  part  des  per<* 
sonnes,  qui,  en  raison  de  leur  âge,  né' 
peuvent  pas  être  soumises  à  de  pareilles 
punitions,  les  Commissions  de  secours 
les  dénonceront  au  Lieutenant  de  Gbu« 
vernement,  qui  sera  autorisé  à  les  punir 
par  l'emprisonnement,  même  au  pain  et. 
à  Teau. 

l»  Si  touites  ces  mesures  devenaient  malheu* 
reusement  infructueuses,  alors  Mrs.  les 
Lieutenaris  de  Gouvernement  en  refe- 
ront au  Petit -Conseil,  qui  scatueyra  sur 
ies  ca&  qui  lui  seront  présentés. 

.  ■  '    ' 

.  Veuillez,   Messieurs  ,  communiquer  leS; 

présentes  aux  Commissions  de  secours ,  qui 

se  trouvent  dans  votre  arrondissement* 

Chancellerie  de  Fribourg. 
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DÉCRET 

du  4  décembre  1 8  f  1 1 

Relatif  à  la  conservation  du  bien  des  femmes 
rière  t arrondissement  de  Morat.    ' 


INous   PAvoyer  et  Grand  -  Conseil  du 
canton  de  Fribourg, 

savoir  faisons  ; 

Qu'ensuite  des  teprésentatious  qui  Nous 
ont  été  faites ,  relativement  à  l'incertitude 
qui  existe  dans  rarrôndissement  de  Morat 
sur  une  question  de  droit  très  -  importante  » 
savoir  sur  celle,  si  les  femmes  mariées  peu- 
peuvent  contracter  sans  y  être  duement  au-, 
torisées  par  TAutorité  tutélaire  ; 

Ayant  été  informés,  que  jusqu'à  «présent 
l'usage ,  peut-être  abusif,  rière  le  coutumiec 
de  Morat  a  été ,  que  les  femmes  sous  puis- 
sance maritale  pouvaient  faire  toute  espèce 
de  contrats,  y  étant  autorisées  par  leur  mari 
seulement  ;  qu'elles  pouvaient  même  se  por- 
ter caution^  pour  leurs  maris ,  sans  autorisa- 
tion de  parens  ni  de  justices 
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Noas  avons  considéré ,  qu'il  est  non  seu« 
lement  indispensable  de  faire  cesser  cettp 
incertitude,  mais  que  l'expérience,  d  accord 
avec  l'intérêt  des  familles,  exige  que  la  dé- 
fertse  faite  aux  femmes  mariées  de  contrac- 
ter sans  y  être  autorisées  par  TÀutorité  ta» 
télaire  soit  aussi  étendue  à  l'arrondissement 
deMorat,  et  spécialement  celle  de  cautionner 
leulrs  maris  ,  sans  cette  autorisation  y  que 
d^ailleurs  les  inconvéniens  résultants  de  la 
trop  grande  facilité  qui  a  existé  jusqu'à- pré- 
sent dans  cette  partie,  sont  si  évidens  et  si 
majeurs,  les  exen[iples  de  femmes  ruinées 
par  cet  abus  ^i  nombreux ,  que  Ton  ne  sau- 
rait différer  d'y  apporter  du  remède. 

Par  ces  considérations  Nous  avons,  sur  la 
proposition  du  Fetit*Conseil ,  décrété  et  Nous 

ordonnons: 

I.  Dès  la  publication  des  présânfies,  les 
lois  et  règlemens  qui  sont  en  vigueur  dans 
les  terres  ci  «devant  immédiates  du  canton 
de  Fribourg ,  pour  la  conservation  du  bien 
des  femmes  mariées,  ainsi  que  sUr  l'obliga- 
tion de  se  faire 'autoriser  par  l'Autorité  tuté- 
laire  dans  les  cas  de  ventes  et  échanges  de 
fonds,  emprunts,  cautionnemens  et  autres 
contrats  de  cette  nature,  sont  aussi  appJica* 
blés. à  1  arrondissement  deMorat,  et^devront 
y  être  observés  rigoureusement. 
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''  2.  Sont  eh  conséquence  rapportées  et  abro- 
gées toutes  dispositions  et  coutumes  à  ce 
contraires ,  qui  ont  été  jusquMci  en  usagée 
et  en  vigueur  rière  ledit  arrondissement. 

3*  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans 
Jes  deux  langues  »  p^blié  et  affiché  selon 
Tusage.        / 

Chancellerie  de  Friboia-g. 


Décret 

du  II  déceibbre  iZiz^^ 
Réglant  la  provision  et  les  indemnités  des  Recevettrs. 


Ne 


lous  l'Avoyej:  et  Grand  -  Conseil   du 
canton  de  Fribourg» 

savoir  faisons  ; 

Les  réclamations  faites  au  Petit  •  Conseil 
par  deux  Receveurs  du  Gouvernement,  au 
sujet  de  l'application  de  la  loi  du  24  noveni*» 
bre  1810,  qui  a  réglé  leur  provision  et  leurs 
indemnités.  Nous  ont  fait  sentir  la  nécessité 
de  donner  à  cette  loi  quelques  explications 
<)ui  préviennent  toute  erreur  dans  son  inter* 
prétaûon.  " 


Digitized  by  VjOOQIC 


C    79    ) 

t;  A  ces  fins  Nous  avons,    sur  la  proposa 
tien  du  Petit- Conseil,  décrété  et  Nous 

ordonnons: 

1.  En  explication  de  Part,  i?  d^  la  loi  du  24 
novembre  18 10  Nous  sutuons  que.  par  les  ex- 
pressions „  la  recette  de  tous  les  revenus  de  Vétat^ 
quelle  que  soit  leur  dénomination ,  **  on  doit  en- 
tendre la  recette  des  revenus  dont  la  per* 
^eption  a  été  confiée  jusqu'ici  a^x  receveurs, 
çansy  comprendre  les  branches  de  revenus 
q^i  ont  été  séparées  de  leur  recette  par  ded 

/décrets  et  arrêtés,  ni  celles  qui  jusqu'ici  ont 
été  administrées  iramédiateraenc  par  le  Dé- 
partement  des  finances. 

2.  En  explication  de  Tarticle  6  de  la  loi' 
précitée,  il  est  statué,  que  la  provision  du 
10  pour  cent,  allouée  au  receveurs  par  la 
rubrique  A  ,  ne  concerne  que  les  censés  di- 
rectes en  argent,  ou  perçues  en  argent  au 
taux  des  appréciations ,  leur  provision  sut 
les  grains  en  nature  étant  déjà  fixée  par  les 
rubriques  C.  et  D. 

3.  En  correction  et  modification  de  l'ar- 
ticle 7  de  dite  loi  Nous  statuons  que ,  si 
la  provision  réunie  d'un  receveur,  dont  la 
recette  totale,  y  non  compris  les  capitaux 
et  intérêts  de  rachat ,  ne  s'élèverait  pas  à 
14,000 francs .  ne  dût  atteindre  900  francs; 
celle  d'une  recette  de  i4,oooà  2f, 000  francs» 
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robo  franco;  celle  d'une  recette  de  2ç,ooa 
à  30,000  francs,  1200  francs;  celle  d'une 
rececce  au-delà  de  30,000 francs ,  1400  fr. , 
le  déficit  devra  être  bonifié  par  TËtat  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  4e  ces  quatre 
classifications ,  sans  que  jamais  la  provision 
d'un  receveur  puisse  dépasser  1400  francs. 

,  4.  Quant  à  la  capitalisation  en  argent  du 
montant  des  dîmes,  pour  établir  le  capital 
de  recette ,  qui  doit  déterminer  le  taux  de  la 
provision  des  receveurs,  le  montant  des  dimes* 
évalué  au  prix  d'appréciation ,  doit  faire  par* 
tie  de  l'établissement  du  capital  de  recette, 
qui  détermine  la  classification  de  là  provision. 

f.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  24. 
novembre  18 (O,  auxquelles  il  n*est  pas  dé- 
rogé par  les  présentes ,  sont  maintenues  et 
doivent  être  exécutées. 

6é  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans 
les  deux  langues,  publié  et  affiché  selon 
l'usage.      ■  ^ 

'  Chancellerie  de  Fribourgn  ^ 
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■    ■■        ■  ■  j         ,  I  ■■         ■»  ■        I 

Loi 

du  IX  décembre,  igis 9 

Taxe  des  biens -fonds  dans  les  décrets  eu 
subhaUations^ 


JNIous    TAvoycr   et  Grand -Consc»!  da 
canton  de  Fribourg , 

savoir  faisons.; 

(Qu'ayant  pris  en  considération  la  néces- 
sité de  remédier  aux  abus  excessifs  qui  ont 
lieu  généralement  dans  ce  canton  par  les 
taxes  exagérées  des  biens  d'un  discutant  > 

Considérant  néanmoins ,  qu'en  prenant  les 
moyens  nécessaires  pour  que  les  taxes  soient 
faites  à  Ja  just^  valeur  de  Tobjet  soumis  à 
k  taxe,  il  est  juste  et  équitable  d  apporter 
un  changement  au  dispositif  de  la  loi  éditale» 
qui  veut  que  les  fonds  provenants  d'une  dis- 
cussion rapportent  aux  colloques  le  y  pr.  Ct. 
.de  leur  taxes  < 

Dans  la  vue  de  régulariser  les  taxes  des 
fonds,  non  seulement  dans  les  décrets  jari- 
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tHqties»  mats  aussi  dans  les^  cm  ëe  subhasia- 
tion  ,  là  où  la  taxe  daic  en  être  faite  d'après 
les  lois  j 

Nous  avons,'  sur  la  proposition  du  Petit* 
Conseil  >  décrété  et  Ncuis 

O  »  D:  Q  »  S  Q  H  &  » 

1.  Les  t'axes  des  biens- fonds •  tant  dans 
les  décrets  juridiques  que  dan$  les  subhasta- 
tions,  là  où  la  taxe  a  lieu,  seront  basées 
siy?  le  pfHïçipç  4in?j|)part  w^m^l  t  nçix  ^ 
4  pr*  Ct. 

2.  Ces  taxes  doivent;  èti:e  motivées  et  rai- 
sonnées. 

Act!!  ^fe^lcfr  tdo^furss'^ureront»  wt^nt 
qw  po^ibhi»  du  prqduit;  réel  ^%  <ieb  d«^ 
fonds  ««uniifit  i  la  tai^^ 

Pour  les  fonds,  domaines  et  mMtâgtté», 
q\^  scxnt  ^mpdiés  ,  ils  consulteront,  nc^nt 
coaxmç.  r^i^  absolue  de  restimation,  mais 
comme  indication,  pour  se  diriger  dans,  leur 
taxe*  Içs^  9mo4i^tions  d'un  certain  nombre 
d'année^  et  }e  terme  moyen  q^ui  en  résulte. 

Pout  ks  autres  (bnds,  ils  auront;  égard 
au  produit  ordinaire  et  moyen»  d^apsès  Uk 
localité. 

Pour  lô%  abamps,  ils  ptendcoat  en  çpiv 
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lire,  lApo$îtton4Janattirt  du  sol,  etaiopi 
teroite  un  pHk  intermedmire  d'après  ces  cir-^ 
constances  et  le  prix  counmt  des'  ventet» 
connu  dans  chaque  localité» 

Peur  les  vignes ,  ils  prendront  pour  bas* 
leur  rapport ,  qui  est  généralement  connu  » 
en  ayant  égard  non  seulement  à  la  quantité» 
mais  aussi  à  la  qualité  du^in. 

Dans  la  taxe  des  -forêts  on  consultera  la 
qualité  et  la  localité  ^  Tétat  où  se  trouve  la 
jForèt;  le  plus  ou  moins  de  bonté  du  fonds; 
les  facilites  ou  difficultés  qui  existent  pour 
la  vente  $  rutilisation  et  exploitation  du  bois; 
enfin  le  rapport  que  Ton  peut  raisonnable. 
;iaent  en  espérer  l'un  portant  Pautre. 

En  général,  pour  toute  espèce  de  fonds 
on  consulterai  tioti  Seulement  sa  valeur  ei 
;quaU^>  sa  position  et  le  prix  courapt  des' 
ventes,,  mais  sur. tout  le  produit  moyen  et 
net  que  Pon  peut  raisonnablement  en  espérer, 
d'après  la  nature  du  fonds  et  la  localité. 

3«  Le  rapport  annuel  d'un  fonds  étant  établi 
.d'après*  les  principes  ci- dessus,  selon  son 
produit  net,  et  après  défalcation  dés  frais 
d'entretien,  de  culture  et  autres,  on  fera  la 
Mûse  dUi  capital  de  son  estimation  «  de  manière 
à  ce  que  ce  capital  puisse  produire  lé  ±  p.  Ct. 
jderi^ort  annuel ,  après  défaloation'  de  tous 
frais  ^t  diei charges  dont  ce  fonds  es€  grevé. 
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Wnài  quedulod»  s'il  y  €St  sujet,  leqinsl  sera 
toujours  compris  dans  la^^axè  ensus  de  l'es- 
^iniation  nette. 

4;.  Ce  mode  de  taxer  exigera  une  formule^ 
qui  sera  envoyée  â'tous  les  Présidens  de  jus- 
Hice-,    et  qui  contiendra  les  rubriques  sui^ 

vanits :  ' 

c)  Le  nom  de  la  pièce. 

b)  Sa  contenance,  c'est -4. dire,  la  quan- 
tiré  de  poses  >    la  quantité  de  pâquiers  ^ 

V  hi  c'est  une  montagne;  Je  nombre  di'ou«.. 
vriers,  si  c'est  une  vigne. 

c}  Le  prix  de  l'amodiatio^i. 

£l )  Le  produit  annuel,  si  ce  fonds  n'e$t 
pas  amodié. 

e)  La  valeur  de  ce  produit. 

•    /)   Les  frais  d'entretien ,   de  culture  et 
autres. 

g  )  Les  charges  affectées  à  ce  fonds. 

/O  Le  produit  net,    chargea  et  frais  dé- 

fajqués. 
z)  Le  capital  du  cent  pour  quatre  de  ce 

produit  net. 

5*.  Les  bâtimens  seront,  d'après  les  prin- 
cipes énoncés  ci  Jiaut  pour  les  autres  fonds, 
taxés  à  leur  valeur  réelle  et  au  prix  auquel 
ils  pourraient  se  vendre  couramment. 
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a.  Pour  la  nomination  de^  taxeurs  dawi 
les  discussions ,  la  délégation  éditale  feni 
choix  de  six  hommes  probes,  intègres,  non 
parens  ,  non  intéressés,  connaissant  la  va** 
leur  et  le  produit,  des  terres  de  la  contrée. 
Entre  c«s  six  il  en  sera  choisi  trois  par  le 
sort.  Les  deux  premier^  seront  taxeurs,  et; 
le  troisième  surtaxeur,  qui,  en  cas  de  dis- 
crépance,  devra  adopter  Tuhe  ou^  Tautre  de» 
taxes  faites  par  les  deux  premiers.       * 

7.  ^(iuant  aux  biens  meubles  ,  le  Président 
de  la  Délégation  en  fera  soigner  la  taxe  d'a« 
près  l'ancien  usage;  et,  pour  le  cas  où  il  se 
trouverait  des  objets  donc  la  valeur  serait 
au«dessus  des  connaissances  des  taxeurs  ordi- 
nairès ,  il  est  autorisé  à  y  employer  des  ex- 
perts. 

8.  Nul,  à  moins  d'être  j^arent  ou  intéresse,' 
ne  pourra  se  refuser  à  remplir  loffice  de 
taxf?ur,  y  étant  appelé  par  le  Juge. 

9.  Outre  le  serment  ordinaire  que  doivent 
jprèter  les  taxeurs,  ils  seront  tenus  de  jurer 
encore,  qu'ils  prendraient  eux-mêmes,  sans 
hésiter ,  les  fonds  à  la  taxe  qu'ils  en  auront 
faite,  s'ils  étaient  dans  le  cas  d'en  faire  Tac- 
qutsition. 

10.  Aucune  taxe  de  fonds  ne  sera  reque 
par  les  Présidens  de  justice,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  conforme  aujc  règles  prescrites ,   et 
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f  ue  Ton  ait  rtiDpH  les  ruliriquet  pa^^pf eai  ^jb 
K)ods  tàxL 

II.  Il  figeât  pas  dérogé  par  ces  dispositions 
aux  droits  de  rédimatioa  établis  par  les  loig 
iditales  ;  et  un  discutant ,  en  raison  de  ses 
biens  rescans»  est  à  équiparer  à  uq  créan- 
cier cplio<)ué. 

lil.  Lors  de  la  sanction  d*iine  discussion 
par  le  Petit-Conset},  les  uxes,  comme  eHes 
sont  prescrites  par  cette  loi  «  seront  insérées 
dgns  le  rôle  du  décret.  Si  les  formes  ordonnées 
n'avaient  pas  été  exactement  suivies ,  le  Petit- 
Conseil  n^approuver^  pas  les  opérations^  du 
décret ,  avant  que  le  tout  ait  ^té  mis;  en 
tèç\e  aux  frais  de  la  Délégation  éditale^  donc 
tous  les  membres  ont  le  droit  et  le  devoir 
d'examiner  ces  opérations  »  vu  qu'il  leur  itti^ 
^mbç  àc  v^iU^r  à  Texéçuitiat^  de  la  1^. 

13I.  Les  créanciers  colloques  sur  un  im- 
meuble pourront,  pendant  le  terme  de  trois 
mç^f  dçs  le  jour  de  la  colloçatiou.^  deman* 
i)er  révision  de  taxe.  Passé  ce  term^e  t  ^  ^^^ 
ççra  plus  accordé  •  et  le  décret  sera,  alorf 
soumis  k  1a  sanction  du  Pefic^ConseiL  t^f 
aictes  de  cpUocatioj^s  ne  seront  e:i^édiés  par 
les  greffiers  qu'après  la  sanction  du  dé^rei; 
;et  lorsqu'il  n'y  a  plus  lieu  à  révision. . 

14I  Par  la  présente  loi  f  qui  &»ra  géuérde 
jpou^  i^ufi  le  «m)i»m  »   sons  napponaées  ik 
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révoquées  toutes  lots  et  coutumes  ,  tant 
féiiéirAl^s  ^ue  f «rikmlMrea  ,  qui  y  sont  con- 
tfftiras* 

thdinasikfyii  et  fribourg. 

£i    Ê    Q    R    B    t 

du  1%  décembre  i^iz^ 
^ahetibn.  et  (piQtrt  àtrttA  dû  tétit^ténséiL 


r.r    ri   H^lllii 


IN  OU»  l'Avoyer  1 1  ^Wïè  •  Cooteit  du 
eantoii  dt  Frïiimirgy 

savoir  fitiiif^ii 

lis  P«tîfr-Cl3rttéèII  iNTous  ayant  soumfs  ses 
arrêtés  émanés  dans  \é  courant  dé  cette  an- 
née, pour  lesquels»  en  raison  des  disposa 
tions  législatives  quMls  contiennent  »  notre 
sanction  était  requise  »  Nous  avons  ratifié 
et  sanctionné  lesdics  arrêtés; 

VOULONS  et  ordoJnnons: 

qu^ils  ayent  force  de  loi  et  soient  exécutés 
dans  tout  le  canton.  ^ 
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Ces  arrêtés,  sont: 

1.  L'arrêté  du  3  juillet  18 12»  <létertntnan6 
les  peines  corporelles  à  substituer  aux 
amendes  pécuniaires,  lorsque  celui  qui 
]es  a  encourues  est  hors  d'état  de  payer. 

2.  L'arrêté  du  20  juillet  181^9  réglant  la 
mode  de  procéder  dans  les  questions 
qui  sont  traitées  devant  la  Direction  d!es 

^orphelins,  et  de  la  portées /en  appel. 

3.  L'arrêté  du  4  septembre  i g  12,  au  sujec 
de  la  distillation  et  vente  de  Teaii  de 
gentiane  et  autres  eaux  spiritueuses. 

4.  L'arrêté  du  18  septembre  igi2,  conte, 
nant  la  solution  de  quelques  questions 
relatives  à  l'exécution  ^e  la  loi  du  17 
décembre  1811 9  concernant  Tabolitioti 
de  la  modicité. 

Chancellerie  de  F/ribourg, 
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D    É    C    R    E    T 

du  1 2  décembre  1 8 1 2 , 
Concernant  tabolisscmcnt  du  parcours. 


iNous   PAvoyer  ft  Grand -Conseil  du 
canton  de  Fribourg» 

savoir  faisons  ; 

La  loi  du  21  décembre  1809»  en  abolis*. 
Sanc  les  droits  de  broutage,  pâquerage  et 
paisson,  exercés  suc  des  fonds  par  d'autres 
que  par  les  propriétaires»  en  établissant  le 
mode  et  le  prix  du  rachat  de  ces  droitures, 
n'a  pas  touché  et  laisse  i  désirer  encore 
nombre  d'autres  dispositions,  qui,  sans  ap- 
partenir précisément  à  cette  loi,  sont  néan- 
moins  liées  à  son  exécution ,  et  méritent  par 
leur  importance  d*ètre  prises  en  sérieuse 
considération. 

Dans  la  vue  donc  d'étendre  et  compléter 
les  efiets  bienfaisants  de  Tabolition  du  pâr-^ 
cours.  Nous  avoiis,  sur  la  proposition  du 
Petit* Conseil,  décrété  et  Nous 
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O  K  D  ON  N  0  K8  : 

J.  Chaque  particulier  ou  tcoi^ntion»  qui 
voudra  faire  brouter  set  propres  fonds  par 
son  béuil,  pourfa^le  faire  i  mais  sera  tena 
de  garantir  se$  Voisins  de  toutes  pertes  tt 
dommages  que  ce  mode  d«  jouir  pourrait 
leur  occasionner. 

2.  Sont  exceptées  de  la  cpndition  énoncée 
i  l'article  précédent  les  contrées  où  les  to^ 
ien  ne  peuvent  ètrfr  utlKséd^. autrement  ^u^ 
par  le  broutage,  ainsi  que  les  pâqiiiers  ôoaiib 
muns  dans  les  localités  où  de  grands  incon* 
véniens  s'oppo9ef9ietl(  i  nn  autre  genre  d'en 
tirer  parti  que  celui  du^broutage.  ,  ' 

Lesf  usages  refus  datis  ces  contrées  ôti  ic^tyi- 
HléSt  au  sujet  des  clôtures,  eaifcinuerdnt  î 
y  ftife  règle./ 

te  ?etit-  Couseil  est  chargé  de  déslgaex 
les  localités,  qui  serons  comprises  datis  eee 
exceptions,  « 

^•^  Les  porttfâvéntions  î  Farticie  t^  seront 

{munies  d^un  franc  pat  chaque  pièce  de  bétaiù 
ûdisctrTctëitient,  trouvée  en  domma{^e«  outre 
les  pertes ,  frais  et  dommages  ,  acquittables 
par  le  propriétaire  ou  aunodiataire  dudit  héiml, 

Colm  qui  edvaît  eofwattieu  d^ivestr  nli^ 
ohammeiM  et  k  disaeîii  iotEoiikiis  eu  conduit 
du  bétail  suc^  Uté  pesMmHts  dfMUMi,  tuik 
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•R  OUI»  puni  cocfecdoniieUeaient  suivant 
la  gravité  de  la  faute. 

L'amendé  sera  toute  au  bénéfice  du  saisis» 
f^nt  ou  du  (lénonciateur. 

4»  («es  messeliçrs,  les  forètiers,  les  pro- 
priétaireç ,  amodiataires  ou  jouissons  des 
Tpnds  sur  lesquels  se  trouverait  du  bétail  en 
^ocnmaige,  devront  ]e  saisir  et  le  conduire 
4^P^  Tççupe  du  particulier  endommagé  on 
^  r^uberge  la  plus  voisine 5  où  il  restera  aux 
^K^i$,%  [périls  et.  risque  du  propriétaire  ou 
amodiataire  dudit  bétail,  sauf  pourtant  lè 
cas  pu  çfi  bétail  péi;iraii;  faute  de  nourriture 
'pu  dç  $.pin$  convenables» 

\'  f.  tçst  pies  troyvies  en  dommage,  et  sai^ 
>içs^  açprtiendront  de  fait  au  particulier 
çn^pçncpa^é  «  qui  |>ourra ,  sans  autre ,  en 
disposer  comme  niieux  lui  conviendra. 

6.  Quant  aux  cochous  ;  brebis  et  moutons 
ijui  auront  été  trouvés  en  dommage,  si,  dans 
|a  huitaine  appès  leur  saisie,  leur  propriéu 
taive,  amodiataire,  ou  quelqu^un  le  repris 
sentant  çt  vient  les  réciamer,  le  particulier 
endommagé  pourra  les  garder  et  en  tire;  le 
p^rti  <]^ui  lut  conviendra  )e  mieux. 

7-  Pour  ee  qui  poM^na  le  gros  bétail,  011 

'  ifevr&  doanev  avis  de  sa  saiaie  mi  pcoprié- 

laire  ou  ampdiataire  d'icelui^  ai  ottJb  cou* 
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nait.  S'iF  n*esc  pas  connu ,  la  saisie  devra 
&tre  publiée  par  double  insertion  dans  la 
feuille  officielle  r  avec  désignation  de  Tani- 
mal  bu  des  animaux  saisis.  Si  alors  »  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  l'avis  donné,  ou 
dernière  publication  p^ir  la  feuille  officielle^ 
Je  propriétaire  ou  amodiataire  du  bétail ,  ou 
quelqu'un  le  représentant,  ne  vient  en  faire 
Ja  réclamation  «  ce  bétail  sera  vendu  eh  crie 
publique  par  ordre  du  Juge  de  paix,  eC  sa 
valeur  dévolue  au  Fisc,  après  en  avoir  pré- 
levé les  pertes,  frais  et  dommages,  pour 
autant  que  cette  valeur  pourra  s'y  étendre. 

g.  L'amende  statuée  à  l'article  j  n  esç  pas 
applicable  aux  chèvres,  lesquelles  continuent 
à  être  défendues  entièrement  dans  le  plat 
pays,  sous  l'offense  de  2$*  francs  pour  chaque 
contravention.*  partageable  entre  la  bourse 
des  pauvres  et  celui  qui  a  saisi  l'animal  ou 
dénoncé  la  contravention. 

9.  Dans  les  contrées,  qui  ne  seront  pas 
comprises  dans  l'exception  prévue  à  l'art.  2  , 
les  brebis  et  cochons  ne  pourront  ètfe  jetés 
sur  les  communs  que  sous  la  garde  d'un 
berger  établi  par  la  commune*  Il  y  sera 
également  et  en  tout  tenrips  défendu  de  faire 
paître  toute  espèce  de  bétail  le  long  des  che- 
mins et  charriéres  publiques  i  le  tout  suua 
J'amende  statuée  à  l'article  j,  outre  les  frais 
;èt  domrisages.  ... 
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10.  La  taxe  du  domrnage  sera  faite  dans  le» 
S4  heures  par  un  juré  ou  notable ,  ou ,  en 
cas  de  parenté,  par  un  autre  homme  qu'il 
désignera.  ^        .  .   ^ 

1 1.  La  parc  des  amendes»  qui  est  destinée 
aux  pauvres  par  Tarticle  8»  sl^ra  remise  à  la 
commission  de  secours  de  Parrondissement 
où  sont  situés  les  fonds  sur  lesquels  les  chè- 
vres auront  été  trduvéest)routant. 

12.  Dans  lés  cas  où  Tantmal  en  dommage 
ne^pourra  être  saisi,  le  gouverneur  «  le  juré» 
]e  notable,  le  messelier  du  lieu,  Jàoù  il  en 
existe,  et  de  même  le  propriétaire,  forètier 
ou  fermier  du  fonds  endommagé^  seront  à 
croire  dans  leur  rapport,  soutenu  parfprtnel 
serment,  si  on  l'exige,  soit  pour  l'existence 
du  dommage,  soit  pour  la  contravention  à 
cette  loi  ,  soit  enfin  pour  la  désignation  du 
propriétaire  ou  amodiateur  de  Tanimai  ea 
fuite. 

13.  Les  difficultés  et  contestations  qui  s'é* 
lèveront  rapport  à  l'exécution  de  cette  loi , 
seront  soumises  à  la  décision  soit  des  Juges 
de  paix,  soit  des  tribunaux  ordinaires,  d'a« 
près  leur  compétence.  Elles  seront  dans  tous 
les  cas  traitées  et  jugées  très  «sommairement. 

ï^  Les  propriétaires  bordiers  des  grandes 
routes  et  chemins  publics  ,  ainsi  que  ceux 
qui  ont  sur  leurs  fonds  une  servitude  per* 
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mantnft  de  laûsser  pats^  le  jbkail  non  atta* 
ah€~,   doivent  «e  garaatir  euE*m6»e«  det 
Mil«6  dt  ce  passage. 

Pour  les  fins  de  pie  par- contre  tt  ànttéi 
possessions  où  tl  n'existait  qu'une  servitude 
temporaire  de  passage»  comme  pat  exemple» 
pour  rinfloratioii  es  la  défloration  »  les  Corn- 
munes  ou  particuliers  que  la  chose  pourra 
concerner  devront  s'arranger  entr'eux  pour 
établir  les  passages  nécessaires»  de  la  ma« 
iiièffe  k  «oins  onéreuse  penr  ks  na»  et  les 
astres»  et  la  ptrn  éqaitaUe  pout  celai  qui 
sap^orte  le  passage»  Se  cet  arrafageaaeot 
Mtààbité  ne  peut  avoir  li«i^  on  en  réfikèaa 
au  Pedt<* Conseil,  qui  protioneeni  sur  cae 
a\J9%  comme  biaaat  pastia  da  i'adattncsfm*' 
tiôn  poUiquCé 

if^  il  n'cet  nullement  éérdjfa  par  lés  pré* 
oeatés  ana  lois  soaverainet  da  2f  mai  1779 
et  du  ^8  juillet  1781 ,  concernant  la  prmkÊfi 
bition  de  faire  pâturer  avec  des  troupeaux 
lés  pi'eihlères  fleuries^  ou  de  réduire  en  lirén. 
UgneU  M  gîtes  les  pièces  de  teri^e  <|tti  tfë 
Ti^éne  pas  i  Fépoque  de  rémanatioif  dei« 
dttés  lof$f.  Ces  règteméns^  sortt  au  coninrài^ 
expressément  rappelés  et  renouvelés  téi  d^ê 
toutes  Jet  dispositions  y  contenue^,  et  eé 
sous  les  peines  <^i  y  sont  portées. 

Noua  situons  aussi,  que  oe  seca aœc  Ji^êa 
-da  fÂa  qa'il  appartàeQdtacaataellanipm  .ée 
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du  M  décemèr^igii^ 

MiMQJtNl  4p  9M€^^  qnt^ti^n^  rêlafkm  àlaUA 
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Vkvoyet  et  Petit  ^ConatU  4d  cuatoâ 
dcFrîbotirg^ 

.^Ihw  Liêutênanê  dit  GouwnumMU 

JL^KxictJTiOK  de  la  loi  fc  17  décembre 
181 1  »  concernatit  rabolitfiofi  et  kî  tnencHcité, 
a^  foit  Mkare^  4«  npuv^aijic  <mdquA%  ^utatioait 
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Pour  rendre  uniformfe  la  marche  des  auta- 
rites  chargées  de  procurer  Texécution  de  cette 
loi,  Nous  avons  jugé  nécessaire  de  généra* 
liser  la  solution  des  questions  qui  Nous  ont 
été  soumises  pour  des  faits  particuliers  «  et 
vous  invitons  à  communiquer  eiT conséquence 
aux  Commissions  de  secours  Ae  votre  arron* 
dissement ,  ^oit  les  questions ,  soit  les  répon* 
ses  suivantes ,  avec  ordre  de  se  conformera 
cas' échéant»  aux  direction^  ^  contenues. 

'  lère  Question.  Quels  sont  les  moyens  dont 
peuvent  user  les  Commissionsid^  secours 
pout  forcer  au  travail  les  pauvres  qui 
ne  veulent  pas  s'y  vouer,  quoiqu'ils  en 
soient  capables 9  et  quelles  peines  doit- 
on  infliger  à  ceux  qui  se  montreraient 
renitens  à  cet  égard  ? 

Réponse.  Les  individus  capables  de  travail* 
1er,  et  qm>  étant  à  la  charge  du  public, 
ne  voudraient  pjis  se  soumettire  à  exé^ 
cuter  le  travail  que  leur  procureront 
les  Con^missions  de  secours  ,    doivent 

-  être  traités  d'après  le  prescrit  des  articles 
I4etif  de  la  loi;  c'est«à  dire,  que  les 
hommes  qur  sont  admissibles ,  doivent 
être  livrés  au  Bureau  de  recrutement,  et 
les  autres  individus  de  l'un  et  de  Tautre 
sexe  reclus  à  la  maison  de  correction. 

xme Question.  Lorsqu'une  famille  se  trouve, 
de  notoriété  publique,    dans  un  besoiti 

tellement 
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tellement  réel,  qu^elle  ne  peqt  pas  se 
,  passer  de  l'assistance  publique,  et  que 
néanmoins  le  chef  ou  le  père  de  famille 
ne  veut  pas  se  laisser  porter  sur  la  lisCie 
des  pauvres ,  quels  sont  les  moyens  coër« 
citifs  à  mettre  en  usage  contre  qs  chef 
de  famille? 

Réponse.  Il  faut  distinguer  ici  le  motif  qui 
fait  agir  Tiridividu  et  qqi  est  cause  de 
son  opiniâtreté. 

.  Si  son  refus  ne  provient  que  de  liber» 
tin  âge  ,  ivrognerie  ou  vagabondage, 
et  du  désir  de  se  soustraire  à  une  sur« 
veillance  gênante,  il  doit,  pour  le  bien 
et  l'avantage  de  sa  famille,  être  inscrit, 
malgré  sa  résistance,  et  exclus  de  laffé^ 
quentation  des  auberges  et  vendages  d« 
vin» 

Si  par  •  contre  le  refus  est  causé  par 
des  motifs  moins  blâmables,  quoique 
souvent  déplacés,  comme,  par  exemple, 
le  point  d'honneur,  l'amour  propre  ou 
autres  semblables,  alors  le  cas  devra 
être  chaquefois  soumis  au  Petit-Confeil, 
^^ui  en  décidera.  .  ' 

^me  Question.  Par  quel  moyen'  doit  être 
ramenée  son  devoir  Thommé  qui,  sans 
être  légalement  séparé  de  ^sa  femme, 
l'abandonne  dans  le  besoin  et  la  fait 
ainsi  retomber  à  la  charge  du  public t 
lorsque  son  travail  pourrait  suffire  à  \e% 
.7 
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faire  exister   convenablement  Ton    et 
l'autre. 

Réponse.  Un  pareil  individu  doit  être  mandé 
devant  la  Commission  dé  secoure ,  ec 
sérieusement  exhorté  à  se  réunir  à  sa 
femme  et  i  pourvoir  à  son  entretien. 
Si  cette  admonition  est  infructueuse» 
il  doit  ècre  traité  d'après  les  articles  i  ç 
ou  14  de  la  lai  r  c'est-à-dire»  li\^ré  au 
Bureau  de  recrutement,  s'il  est  admissi^ 
ble  dans  un  régiment ,  si  non  reclus  a 
la  maison  de  correction. 

4mf  ^ùeftiort.  Quelles  sont  en  général  les 
formes  à  observer  dans  les  cas  de  décès 
des  prébendaires  dont  les  biens  doivent, 
d'après  la  loi,  échoir  i  la  bourse  des 
pauvres?  Doit -on  faire  mettre  les  scel- 
lés juridiques  sur  une  telle  succession , 
ou  est-  ce  que  la  Commission  de  secours 
peut,  en  évitatiôn  de  frais,  lesa()poser 
elle-(nème  ?  La  Commission ,  après  s'être 
saisie  d'une  teHe  succession  ,  ppurra-t* 
elle  être  contrainte  à  payer  les  dettes 
du  défunt  dans  le  cas  du  elles  surpasse* 
raient  la  valeur  de  la  succession?  — 
Quelles  précautions,  doit- elle  prendre 
poyr  se  mettre  a  l'abri  d'un  tel  évène- 
,       ment^ 

'    Réponse.    Il  ne  peut  pas  être  établi  à  cet 

égard  une  autre  marche  que  celle  qui 

•    *^iiste>dans.tou«  les  cas  d'hérédité;  tant 
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pour  la  sûreté  de  iHiérijîer,  que  pour 
empêcher  la  lésion  des  légicimes  créan- 
cierfl.  Ainsi  do^ic,  les  scellés  seront 
toujours  apposés  en  pareil  cas  par  le  Juge 
de  paix  reipéetiF,  et  lii  succession  liqui* 
dée  juridiquement,  et  distribuée  aux 
meilleurs  droits*ayants  par  forme  d'édic. 
Le  restant  chrir  &  r^et  sera  remis  à  la 
bourse  des  pauvres  qui ,  de  cette  ma- 
nière r  n'aura  aucun\risqiie  i  courir. 

Partant  siurà  du  pîiitcipe,  que  toutes 
vacations  relatives  à  Taboiition  de  la 
■  ftiendiché,  et  ayaht  pour  but  Tamélio- 
ratiod  du  sort  desândigens  doivent  être 
gratuites.  Nous  statuons  en  même  temps 
qu'il  ne  pourra  rien  être  exigé  ni  pour 
apposition  ,  ni  pour  livée  des  scellés  » 
ni  potrr  l'arrêté  du  Petit  •  Conseil  qoi 
ordonnera  le  décret  juridique ,  ni  pour 
les  annonces  et  publications,  ni  pour 
}a  liquidation  juridique,  qui  sera  faite 
|)ar  le  Pi^éstdem  et  le  Q-eifier  de  la  Dé« . 
légation  éditale,  ni  enfin  pour  la  ratifi- 
cation de  redit,  et  que  Ton  sera  dis« 
pensé  dans  ces  sortes  de  décrets  de 
Tttsage  du  papier  timbré. 

Vous  êtes  invités,  Messiâfurs,  à  Gommu« 
ni^li^  âus^i  à  tous  tes  Juges  de  paix  de  vus 
arrotYdissemens  respectifs  les  directions  coo- 
tenues  dans  ce  dernier  article. 

Chancellerie  de  Fribourg. 
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Circulaire 

du  8  janvier  iSi}» 
Ccncentint  le  livre  noir» 


L'Avoyer  et  Petit- Conseil  du  canton 
de  Friboarg , 

Aux  Lieûtcnans  ic  Gouvernement. 

Messieurs, 

JLl  nous  a  été  fait  ra{iporC,  que  plusieurs 
Juges  de  paix,  négligent  d'envoyer  la  note 
des  naissances  illégitimes  à  notre  collègue 
Mr.  le  conseiller  de  Fégeli  d'Onnens ,  chargé 
de  la  tenue  du  livre  noir ,  d'où  il  résulte 
des  lacunes  qui  compromettent  le  sort  civil 
des  enfans  naturels^ 

Nous  vous  invitons  à  rappeler  ce  devoir 
à  Mrs.  les  Juges  de  paix  de  votre  arrondisse* 
ment,  en  leur  observant  qu'ils  doivent  faire 
leurs  devoirs  à  mesure  que  les  cas  de  cette 
-espèce  se  présentent,  et  toujotirs  faire  tnen* 
tion,  si  la  paternité  a  été  avouée,  ou  si  elle 
a  été  constatée  par  le  serment. 

Chancellerie  de  Fribourgi 
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Ci  RC  U,L  A  I  RE 

du  xs  mars  igi)* 

La  publication  des  décrets  et  bénéfices  d* inventaire 
doit  contenir  le  nom  du  père  de  celui  qui  fait 
décret  ou  bénéfice  d'inventaire. 


L'Avover  et  Petit -Conseil  du  canton 
de  Fribourg, 

Aux  Lieutenans  de  Gouvernement. 

Messieurs  , 

INous  étant  apperçQS  que  très -souvent 
aans  la  publication  des  bénéfices  d'invei^- 
taire  et  des  décrets  oh  se  borne  à  énoncer 
les  noms  et  les  prénoms  du  discutant  ou  de 
celui  qui  a  demandé  le  Bénéfièe  d'inventaire, 
en  négligeant  la  circonstance  essentielle  d'y 
faire  mention  du  nom  de  son  père»  Nous 
vous  invitons. à  appeler  sur  cet  objet  inté* 
ressant  Tattention  des  Tribunaux  de  votre 
arrondissement  en  les  invitant  à  ne  plus 
Vécarter  de  la  bonne  règle  qui  doit  être  sui- 
vie  en  pareil  cas. 
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V^s  prcriendre*  aiwsi  tes  Gf effiers ,  q«€ 
toutes  insertions  de  cette  nature,  qui  ne 
feraient  pas  mention  4e$  noips  du  père  du 
discutant  ou  de  celui  qui  fait  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  avec  ]?  çpépifjcation  \^/j  de  NV, 
ou  ffeu  NN.f  ne  seront  point  reçues  dans 
h  feuille  QflSciçlk  çt  Ipur  seroot  renvoyçeiB 
à  leur  frai$. 


A    R     R     ê     T.   i 

'   éxL  17  mars  igi)* 

Fofmiw4  pour  la  rficonnaissQncc  du  àroU  de 
bourgeoisie  ou  de  ressort. 


INoys  PAvoyer  et  Petit  -  Consçtl .  du 
caïUQn  4^  ^F^ibo^rg^, 

f$VQW  faifo^f  ; 

:  Qpe  ^  N0U3  étant ,  <Bn  exéçqtîon  4«  IVrtir 
i?l^  ^  4jt  i^  loi  du  14  mai  i8U,  qccHpprdu 
ioiifpulafre  qpç  1^  Petit  ^  Conseil  est  appelé  ji 
fwirnir  aux  cpiivinunes  pour  rinscription  des 
reconnaissance ç  de  bourgeoiAsi^  ou  de  re^sort^ 
Nous  avons  trouvé  que  l^fpod^  le  rfnoin^ 
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sujet  à  des  inoonvéniens  et  à  des  intercala* 
tions,  est  la  tenue  dans  chaque  commune, 
de  deux  registres  par  inscription  suivie  ^ 
d'après  les  formulaires  tracés  ci-gprès,  et 
partant  Nous  avons  arrêté,  et  Nous 

ordonnons: 

1.  L'on  de  ces  registres  devra  porter  le 
titre  de  Idvre  contenant  les  noms  des  Bourgeois 
de  la  commune  de  n.  n.  ,   dans  tordre  diaprés  le» 

^  quel  ils  ont  reconnu  leur  droit  de  bourgeoisie ,  en 
conformité  de  la  loi  du  l^  mai  i8l2  et  de  Par* 
rèté  régulatif  du  17  mars  181J  »  renfermant 
(Ici  fe  nombre  de  pages,  en  toutes  lettres.)  pages» 

2.  L'autre  livre  portera  le  même  titre, 
excepté  qu^au  lieu  du  mot  Bourgeois  y.  il  sera 
dit  Sessortissans 9  et  au  lieu  de  celui  de  bour^ 
geoisie ,  il  sera  dit  ressort. 

3.  L'un  et  l'autre  de  ceç  livres,  devront 
être  paginés  d'avance  çt  <]e  la  même  main. 
A  la  dernière  page ,  avant  le  répercoite  }  il 
sera  pareillement  écrit  d'avance  ces  moti  : 
dernière  page.  Cette  dernière  page  sera  cotée 
et  paraphée,  aussi  d'avance,  par  la  signature 
des  Préposés  et  du  Secrétaire. 

4.  Ces  livres ,  immédiatement  après  la 
dernière  page  numérotée  et  paraphée ,  de- 
vront contenir  un  répertoire  alphabétique 
de^  noms  et  prénoms  qu'ils  renferment. 
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f.  Les  inscriptions  dans  Tun  et  l'autre  do 
ces  livres  devront  être  {a  j  faites  dans  l'or- 
dre chronologique  des  reconnaissances,  C^^ 
signées  des  Préposés  et  du  Secrétaire  char» 
gés  de  leur  tenue,  et  ( c')  conformes  mot 
pour  mot  à  l'acte  qui  en  sera  expédié  à  Tin- 
dividu  reconnu. 

6.  Les  reconnaissances  dans  les  livres  de 
bourgeois  devront  être  inscrites  et  expédiées 
d'après  le  formulaire  suivant: 

VjXw  Préposés  soussignés  de  la  commune  de  NK.^ 

,5  dans  r arrondissement  de  NN. ,  certifient  que 

U  ,^  (  Ici  le  nom  et  les  prénoms  ,  comme  ils  sont  indiqués  dans 
^  Textrait  de  baptême.  )  ^  né  le  (  Ici  la  date  du  jour,  du 
y^  mois  «t  de  ^an 9  en  toutes  lettres.)  et  baptisé  d  IfN» 
^y  le   (Ici  aussi  la  date  du  jour^  du  mois  et  de  Tan,  pareille- 

.  ^  ment  en  toutes  lettres.  )  demeurant  actuellement  à 
,,  NN,  f  fils  légitime  de  (Ici  les  noms  du  père  du  recon- 
yy  naissant.  )  et  de  (Ici  les  noms  de  la  mère  du  reconnaissant.  ) 

^  sa  femme ,  a  reconnu  aujourd'hui  le  droit  de 
„  bourgeoisie  en  cette  commiine  de  NN. ,  quil 
,j  tient  de  sondit  père  fou  de  son  grand -père 

\y  NN«  n  faut  ici  toujours  le  nom  de  celui  de  ses  ancêtres  qui 
yy  a  reconnu  le  dernier.    Si  le  reconnaissant  est  un  souireau  re^« 

,3  r4>n  écrira  simplement;   qu'il  tient  de  sa  propre 

^  réception.       ceci  doit  aussi  avoir  lieu , .  si  un  illégitime  , 

,,  ensuite  de  la  légitimation ,  acquerrait  la  bourgeoisie.)  ,    dont 

5,  il  est  descendant  légitime.     Ainsi  fait  et  passé 

,^  à  yN,  le  (  Ici  la  d^te  du  jour ,  du  mois  et  de  Pan  •  en  toutes 

,>  lettres  ).  **  .^ 

Lct  Préposés  tigoent  hi  reconnaissàMt 
et  dans  le  livre  •(  dans  rexpédidoo. 
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7*  Les  reconnaissances  des  le&bordssans 
non  communiers  s'inscriront  et  s'expédieront 
d'après  le  formulaire  suivant  : 

5,  Les  Préposés  soussignés  de  la  commune 

„.de  2^. ,  dans  t arrondissement  de  NN. ,  cer^' 

jy  tificnt  que  (ici  le  nom  et  les  prénoms  du  reconnaissant.)^ 

,  9,  baptisé  à   Nîf.   le    (Ici  la  date  du  jour,  du  mois  et 

^  de  Tan,  en  toutes  lettres.  )  demeurant  actuellement 
„  audit'NN.  (  ou  ailleurs  ) ,  fils  légitime  fou 

,3  illégitime)  deNN^,  de  (ici  le  nom  de  U  com- 
^  mune  du  père.  )  ^  et  de  (  Ici  les  noms  de  la  mère. }  » 
iy  de    (  Ici  le  nom  de  la  commune  de  la  mère.  )  ,      Û,    été 

y^  reconnu  aujourd'hui  comme  ressortissant  non 
j,  communier  dt  cette  commune  de  NN. ,  lequel 
„  droit  de  ressort  il  tient  de  sa  propre  récep-- 
^^  tion  (ou  de  sondit  père,  dont  il  éstdes- 
„  cendant  (  Jt&^^  >    ^'''^^  ^^'^  '^  R^"^ 

)3  à  SN.   le  (Ici  la  date  en  toutes  lettres). 

Signatures  comme  dans  le  formulaire  précédent. 

g.  Tous  les  livres  précédens  d'inscription 
de  bourgeoisie  ou  de  ressort  devront  être 
clos  et  paraphés  par  la  signature  des  Préposés. 
A  l'avenir  et  dès  la  publication  des  présen* 
tes"  les  inscriptions  seront  faites  dans  les 
nouveaux  livres  ,  et  de  la  manière  sus- 
indiquée. 

9.  Le,$  Lieutenans  de  Gouvernement  au« 
ront  soin  d'invigiler  à  ce  que  le  présent 
arrêté  soit  exécuté  dan$  toute'  sa  teneurs  ^ 
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et  à  (cet  effet  il$  se  feront  produire  et  exa« 
mineront  ees  livres ,  lorsqu'on  leur  spamet« 
tra  les  comptes  communaux. 

V  lo.  Le  présent  arrêtée  ainsi  que  la  loi  du 
14  mai  igi2,  relatif];  aUK  reconnaissances, 
devront  être  copiés  à  la  tête  de  chacun  des 
deux  livres  d'inscription;  et  cette  copie  sera 

'  visée  par  les  Lieutenans  de  Gouvernement 
respectifs.    ^ 

II.    Toutes  dispositions   et   ràglemens  , 
>,  ainsi  que.  tous  articles  des    divers   statuts 
conimunaux,  qui  seraient  codftraires  au  con*~ 
tenu  des  présentes,  sont  révoqués  et  abolis. 

ChanciUeric  de  Fribo^rg. 

Décret 

du  12  mai  x;8i)-  « 

Ouverture   et  clôture   des    bains. 


JNI  ous   PAvoyer  et  Grand  -  Conseil  du  • 
canton  de  Friboqrg , 

savoir  faisons  ; 

/    Qji'ayant  considéré  qu'en  certaines  années, 
suivant  U  nature  du  temps  et  des  saisons. 
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.le  terme  pendant  lequel ,  d'après  la  lei  du 
If  mai  igio,  il  est  permis  aux  teneurs  de 
bains  publics  avoués  et  patentés ,  de  vendre 
vin,  loger  e^^  donner  à.  manger,  est  trop 
limité,  pour  que  les  entrepreneurs  de  ces 
utiles  établissemens  puissent  se  récupérer  des 
frais  considérablp^s  qui  sont  ^  leur  charge  ; 
Nous  avons,  sur  la  proposition  du  Petit« 
Conseil,  décrété  et  Nous 

l^éCRÉTONs: 

Il  est  accordé  au ,  FetU-Conçeil  Tautorisa* 
tion  de  pouvoir,"  d'après  les  circpnstances, 
prolonger  de  deux  ipois  le  terme  pendant 
lequel,  d'après  rartiele  4  de  la  loi  du  11 
mai  1810,  il  est  permis  de  vendre  vin ,  don. 
ner  à  manger  et  loger  dans  les  établissemens 
de  bains  avoués  et  patentés  du  Gouverne- 
ment. En  conséquence  l'ouverture  de  ces 
établissemens  pourra,  lorsque  le  Pettt-Con- 
.seil  le  jugera  convenable,  être  avancée  aa 
I."  mai,  et  la  clôture  reculée  jusqu'au  i.«'  , 
novembre  inclus. 

ChanuUiTît  de  Frlbourg. 
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DÉCRET 

do  14  mai  igtlV 
Voncernant  le  Colportage. 


JNI  aus  PAvoyer  ee  Grand  -  Conseil   da 
canton  de  Fribourg  » 

,      savoir  faisons  y  ^ 

Qu'ayant  reconnu  rinsuffi&ance  de  la  loi 
du  23  novembre  igog  pour  réprimer  le  col- 
portas^  et  pour  parer  aux  inconvéniens  et 
préjudices  qu'occasionne  le  commerce  des 
marchands  ambulants  s 

Considérant  sur -tout,  que^dite  loi  repose 
$ur  un  principe  vicieux  ,  en  ce  qu'elle  a 
changé  la  nature  des  marchés,  qui,  par  son 
dispositif,  se  trouvent  érigés,  de  fait,  en 
foires  publiques  s 

Nous  avons,  dans  la  vue  de  remédier  a 
tous  ces  abus ,  et  sur  la  propositon  du  Petit* 
Conseil,  décrété 9  comme  par  les  présentes 
Nous 


Digitized  by  VjOOQIC 


C    109    ) 

OROOM'KOKS: 

I.  Tout  colportage  de  commune  en  com« 
niune,  de  maison  eirmaison,  de  quelle  na« 
ture  et  sous  quelle  dénomination  que  ce  soit» 
est  défendu  à  tous  les  individus  sans  excep- 
tion ,  sauf  les  modifications  portées  plus  bas- 
Tout  marchand  qui  sera  trouvé  portant 
des  marchandises  sur  un  chemin  dé  traverse 
ou  sentier  sera  envisagé  comme  aySnt  col- 
porté de  commune  en  commune,  et  puni 
comme  tel,  à  moins  que  ce- chemin  de  tra- 
verse ne  soit  le  seul  chemin  qui  conduise 
dans  une  commune  où  il  se  tient  ce  jour- là 
une  foire,  ou  s'est  tenue  la  veille,  ou  se 
tiendra  le  lendemain. 

,  2.  Il  est  libre  à  tout  individu  domicilia 
dans  ce  canton,  soit  par  droit  de  naturalitéj 
soit  en  vertu  d*un  Permis  d'établissement  2LCCoxdi 
par  le  Gouvernement  «  de  vendre  ses  mar 
chandises  à  toutes  les  foires  du  canton  seu< 
lement;  mais'  hors  des  temps  de  foires  il  m 
pourra  tenit^  boutique  autrepart  que  dans  h 
commune  de  son  domicile ,  en  se  conformant 
aux  règles  de  la  police  dudit  lieu. 

,  j.  Il  ne  sera  permis  de  vendre,  les  jours  d< 
marchés,  que  des  comestibles  ,  râteaux .  vans 
semences  d'arbres  et  de  jardinage,  graines 
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légumes,  laines  crues,  sabots,  rouets,  po- 
terie, tabac  à  fufnet,  ainsi  que  tous  les 
objets  et  instrumens  d'agriculture  en  bois. 

4/  Les  manchatids  non  do.mtcilils  dans  ce 
canton  pourront  vendre  aux  eeifip$  de  foiresr 
dans  un  emplacement  fixe,  as$igtié  par    Is 
Police  locale.     îls  devrom  à  cet  etfet  être 
munis  dVn  passe  -  port  en  due  forme,  et  se 
pourvoir  auprès  des  Li^ucênan$  de  Gou^rer- 
nant  respectifs  d'un  Permis  défaire.    Doit  airsst 
être  pourvue  d*un  Permis  de  foire  toute  pet- 
soniîe  qui  suivrait  ce  marchand   et  qui  l'ai<^ 
derait  à  vendre  ses  mrlrcban dises  ^ouâ  le  nom 
de  commis»  associe,  ou  à  quel  autfe  titré 
que  ce  soit ,  à  moins  que  -ce   ûe  soient  la 
femme  ou  les  enfans  d'un  tel  marchand,  dùe- 
ment  légitimés  comme  tels,  et  ne  teilafit  sivec 
lui  qu'une  seule  et  même  boutique.     Tout 
marchand,  convaincu  d avoir  fait  passât  pour 
sa  femme  ou  ses,  enfans,  dans  la  Vue  d^étu.^ 
der  le  prescrit  de  la  loi ,  des  personnes  qui 
n^'auraient  pas  réellement  ces  qualités»   sera 
puni  de  12  francs  de  Suisse  d'amende,  ou, 
a  déïaut  de  pouvoir  Tacquitter,  d'un  erhpri* 
sonnement  de  deux  fois  vingt   quatre  heufes 
à  ses  frais >  et  même,  suivant  les  circonstarf. 
ces  ,  privé  de  la  faculté   de  fréquenter  léâ 
foires  du  canton^. 

5*  Les  Permis  Je  foire  seront  iriipi:iméS  ôur 
papier  timbré,  en  quatre  formes  diâerente^j 
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d'après  les  ^quatre  classes  spécifiées  au  $.  7 
du  présent  arrêté ,  transmis  par  le  Départe- 
mène  des  finances  aux  Receveurs  ,  et  par 
•  ceux-ci  aux  Lieucenans  de  Gouvernement, 
sous  le  même  contrôle  que  celui  dU  papier 
timbré. 

6.  Ces  Permis  désigneront  les  nom  et  çti^ 
noms  du  marchand,  son  genre  de  commerce 
diaprés  la  classification  spécifiée  au  paragra* 
phe  suivant^  la  foire  pour  laquelle  ils  sont 
accordés,  et,  en  toutes  lettres,  le  prix  pour 
lequel  ils  sont  délivrés. 

7*  Les  marchands  et  les  Permis  de  foire  se- 
ront divisés  en  quatre  classes,  dont 

a)  les  bijoutiers,  drapiers»  épiciers  «  mar- 
chands de  modes ,  dMndiennes,  soieries, 
montres,  quincailledes  fines,  pelleté* 
ries  &c.  s 

'  b}  les  marchands  de  menue  mercerie,  de 
bas,  bonnets,  mouchoirs,  triège,  toile 
blanche,  cotonnes,   ferraille,   ferblan* 

i  terie,  puirs  tannés ,  les  dhaUdéronniers^, 

Cordonniers  et  chapeliers  s 

c)  les  marchands  de  quincaillerie  ordi»i 
naire  ,  telle  que  pipes ,'  crayons  i  pei» 
gneç  &c.,  ceux  des  parapluies»  figues, 
oranges  et  citrons^  baromètres,  lunet-' 
tes»   estat&pee  &e»  1 
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'  tf  )  les  remouleurs  non  domiciliés  dans  ce 
canton,  les  marchands  de  poterie,  ver- 
rerie, cages,  souricières,  amadoue  » 
friperie ,  chapelets  &c. 

8*  Chacune  de  ces  classes  payera  à  chaque 
foire  tenante  Timposition  suivante ,  pour  ea 
obtenir  les  Permis^  savoir: 

la  première  classe,  dans  le  chef- lieu  du 

canton  20  bz. .  rp. 

id^  id,    autre  part    i  Ç  —  •  — 

la  deuxième  classe  y  dans  le  chef,  lieu  du 

canton  1 5  bz.  •  rp. 

id»  id.     autre  part  10  —  .  — • 

la  troisième  classe,  dans  le  chef- lieu  du 

canton  10  bz.  .  rp. 

id.  id.     autre  part    7  —  f  — • 

~      la  quatrième  classe ,  dans  le  chef-  lieu  du 

canton    7  bz.  s  ^P» 
id.  id.    autre  ^art     s  —  •  — ' 

outre  le  papier  timbré ,  et  un  batz  d^émolu- 
ment  pour  celui  qui  les  délivre. 

La  différence  des  prix  pour  les  foires  du 
chef- lieu- et  de  ceux  pour  les  foires  des 
autres  villes  et  communes  du-  canton  pro- 
vient de  ce  que  les  foires  de  la  capitale 
durent  dix  jours,  tandis  que  les  autres  n'ont 
la  durée  que  d^un  ou  deux  jours.   - 

9.  LMndividu  qui  aura  obtenu  un  tel  Permis 
devra  desuite  le  présenter  à  l'Autorité  locale, 

la. 
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laquelle  inscrira  sur  la  même  pièce  la  désU 
gnation  du  prix  à  payer  puur  le  local  appar- 
tenant,à  la  commune,  &  y  fixera  le  lieu  de 
la  vente  en  vertu  du  §.4  ci -dessus. 

Le  prix  de  ce  local  sera ,  dans  toutes  les 
villes  et  communes  où  il  se  tient  des  foires, 
déterminé  par  un  ari^èté  du  Petit  *  Conseil  • 
qui  consultera  les  Préposés  des  lieux  intéres* 
ses ,  et  prendra  en  considération  les  circon»* 
tances  locales. 

.10.  Les  marchands  qui  ne  se  pourvoiront 
pas  d'un  Permis  ,  ou  qui  refuseront  d'en  ac- 
quitter le  prix  ,  n'auront  pas  le  droit  de 
vendre ,  et  ceux  qui  auraient  vendu  san» 
Permis^  ou  des  objets  autres  que  ceux  désignés 
dans  leur  Permis ^  seront  traduits  par*  devant 
lô  Jug^  de  paix  compétent,  qui  les  condam- 
nera  à  une  amende  du  quadruple^du  prix  du 
Permis  dont  ils  auraient  du  se  munir.  La 
moitié  de  cette  amende  sera  desuite  remise 
au  gendarme ,  employé  de  police  ou  toute 
autre  personne  qui  aura  conduit  ou  dénoncé 
le  contrevenant;  l'autre  moitié  revient  à  l'Etac 

II.  Les  mj^m'/îx,  soit  hongreurs,  pourront' 
colporter  seulement  les  objets  relatifs  à  leur 
état,  lesquels  seronl  expressément  désignés 
dans  la  patente  qu'ils  devront  se  procurer 
au  Département  des  finances.  Le  prix  de 
ces  patentes  sera  de  g  à  i5  francs  pour  le 
terme  de  six  mois, 
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S'ils  s'avisaient  de  v^adre  et  de  colporter 
d^autres  objets  que  ceux  portés  et  désignés 
dans  leur  patente  f  ils  seront  punis  des  pei- 
nes portées  au  $.  I  j.  Les  maîtres  de  maison 
qui  laisseront  vendre  et  étaler  dans  leurs 

Ïatimens  et  appartenances  les  objets  non 
ésjgnés  dans  les  patentes»  seront  punts  afe 
ameudables  comme  pour  le  colportage»  qyi 
est  entièrement  proÛbé. 

Lesmagnins^  ouhongreurs,  qui  veadritîtflîft 
ou  exerceraient  leur  état  sans  patente  »  se- 
ront punis  d'après  le  $.  i  j  de  la  présente  loi. 

12.  Les  Autorités  communales  pourront 
permettre  k  de  certains  tietits  merciers  é  tels 
que  vendeurs  de  cages,  souricières,  citrons» 
parapluies  et  paniers,  de  parcourir  les  rues; 
en  temps  de  foire  seulement.  Les^  marchands 
et' marchandes  de  poissons  pourront  en  tout 
temps  vendre  et  annoncer  à  vendre  dans  les 
rues  les  poissons  de  la  petite  espèce.  Il 
pourra  aussi  être  permis  par  TAutorité  locale 
aux  marchands  de  citrons  et  oranges  de  crier 
leur  marchandise  dans  les  i^ues,  même  hors 
des  temps  de  foire  et  de  marchés»  moyen* 
nant  payement  des  droits  établis  par  le  $•  %. 

13.  Il  est  statué  que  tout  individu  ,    con- 
trevenant à  la  défense  du  colportage,- ou  qui 
vendrait  hors  des  temps  de  foires  ,    sera  ar«- 
rëté  et  conduit  à  ses  frais  au  Lieutenant  de 
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iGawvçrnemcnt  rwpeçtif ,  e$  p«pî  pyr  U  ooni 
fiço^tion  de  se$  marcb9(ndi$i^9f  dont:  lamoûii 
5çra  remise  ^w  gend^rnie,  ^inplqyé  df  poljct, 
ou  toute  autre  penpnnf  qw»  4mw  çpndMit  au 
dénoncé  le  contrevenant;  l'autre  moitié  re- 
tient à  Vtm* 

14.  Lorsqu'un  colporteur  aura  vendu  ou 
étalé  ses  marchandises  dans  une  maison  du 
canton  ,  les  maîtres  de  la  n^^ison  seront 
amendables  de  hui(  fr^nqi  ,  indépendam- 
ment de  la  punition  du  colporteur.  Cette 
amende  sera  répartie  comme  au  paragraphe 
précédent. 

I  f  •  A  Pavenir  (lout  étranger  au  canton  »  v 
qui  voudra  y  tenir  boutique  ouverte  et  jouir 
au  bénéfice  d'un  Permis  et  établissement ,  devra 
être  domicilié  avec  toute  sa  famille  dans  \p, 
çomtpynç  oy  il  aura  choisi  $4  réli^enfi?  «e  1(( 
chef- lieu  de  son  commerce,  l^s  individu^ 
du  canton  ne  pourront  avoir  d*autre  établis- 
sement fixe  de  çotnrn^rcp  en  détail  que  dans 
la  commune  où  ils  résident  habituellement 
«vep  leur  familUt  Qn  entend  p»r  fimille , 
le  m^ri ,  U  femme  ^%  If  s  ni^hm  tQW  leuf 
pui^s^QCQ  et  à  leyr  pain. 

16.  Le  dispotîtif  de  la  loi  du  2 J  novembre 
180S  et  de  toutes  autres  à  ce  sujet  est  rap- 
porté. 

17.  Les  Lieiiten^n;^  df  GQUVdfnenient,  les 
AwtortffiS  loc^lf»,  «I  tPM»  1rs  employés  if 

8* 
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police  sont  chargés  de  surveiller  rexécutîon 
des  présentes,  qui  seront  publiées  et  affichées 
es  lieux  accoutumés,  aux  emplacemens  de 
Ibires  et  dans  toutes  les  auberges. 

Chancellerie  de  Frïbour^^ 


Décret 

du  i4maîigij, 

qui  modifie  la  loi  sur  la  police  des  auberges^ 
pinus  et  cafés. 


iNous  PAvojrcr  et  Grand  -  Conseil  du 
canton  de  Fribourg  » 

,  savoir  faisons  ; 

Qu'ayant  été  informés  par  le  Petit^Conseil 
des  obstacles  qui  supposent  à  l'exécution 
Stricte  et  rigoureuse  de  la  loi  du  29  mai 
1804,  concernant  la  police  des  auberges, 
pintes,  cafés  et  autres  vendages  de  vin ,  Nous 
avons,  sur  sa  proposition,  et  dansia  Vjue  de 
ne  laisser  subsister  aucun  motif  raisonnable 
qui.  puisse  empêcher  l'exécution  ponctuelle 
de  cette  loi ,  trouvé  bon  d'y  apporter  Je$ 
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modifications  suivantes;  qu'en  conséquence 
Nous  avons  décrété^  et  Nous 

ordonnons: 

1.  Les  $§.  7,  8  et  II  de  la  loi  du  29  mai 
ls8o4,  concernant  ]a  police  des  auberges» 
pinces,  cafés  et  autres  vendages  de  vin,  sont 
abrogés,  et  il  y  est  substitué  ce  qui  suit  : 

2.  En  remplacement  du  paragraphe  7.  Il  est 
particulièrement  ordonné  à  tous  aubergistes, 
cafetiers  et  vendeurs  en  détail  de  vin  et 
boissons  spiricueuses ,  de  vider  et  fermer 
leurs  maisons  à  dix  heures  du  soir  -précises 
dès  le  iV  avril  au  i^^  octobre,  et  à  neuf 
heures  dès  cette  époque  à  la  première. 

De  ce  dispositif  sont  exceptés  les  voya- 
geurs  et  pensionnaires ,  ainsi  que  ceux  qui 
mangeraient  à  table  d'hôte  dans  les  villes  ou 
auberges  où  ces  sortes  de  tables  ont  cou- 
tume d'avoir  lieu  journellemenc,  en  évitant 
cependant  tous  1q^  abus  ec  collusions,  ec 
moyennant  que  ceux  qui  ne  logent  pas. à 
l'auberge,  la  quittent  au  plus  tard  unehepte 
après  celle  ci*  dessus,  prescrite  pour  La  fer^ 
meture. 

j.  JSn.  remplacement  du  paragraphe  g-     JJii 

.    quart- heure  avant  les  heures  fixées  par,,rar- 

ticle  précédent  (rempiiiçant  le  paragraphe.*] 7 
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tf«  1&l6i)  IVûbèfgiitei  tàfétidt  6U  V^Aifèttlr 
de  vin  en  détail  he  i;>f)drfa  plut  doftiHHr  de 
vin  ni  autres  boissons  spiritueuses  à  ses  hôtes, 
et  «  aussitôt  l'hebré  sQnhéé  i   il  leur  ordon. 
nera  de  se  retirer,  les  exceptions  de  llarticle 
f  récédehk  té^^rvées.     SU   négligeoit    dé   le 
Aire)  il  Çèïà  ^uni^  ]i  ptii^iBtt  fois  d'tine 
•ttlénde  de  qUatttt   fratitS  i    qUi  Sferâ  prxygttà* 
sivèfMr^  doublée  &  thâqtife  rétidive.     LHib. 
dividu  qui,  ayant  été  dûement  averti,   refu- 
Bétâit  de  it  tèïiï^t ,   iet^  >Uhi  de  six  francs 
^l'ftMéildtd.     Mais   l'aubergiste  ,   câFetit^it  ou 
Veild^uf  de  boissons  de^i^a  aik)^sitôt  hità  tâp- 
t>ôtt  de' Ce  refusa  TAutorit^  thârgéô  dé  là 
Foliàé.    Ne  le  faisàtit  pà^ ,  il  ^st  censé  il*2». 
%d!r  pofht  fait  d'avertissement  î  et  Ëe^â  putli 
comme  iras  e^t  dit. 

4.  ^  refhplaixMnl  du  pài^ûgrûpftc  H.     Les 
]>èUx  dé  ha^td  de  toute  espèce  sont  défeiidlM; 
fert  toiit  tempi  et  èti  touà  îîéUx.      Lèà  jetit 
de  eattes  pour  az-j^/i^  soht  prohibés  dans  lek 
liUbetgei,  cafés  et  venda^eè  de  Viri,  où  il  tte 
»^ra  pétitaîfe  de  }oiiè^  auit  cîrfttts  ^ue  ppxA 
iécdti  lé  tout  %6\xi  Tarûeftde  pôttée  au  parâw 
Jg^àpfeé  5 ,    latiûeite^èra  double  ,    si  là  ômiv 
ttiïvèntlott  il  lieu  àpbès  les  heures  fixées  pout 
la  fermeture  ou  dans  des  chambres  nôi'ï  ^t* 
cessibles  au  public.     A  la  troisième  contra- 
V^jtioli  et  ultérieures  récidives  le  niaitre  de 
îii  maison  sera  puni  par  deux  fiHs  vihgt-qiiât» 
fc;5Ute«  d«3f  prison,  à  -sefi  fraig. 
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^  L«  même  Âéfehte  a  lieu ,  et  tout  les  mèmti 
peiiiei,  contre  ceux  qui  joueront  dans  les 
écuries,  granges  et  lieux  écartas,  ainsi  que 
pour  le  propriétaire  du  bâtiment.»  si  cela 
avait  lieu  de  son  consentement  »  ou  quUl  ne 
J'empéchàt  pas»  le  sachant. 


-MMrtlllM 


Adoptant  aussi  les  motifs  et  le  dispositif  de 
Tarrèté  du  Petit  «Conseil  du  ig  septem^ 
bre  1812»  et  ayant  égard  aux  circons- 
tances particulières  de.Ja  ville  de  Fri- 
bourg,  où  les  Offices  divins  solemnels  se 
font  à  différentes  heures  4ans  les  diverses 
églises  et  quartiers ,  Nous  avons ,  en  s^nc» 
tionnantledh  arrêté, 

DÉCRÉTÉ: 

f •  £n  modification  du  paragrap/ic  10  delà  loi 
prémtntionnée.  Les  aubergistes,  cafetiers,  pâ- 
tissiers et  vendeurs  de  vin  à  la  pinte,  dam  la 
ville  de  Fribourg^  ne  seront  pas  tenus  de  vider 
et  fermer  leur  vendage  les  dimanches  et 
fêtes  pendant  TOffice  divin  du  matin  et  de 
^  Taprès^ midi ^ mais  ils  devront,  pendant  la 
durée  des  Offices,  e'est*à.dire ,  le  matin 
depuis  huit  heures  jusqu'à  onse  heures ,  et 
l'après-midi  depyis  deux  jusqu'à  quatre  heu- 
tes,  faire  observer  daii^  leurs  maisons  et 
appartenances  une  parfaite  tranquillité,  et 
y  empêcher  toute   espèce  de  jeux ,  chaïus , 
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clameurs  et  divertissemens  bru7ant8,  et  ee 
sous  Tamende  et  la  responsabilité  solidaire 
statuée  par  le  paragraphe  lo  de  la  loi. 

6.  Sont  expressément  rappelées  et  main- 
tenues toutes  les  dispositions  de  la  lot  du  2,9 
mai  1804,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par 
le  présent  décret,  qui  sera  imprimé  dans  les 
tleux  langues»  publié  et  affiché  selon  Tusage* 


Arrêté 

^  du  II  juin  igif  9 

Reliant  Passurance  pour  les  cas  (f  incendies^ 


Ne 


lous    PAvoyer   et   Petit-Conseil    du 
canton  de  Frs bourg, 

savoir  faisons; 

Qu'ayant  été  chargés  par  le  Grand^Conseil 
de  réaliser  rétablissement  d'assurance  pour 
les  cas  d'incendies,  décrété  par  la  loi  du.  iç 
ftiai  i^iii  vu  les  propositions  faites  à  ce 
sujet  par  la  Commission  spéciale  sur  la  ma- 
nière d'établir  les  cadastres  et  de  les  main- 
tenir ,  de  constater  les  dommages  causés 
paroles  incendies  et  de  les  apprécier ,  de  per* 
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#evoir  les  quote sparts  ({^assurances  et  d'^n 
remettre  le  produit  aux  incendiés,  enfin  sur 
l'organisation  et  la  comptabilité  de  la  Com- 
mission d'assurance  et  de  son  bureau , 

Avons  arrêté ,  et  Nous 

ordonnons: 
Titre  I. 

Bt  V établissement  et  du  maintien  des  cadastrer. 

!•  Il  y  aura  un  cadastre  par  commune,  et, 
dans  les  parties  du  canton  où  i]  n'y  a  pas  d^ 
commune ,  par  paroisse. 

La  Commission  donnera  des  instructions 
aux  grandes  communes  ou  paroisses  relati- 
vement aux  divisions  pour  les  numéros  des 
bâtiniens.  .      , 

2.  Ces  cadastres  indiqueront  la  désigna, 
lion  et  description  de  tous  les  bâtimens  as- 
surés ,  par  numéro  et  par  les  noms  des 
propriétaires  s  ils  en  indiqueront  aussi  la 
valeur. 

\ 

5.  Ils  seront  confectionnés  par  des  Con- 
trôleurs  d'arrondissement ,  aidés  de  deux 
Commis  de  commune  ou  de  paroisse  ,  et 
tenus  d'après  une  forniule  uniforme ,  qui 
leur  sera  fournie  par  la  Commissioa  spé-^ 
claie. 


dbyQoogle 


(    I»   ) 

4*  Il  7  aura  un  Concrôleinr  par  «rrondsi 
ment  de  préfectur«.  Dans  l'arrondtasement 
de  Friboarg  il  pourra  y  en  avoir  quatre»  qui 
seront  réparcîÈ  par  la  Conicnission« 

Ces  Contrôleurs  seront  nommés  paf  la 
Commission  spéciale  sur  la  double  propo- 
sition des  Lieucenanis  de  Gouvernement^  et 
payés  par  TËtat,  qu,i  se  récupérera  sur  Téta» 
blissement  d'assurance  lors  de  la  première 
répartition.  Ils  seront  payés  au  moyen  et 
ft  raison  d^un  batzen  par  chaque  article 
d'inscription  ,  bien  entendu ,  lorsque  Toi^ 
Vrage  dont  ils  sont  chargés  aura  été  reconnu 
bien  feiit^    ^ 

f.  Les  GoAiiiis  de  e^mnifine  ou  de  pa^ 
CDtsse  serons  nommés  par  les  communes  ou 
paroisses  ^  ou  par  les  Conseils  communaux  ^ 
là  où  il  y  en  a.  Elles  choisiront  des  fSM 
intelligens,  probes  et,  autant  que  possible, 
an  fait  des  prix  courants  des  bâtimefis.  Elles 
poixttont  leur  adjoindre  des  experts  en  bâ* 
tisse,  tri  elles  le  jugent  à  propos,  cjui  seront 
aux  irais  des  communes.  ' 

6.  Les  €ontrôIèui:5 ,  Commis  et  les  Ex- 
perte adjoints  seront  assermentés  par  les 
MevtenaiTS  de  Gouvernement. 

y.   To*os  les  bâdmeos  non  exceptés  d9 
j^assurance  par  Taru  f  de  k  Joi  seront  ntt« , 
Qiérotés  dans  Tordra  da  l^ur  situation  localo« 
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On  p\hbttk  lèÈ  tiuttiétbs  aU.ideit(U«  dé  U  pdnù 
ptitiàiphlt  i  ih  sétont  fâitâ  ûti  couleut  à 
l'huilé.  Leë  et)mmuiiés  eti  âut>pûfteirôtit  les 
frai« ,  et  suivront  dftns  eétte  ôpéîÀtlôri  les 
4irectioti5  4es  Collttôfôtitit. 

8«  Apris  les  homs.ded  endroits  les  numé- 
ros conformes  serotlt  inscrits  dans  les  oadas* 
très  par  les  Contrôleurs;  ils  y  ajouteront 
immiédiatement  les  noms  des  propriécaires  • 
14  désignation  et  la  desoription  des  bitiialteas 
et  puis  les  taxes» 

9.  Pour  opérer  ie^  taxes  ^  les  Contrôleurs 
se  pénétreront »bien  de  l'article  19 de  la  loi, 
examineront  chaque  Ib&timent  avec  les  Com- 
mis et  Experts,  prendront  leur  avis  consul- 
tatif, et  déclareront  ensuite  la  taxe  aux 
propriétaires. 

io.  Afirt  que  téttt  topétation  M  souffre 
aatune  intétruptioYi  ni  retard  »  Itt  Cottt^di. 
leuts  donneront  lavi^  de  leur  arrivée  aut 
tommurtiôs  t[uih:fce  jours  àVML  Cdléà-ci 
fetônt  dt^iiiie  préveûit  à  domicile  tous  le& 
propriétaire* ,  leuifs  tutifeurs,  ou  chargés  d'at  ^ 
faire^,  de  tt  trouver  che^  eu):  ou  de  se  (aire 
reptéîsentet  convetiablenftenl:  au)c  fours  fixés 
pour  le^  taxe$.  Ces  propriétaires  ou  eha^g^is 
d'affaires  auront  le  terme  de  tfix  jours,  à 
dater  du  jour  de  là  taxe  opérée,  poui:  us^ 
du  bénéfice  de  Partiicle  ^  t  de  la  k>îi  ce  termt 
écoulé ,  h  tâxi^  <>péf ée  pat  ks  Gontjrôleurs 
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sera  définitive*  La  Commission  centrale  don- 
nera des  insteuctioits  aux  Contrôleurs  relati- 
vement aux  bàtimens  épars  et  éloignés,  sur- 
tout pour  les  chalets,  pour  lesquels  le  terme 
mentionné  ci -haut  est  aussi  accordé. 

II.  Les  Contrôleurs  régulariseront  les 
taxes  conformément  à  l'article  12  de  la  loi. 

iz.  Les  cadastres  seront  faits  et  clos  au 
I  décembre  igi;.  Pour  la  même  époque  les 
Contrôleurs  en  expédieront  deux  copies  , 
Tune  pour  le  Lieutenant  de  Gouvernement  • 
et  Tautre  pour  la  Commission  spéciale.  Ils 
remettront  ensuite  les  cadastres  aux  com. 
munes  •  qui  les  conserveront  avec  le  plus 
grand  soin ,  sans  y  faire  aucune  inscription 
ni  altération, 

13.  Les  cadastres  ainsi  confectionnés  ne 
subiront  aucun  changement  jusqu'au  i  V  sep- 
tembre 181 Ç-  Mais  dans  le  mois  avant  l'ex- 
piration de  ce  temps  les  deux  Cpmmis  nom- 
més et  assermentés  lors  de  la  première  taxe 
feront  une  tournée  dans  toute  la  commune 
ou  paroisse  de  leur  ressort,  soit  pour  nu- 
méroter et  taxer  de  la, manière  prescrite  les 
nouveaux  bàtimens  ,  soit  pour  hausser  la 
taxe  ^de  ceux  qui  auraient  été  augmentés  » 
soit  pour  réduire  celle  de  ceux  qui  auraient 
été  diminués,  ou  enfin  pour  rayer  entière- 
ment ceux  qui  n'existeraient  plus.  ^  Ils  fe. 
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roiit  tous  ces  changemens  de  la   manière 
indiquée  dans  la  formuler  ils  y  apporteront, 
exactitude ,  netteté  et  correction. 

14.  Pour  le  iV Septembre  18 If  ils  ferpnt 
de  nouveau  les  deux  copies  prescrites  dans 
l'article  I2;  ils  répéteront  aussi  toutes  les 
années  l'opération  ordonnée  dans  l'article 
précédent  et  dans  celui-ci. 

If.  La  révision  générale  des  cadastres» 
qui»  d'aprèç  l'article  13  de  la  loi,  doit  être 
faite  tous  les  cinq  ans,  s'opérera  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  4  du  présent 
fèglement  ,  par  des  Contrôleurs  nommés 
comme  pour  l'origine  de  l'établissement*. 

Titre    IL 

De  la  manière  de  constater  les , dommages  causés 
par  les  incendies  et  de  leur  appréciation» 

16'.  Les  Lieutenans  de  Gouvernement  exé* 
enteront  ou  feront  exécuter  par  leur  suppléant 
ce  qui  est  prescrit  par  Part.  1 5*  de  la  loi  dans 
les  cas  d'incendies*  L'enquête  sur  la  cause  » 
l'origine  et  les  progrès  de  l'incendie  se  fera 
dans  la  forme  ordinaire.  Le  verbal  en  sera 
t>ien  détaillé  et  clair.  Si  le  bâtiment  n'est 
pas  entièrement  incendié ,  l'estimation  du 
dommage  sera  faite  par  trois  Experts ,  nom- 
més et  assermentés  par  le  Lieutenant  de  Gou- 
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▼ernetnenl; :  il^  se  conformeront,  dans  leur 
expertise  et  daq^  la  relation  qu^ls  feront  ^ 
aux  indications  de  la  loi.  Cette  çxpçrttse 
sera  communiquée  au  propriétaire  incendié  « 
et  ser4  définitive,  $i  dans  les  hyit  joqrs  5ui« 
vahs  il  n'en  demande  pas  la  révision  aii 
Lieutenant  de  Gouvernement,  qui  anr^  I4 
faculté  de  l'accorder.  L'expertise  se  fera 
aux  frais  de  Passu range ,  et  la  révision  ayx 
frais  du  propriétaire»  Le  Lieutenant  de  Gou- 
vernement enverra  desuite  le  verbstl  d'en- 
Ïuète,  I4  relation  des  experts  çtUrévi^ioQ  à 
I  Commission  spéciale. 

TITRE    JII. 

De  la  perception  des  quote*  parts  J assurance» 

17.  La  Commission  spéciale  ayant  reçu 
Us  pièces  constatant  l'incendie  et  ses  r^suls! 
tats  •  çn  donne  aussitôt  connaissance  au 
Petit- Conseil,  lui  propose  la  répartition  et 
perception  de  l'indemnité  ^  et  en  attend  les 
ordrçs. 

!&•  Cependant;,  9  l'^ic^ption  du  ca9  ey, 
tiiMrdinaires,  If  F«tit- Conseil  n'ordonoQra 
««'«M  perception  ordinaire  p^r  «nn40  «  et 
fera  en  attendant  U9  gvane^s  néçefisêires 
bora  de  h  nm^  d«  r£tafi« 

19.  La  répartition  étant  approuvée  et  I9 
perception  octroyée  par  (1^  Petit -Conseil^ 
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la  Commission  spéciale  fera,  outre  le  tableau 
général  de  la  répartition  t  le  compte  partie 
culier  de  chaque  commune  sur  un  feuillet 
séparé»  au  pied  duquel  il  sera  indiqué  com- 
bien il  y  aura  à  percevoir  des  propriétaires 
de  bâtimens  «  par  jooo  fr. ,  par  icx)  fr«  et  par 
Y o  fr ^  de  l'estfhdation.  Toutes  les  fractions 
cle  rappen  seront  comptées  pour  des  rappeii  ' 
entiers,  au  profit  de  l'établissement. 

20.  Ces  comptes  seront  envoyas  aux  Lieu* 
teitans  de  Gouvernement ,  avec  ordre  de  fake 
opérer  la  perception  et  d*en  en.voyer  le  mon* 
tant  au  bureau  de  la  Commission  spéciale» 
djuas  trente  jours  pour  tout  délaif 

zu  Les  Ueutenans  de  Gouvernement  fe* 
lont  faire  les  répartitions  individuellea  par 
les  Préposés  communaux,  lesquels  sont  aussi 
ebargés ,  souf$  leur  responsabilité  »  de  la  per- 
ception: de  la  contribution. 

sa.  Les  i^prîétaiTes  qui  auraient  volon# 
f airement  démoli  leurs  bâtimens ,  en  paye- 
ront également  Tassurance  de  Tannée  ,  à 
moins  quMls  n'aient  tléciai^é  leur  intention  à 
cet  égard  aux  Préposés  communaux  avant  le 
yi  août  de  Tannée  précédente.  £n  quel  cm 
ils  ue  serput  paa  pçrtés  dajas  les  cadastre^ 
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TlTKE     IV. 

De  la  garde  des  contributions  d^assitrùncc  et  de 
leur  distribution  aux  incendiés» 

2^.  Les  argens  provenants  de  l^aswrance 
feront  déposés  dans  une  caisse,  que  le  Petit- 
Conseil  mettra  à  la  dispositiptl  de  la  Com* 
mission  spéciale»  au  bureau  de  son  Départe- 
ment des  finances  à  la  Chancellerie  d'État. 
Le  Président  et  le  Secrétaire  de  la  Commis* 
sion  en  auront  chacun  une  clef. 

*  24.  Les  deniers  d'assurance  seront  remis 
aux  incendiés  ou  à  leurs  créanciers  hypothé- 
caires par  la  Commission  spéciale  ,  de  la 
manière  prescrite  aux  articles  21,  22,  23^ 
24  et  2f  de  la  loi. 

2f.  Pour  qu'un  incendié  ou  créancier, hy« 
pothécaire  puisse  recevoir  l'assurance ,  il 
justifiera  par  certificat  ,^  délivré  par  des  pré- 
posés-  de  la  commun^  et  légalisé  par  le  Lieu« 
tenant  de  Gouvernement,  qu'il  est  dans  Tua 
des.  cas  prévus  par  les  art.  2 1 ,  22,  23^  24  et  2Ç 
de  la  loi,  ou  qu'il  en  a  accompli  les  conditions 

26.  Afin  que  les  créanciers  hypothécaires 
puissent  jouir  de  l'avantage  qui  leur  '  est 
assuré  pat  les  articles  2^^  24  ou  25  de  la  loi 
la  Commission  spéciale  fera,  le  cas  arrivant, 
publier  la  déclaration  de  l'incendié,  de  ne 
pas  vouloir 'reconstruire  son  bâtiment,  par 

tripU 
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triple  insertion  dans  la  feuille  d'avis  officielle* 
Cette  publication  énoncera  les  noms  du  pro- 
priétaire et  de  ses  antipossesseurs ,  la  situa- 
tion et  les  limites  du  bâtiment  incendié.  Les 
inscriptions  des  créances  hypothécaires  se 
feront  au  greffe  de  la  situation  de  Timmeu* 
ble  incendié  et  dans  les  formes  ordinaires 
des  bénéfices  d^nventaire.   < 

Titre    V. 

De  Vorganisation  de  la  Commission  (f  assurance^ 
de  son  bureau  et  de  sa  comptabilité» 

27.  La  Commission  spéciale  »  composée 
comme  il  est  prescrit  en  l'art.  14  de  la  loi  9 
exerce  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées 
par  ladite  loi. 

2g.  Elle  s'assemble  à  l'occasion  de  chaque 
incendie  et  délibère  à  la  majorité  des  su& 
frages. 

Pour  pouvoir  délibérer,'  elle  devra  être 
composée  au  moins  de  la  moitié  de  ses  mem- 
bres, plus  un. 

Ses  délibérations  sont  verbalisées  dans  un 
registre  tenu  ad  hoc^  ses  rapports  au  Petit» 
Conseil,  les  ordres  qu'elle  donne,  les  Jet- 
très  q'u'elie  écrit,  tous  les  actes  qui  en  éma^ 
nent,  sont  signés  par  son  Président  et  son 
Secrétaire.  Elle  correspond  avec  les  Lieu- 
tenans  de  Gouvernement  et  leur  transmet 
ses  ordres. 

9 
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a^*  Outre  Je  registre  des  délibérationf  ^ 
elle  tient  un  livre  où  sont  copiés  tous  sef 
rapport^  »  ordres  et  lettres. 

30.  Four  sa  comptabilité  elle  tient  ira 
journal  ^  un  livre  de  caisse  »  un  bordereau 
de  caisse»  qui  à. chaque  entrée  et  sortie  sera 
signé  et  paraphé  par  le  Président  et  le  Se* 
crétaire,  un  livre  de  comptes  ouverts  avec 
toutes  les  communes  du  canton,  avec  tous 
les  incendiés,  'et  pour  toutes  les  dépenses 
{^'administration  par  rubriques  diftinctes. 

ji.  Elle  réunit  les  extraits  de  cadastre 
par  arrondissement ,  &  puis  pair  oommuaes 
4e  chaque  arrondissement  dans  Tordre  alplia- 
liétique.  Xmmédiatanent  après,  elle  fait  con- 
fectionner un  tableau  général  représentant 
Je  no^mbre  et  la  take  de  tous  les  bâtimens 
assurés  dans  chaque  commune  du  canton. 

32.  Toutes  les  années  au  mois  de  décem* 
ère  die  rend  compte  de  son  administration. 
Ce  compte  doit  présenter 

a)  le  tableau  général  par  arrondissement 
et  par  commune  du  nombre  des  bàti- 
jnens  et  des  sommes  pour  lesquelles 
ils  sont  assurés; 

b)  les  recettes  faites  dans  Tannée; 

c^  le  norfibre  des  bâtimens  incendiés;  les 
noms  de  leurs  propriétaires,  et  le$  in- 
demnités qui  en  ont  été  payées  ; 
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4)  les  frais  d'administration  par  rubriques f 

e)  la  situation  de  la  caisse.  Ce  compta 
sera  soumis  à  la  passation  du  Petite 
Conseil,  puis  rendupublia  par  Timpres* 
sion  et  envoyé  dans  chaque  obmmune. 

3j.  La  Commission  sera  chargé^  de  Texé- 
cution  des  règlemens  prévus  par  les  art.  28 
et  Z9  de  la  Ijoi  du  if  mai  1812,  et  de  tout 
çç  qui  pourrait  dans  la  suite  être  ordonné 
|iour  ravantage  et  la  conservation  de  ïéuu 
blissement  de  Tassurance. 

ÇhanccUcrie  de  Fribour^. 


Arrêté 

du  16  juillet  i8i}« 
^InUrprAflifon  de  lu  loi  ^  concernani  le  çoljfQrtagt. 


Nous   PAvoyer   et   Pçtît .  Conseil   do 
canton  4$  Fribpurg  , 

savoir  faisons; 

Qirayant  »  ensuite  des  représentations  qui 
nous  ont  été  adresséejs ,  jugé  nécessaire  d'ob- 
vier aux  interprétations  trop  resserrées  que 
Ton  veut  donner  à  Tarticle  3  de  la  loi  du  14 

'     9* 
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ÈtiBi  I8î?  f  concernant  le  colportage»  et  d'em* 
pécher  par  là  que  la  prohibition  portée  par 
cette  loi  ne  s'étende  aux  objets  de  fabrica- 
tion indigène,  qui  sont  d'un  besoin  et  usage 
journalier,  Nous  avons  dans  cette  vue 

▲  KRÊTi»  ce  qui  suit: 

!•  Sont  compris  dans  les  exceptions  por- 
tées à  Tarticle  3  de  la  loi  du  14  mai  iSi3f 
comme  ils  Tétaient  précédemment ,  pour  les 
jours  de  marchés  seulement,  les  doux  de 
toute  espèce,  la  toile,  la  rite,  le  fil  ou  la 
filasse,  lesétoupes,  les  souliers,  vieux  et 
neufs  s  bien  entendu,  moyennant  que  ces 
objets  soient  de  la  fabrication  ou  du  crû  du 
vendeur,  et  qu'ils  ne  soient  étalés  qu'en 
place  publique  et  sur  des  bancs  mobiles* 

Les  tanneurs  établis  dans  le  canton  joui* 
ront  aussi  de  cette  exception  pour  recevoir 
et  rendre  les  cuirs  &  peaux  qui  leur  seront 
donnés  à  tanner ,  ainsi  i)ue  pour  acheter  et 
vendre  en  détail  les  marchandises  de  leur 
état.    . 

2.  Le  présent  arrêté,  qui  sera  soumis  à  k 
sanction  du  Grand  -  Conseil,  sera  imprimé 
dans  les  >deux  langues  ,  publié  et  affiché 
selon  l'usage. 

Chancelkric  de  Fribourg. 
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Règlement 

do  14 août  i8i}f 

Prescrivant  Us  mesures  de  précaution  contre 
les  incendies» 


^ous  TAvoyer    et  Petit  •  Coateil   da 
canton  de  Fribourg  » 

savoir  faisons  ; 

Que,  le  Grand -Conseil  ayant  par  soa 
décret  du  14  mai  passé  rapporté  Tart.  2g  de 
la  loi  du  If  mai  igi2,  paè  lequel  il  s'était 
réservé  la  sanction  d'un  règlement  à  faire 
pour  prévenir. et  arrêter  les  incendies.  Nous 
ayons  ,  ensuite  de  l'autorité  reque  par  le 
même  décret,  arrêté  le  règlement  suivant^ 
enjoignant  à  tous  les  employés  du  Gouver- 
nement, préposéscçmmunaux  et  autres,  de 
tenir  la  main  à  ce  ^u'il  soit  ponctuellement 
observé  :  toutes  dispositions  contraires ,  qui 
se  trouveraient  dans  quelques  réglemens  par- 
ticuliers ,  étant  par  les  présentes  abrogées  et 
supprimées.    Et  partant  Nous 


ordonnons: 
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Titre  L 

Dbposîtions  générales. 

f  •  La  police  pour  prévenir  et  arrêter  les 
invendîes  sera  exercée  par  les  communes  sous 
la  surveillance  des  Lieucenans  de  Gouverne- 
ment. 

2*  Comme  la  corporation  ne  peut  exercer 
pette  police,  il  y  aura  une  Commission  cfu 
feu  dans  chaque  Commune,  composée  d\in 
Capitaine.,  d'un  Lieutenant  et  d^un  Asses- 
seur j  sauf  leç  ^xçeptiqn»  à  faire  pour  les 
grandes  communes,  selon  la  teneur  de  Tar- 
ii*ele  fendu  règlement  dû  II  juin  igîj* 

Le  Secrétaire  rfe  la  commune  soignera  les 
ieritufes  de  cette.  Commission. 

J.  Tous  les  membres  de  c^  Commissions 
seront  choisis  par  )eà  communes  ou  le^  Con- 
seils cummunaux  y  là  où  il  y  en  a,  parnri 
les  propriécatres  de  maisons  où  leurs  repre^ 
ientans  ,  résidants'  habituellement  dans  té 
lieu  et  connus  par  leur  zèle  pour  la  chose 
publique ,  leur  activité  et  leur  sang.froid. 

4»  Pour  pouvoir  être  membre  dte  ces  Corn» 
missions,  il  faut  être  habile  à  voter  dans  les 
atisemblées  politiques  des  quartiers. 
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fr  Le  GftpitanTe  do  feu ,   àsottdefaM*  1« 
Lieutenant  ou  TAssesseur  convot^uera  et  pré» 
sidéra  la  Commission  du  feu*  Cette  Çomrm^ 
sion  soignera  rexéciition  des  mesures  pres- 
crites à  la  commune  par  le  présent  règlement. 
Les  pompes  à  feu  ,  les  seaux,  échelles  et 
asutres  ustensiles  seront  à  sa  seule  disposi^ 
ttcHi  :  elle  pourvoira  à  leur  entretien  ec  rép^ 
rktion,  et  proposera  à  }a  commune  les  achaftie 
et  établissemens  à  neuf  qu^eUe  jugera  néeed- 
saires*  En  ca^  de  discrépence  la  Commissiofl 
et  la  commune  feront  parvenir  par  le  canaFl 
ordinaire  leurs  observations  h  la  CommisÈsion 
centrale,  qui  en  référera  ou  convient.    Elle 
aornineta  les  chefs  des  pompes  et  autres  em- 
ployés, et  eiv  général  elle  choisîra  les  côiti- 
rouniers  ou  habitans  propres  à  servir  en  cas 
d'incendie  i  et  déterminera  le  genre  de  ser- 
vice de  chacun  d'eux.     La  Commission  aura 
chaque  anrtée   éent  assemlblées    ordinaires 
pour  la  visite  des  pompes  et  des  ustensiles  : 
la  première  au^  mots  de  mai ,  la  secondé,  au 
mois  de  septembre  i   eDe  sera  assemblée  à 
l'extraordinaif  e  après  tous  les  incendies  où 
les  pompes  du  lieu  auron^t  servie  afiii  de 
rccortn»itre  Piriventaire  des  nsftensiles  »   et 
de  faire  incessamment  répatev  eeeix  qui'  au* 
tùrvt  été  endommag^éi^ 

6e  Lai  Commission  du  feu  désign^eya  idisitfs 
chaque  eon^mun^  im^  certaine  nombre  de  pet- 
8ôn«ie^  dfe  ôonfiafi^ce >'  (jha^géès  de  ^uv^  et 
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soigner  les  meubles  et  effets  dans  les  cà% 
dincendies  :  ces  personnes  devront  être  coru 
nues  des  communiers. 

7«  Tous  les  Capitaines  du  feu  s'assemble- 
ront, par  Lieutenance  de  Gouvernement  ou 
par  sebtion  de  Lieutenance  de«  Gouverne* 
ment,  chaque  année  le  premier  lundi  après 
Ja  St.  Martin.  Cette  assemblée  sera  convo- 
quée par  le  Li»itenant  de  Gouvernement  et 
présidée  par  lui.  On  y  rendra  compte  de 
tous  les  cas  d'incendies,  des  causes  et  des 
moyens  pris* pour  les  arrêter  et  prévenir. 
S'il  s'en  présente  de  nouveaux  ,  les  Lieu* 
tenans  de  Gouvernement  les  communique* 
ronc  à  la  Commission  centrale* 

Titre    II. 

De  la  police  des  constructions, 

JK.  Pour  toutes  les  constructions  nouvel- 
les, il  est  enjoint  aux  maîtres  maçons,  char- 
^ptn tiers»  potiers  de  terre,  fumistes  et  autres 
ouvriers ,  de  se  conformer  exactement  aux 
dispositions  et  régies  contenues  dans  les 
articles  ci -après.  Les  contraventions  à  ces 
règles  seront  punies  par  la  destruction  de 
l'ouvrage  défectueux  aux  frais  du  maître  qui 
aura  entrepris  Touvrage  ,  ou  à  ceux  du  pro* 
pnétaire,  s'il  a  été  exécuté  par  de  simples 
ouvriers.     Les  désobéissances  formelles  se* 
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font  (léfloncées  au  Lieqtehant  de  Gouverne* 
ment ,  qui  punira  les  coupables  par  une  pri- 
son civile  de  deux  fois  vingt- quatre  heures* 
Les  fécidives  seront  dénoncées  à  la  Commis- 
sion centrale,  qui  en  fera  rapport  au  Petit» 
Conseil  pour  en  attendre  ses  ordres.  Les 
maîtres  sont  rendus  responsables ;des  faits  de 
leurs  ouvriers.  Tout  propriétaire  gui,  sur 
le  refus  d'un  maître  domicilié  dans  le  can- 
ton, ferait  exécuter  des  constructions  vicieu« 
ses  par  des  maicres.  ou  ou\Tiers  étrangers,  ^ 
.  sera  dénoncé  au  Lieutenant  de  Gouverne, 
ment  comme  contrevenant  au  présent  règle- 
ment ,  et  l'ouvrage  détruit. 

9.  Les  murs  mitoyens  seront  construits 
avec  soin  :  il  n'y  sera  pratiqué  aucune  ca- 
vité sans  le  consentement  du  propriétaire 
voisin  et  d'une  permission  spéciale,  et  par 
écrit  de  la  Commission  du  feu.  Xes  cavi- 
tés ne  pourront  excéder  le  tiers  de  Tépais- 
seur  du  mur ,  et  seront  totalement  interdites, 
lors  même  que  le  voisin  y  consentirait ,  s'il 
existe  de  l'autre  côté  du  mur  une  cavité ,  un 
fourneau  ^  une  cheminée  ou  un  foyer  corres- 
pondant à  la  cavité  qui  serait  projetée.  Toute 
cavité  semblable  sera  surmontée  par  un  arc 
soit  petite  voûte  en  pierres  ou  en  briques. 

10.  Tout  âtre  soit  foyer  de  chemi^iée  de 
euisine  et  cendrier,  s'il  d'est  sur  terrep^lain 
ou  sur  voûte  forte  ;  sera  soutenu  par  un  are 


Digitized  by  L:iOOQIC 


(    tj8    ) 

otr  iroùte  eofRCruits  en  briquet  ou  «fii  h&ni 
pendant  im  pierres. 

Lorsque  la  CommissioA  du  fea  aura  reî- 
connu  rinpossibilicé  d'établir  un  semblable 
arc ,  on  y  suppléera  par  des  barres^  de  fer 
larges  de  deux  pouces  et  demi ,  épabses  de 
demi* pouce,  solidement  fixées  dans  le  mur 
et  sur  l'enchevècrure  et  distantes  de  huit 
pouces  Tune  de  l'autre. 

11.  Les  languettes  de  mur  contre  lesquels  ^ 
les  seront  adossés  les- fours,  fourneaux  et 
cendriers  ,  seront  fondées  sur  des  arcs  com- 
posés de  pendans  de  lo  pouces  de  longueur 
au  moins  :  ces  languettes  seront  de  8  pouces 
d'épaisseur  en  briques  ou  en  par  poings  boit 
tnoeUons« 

12.  L« enchevêtrures  pourâtrer,  foyers, 
6û  dendriers  auront  au  moins  j  pieds  6poQ*<b 
ces  sur  6  pieds  de  vide  en  longueur  et  eti 
largear  :  celles  des  cheminées  seront  asset 
grandes  pomr  que  l'es  jambages  des  chemi« 
liées  puiis^sent  être  fondés  en  entier  sur  là 
ftiatjionnerfe. 

13^  Tente  cheminée  établie  sur  la  face 
d'uR  nMic  mitoyen  s«ca  nnl#ie  d'un  cùîh 
tre  •:  feu. 


i" 


14.  Les  cheminées  de  etnsîM^  ordinaires 
ti  dis  ehambr»  awMt  des  canaux,  dMt  le 
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tfiée  sera  de  30  pouces  sur  ij  pôuéétf  âist 
moins.  Cette  dimension  ne  pourra  être  dt» 
minuée  sans  une  autorisation  spéciale  et  pat 
^crtt  de  la  Commission  du  feu.  Les  canaux 
des  cheminées  pour  forges,  fonderies  «  bou- 
langeries ,  buanderies  et  autres  étabtissénten« 
qui  nécessitent  tin  feu  presque  continuel ,  ne 
poui^ront  être  d'une  dimension  moindre  que 
celle  de  j3  pouces  de  Vidé.  Lorsque  les 
canaux  des  cheminées  seront  ouverts  et  sans 
ca^é^  on  aura  éoin  de  faire  des  bascvles  à 
rorifice  de  la  dheminée.  Ces  canaux  ne 
pourront  être  crépis  à  Textérieùr,  qu'aprjgs 
avoii!  été  examinés  et  approuvés  par  le  Ca^ 
phaîne  du  feu.  Les  briques  ou  pierres  eti»- 
ployées  k  la  construction  auront  de  trois  0t 
demi  à  quatre  pouces  d'épaisseur.  Si  k 
couverture  d*un  bâtiment  est  en  bois  un 
ehau^é,  te  canaf  de  la  cheminée  surpassera 
au  moins  de  6  pieds  )a^  surface  du  toit.  Il 
serait  bon  d'établir  une  couverture  de  tuiles 
à  une  eeiftaine  distanee  è  l'entour  ^'une  pa- 
reille cheminée.  Les  petits  canaux  encrants 
dans  une  cheniinée  ne  pourront  exeédec 
é  pieds  de  longueur  ;  ils  seront  coiMtriiîti 
dé  maniiére  k  être  facilement  ramonés.  Souf 
jiucun  prétexte  il  .ne  sera  introduit  aucun 
ouvrage  en  bots  dans  les  foyers,  ks' chemin 
âé'es  et  leurs  canaux.  Les  pannev  ou  toute 
autre  pièce  de  charpente  ne  reposeroitt  jai» 
mats  contre  un  canal ,  mais  teur  extétieot 
en  sefar  éloigné  an  moim  de  4  poucesfi  ^ 
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barres  supportant  la  travers^  où  pendent 
Jes  crétnjiiltères,  seront  en  fer.  Quant  aux 
cheminées  en  bois,  leur  canal  en  planches 
sera  distant  au  moins  de  14  pieds  du  foyen 
Elles  devront  nécessaireqient  être  larges  et 
leurs  manteaux  gypses.  On  aura  ^oiii  aus^i 
d'attacher  un  bout  de  chaîne  de  7  pieds  de 
long  au  moins  pour  tenir  à  la  corde  qui  sert 
à  fermer  le  couvercle  de  la  cheminée. 

Toute  cheminée  en  bois  traversant  jâtie 
frange  «  un  grenier  ou  un  geletas  dans  les* 
quels  on  serre  de  la  paille,  du  foin  &C  sera 
entourée  d'un  cadre  en  perches  ou  en  lattes , 
écartant  à  deux  pieds  du  capal  les  matières 

{combustibles ,  ensorte  que  le  canal  soit  par* 
aitement  libre,  et  qup  sa  Visite  à  Textérieur 
puisse  être  faite  çn  tout  temps ,  à  moins  que 
le  propriétaire  né  fai^se  entièrement  gypser 
^intérieur  de  la  cheminée.  , 

s  If.  Le  fond  des  cuisines ,  buanderies, 
laboratoires  et  atteliers ,  où  il  existe  un  feu 
exposé  à  l'air  libre  ou  renfermé  dans  une 
fournaise,  sera  enjpierres  ou  en  briques.  On 
tolérera  cependant  les  anciennes  construc- 
tions, si  à  une  distance  de  f  pieds  depuis 
le  bord  du  foyer  ou  de  la  fournaise^ le  plan- 
cher est  remplacé  par  des  pierres  ou  briques. 
Le  devant  des  bouches  de  fourneaux ,  dont 
les  fonds  sont  en  planches,  devra  être  muni« 
i  une  distance  convenable,  que  le  Capitaine  du 
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feu  déterminera ,  de  briques  ou  de  pierres  &c» 
L'un  et  l'autre  devra  être  faic  pour  le  1er. 
janvier  181 Ç*  , 

i6<  l^es  poêles  ou  fourneaux  reposants  sur 
des  poutres,  seront  soutenus  par  des  pieds 
en  pierre  ou  en  poterie  de  6  pouces  de  hau« 
teur,  ou  par  un  fond  d'une  seule  pierre  de 
f  pouces  d'épaisseur. 

Les  poêles  en  fer ,  lorsqu'ils  reposeront 
sur  planches»  .seront  posés  sur  des  sièges  de 
pierres  ou  de  briques ,  débordants  le  poêle 
d'un  pieds  en  tout^sens.  Aucun  poêle  de 
fer  ne  sera  placé  sans  une  autorisation  du 
Capitaine  du  feu  :  dans  ce  cas,  le  poêle  de- 
vra être  distant  d'un  pied  de  la  boiserie.  On 
aura  soin  aussi  d'éloigner  les  tuyaux  de  fer 
de  4  pouces  des  boiseries. 

17.  Lé  fond  d'un  foyer  ou  d'un  cendrier» 
qui  ne  reposerais  par  sur  terreplain  ou  sur 
voûte  forte ,  sera  d'une  seule  pierre  ou  d'un 
double  rang  de  briques  posées  à  bain  de 
mortier,  les  joints  se  croisants. 

ig.  Il  ne  sera  jamais  établi  à  un  second 
étage  et  plus  haut,  aucune  buanderie,  ou 
attelier  exigeant  un  feu  violent  et  long« 
temps  prolongé. 

19.  Les  portes  des  fours  et  fourneaux  se» 
ront  en  fer  ou  en  pierres  :  il  n^en  sera  plus 


Digitized  by  VriOOÇlC 


C    ï4«    > 
toléré  en  bois«   même  dans  les  anciennes 
tonstnicdons. 

20.  Aucune  porte  conduisant  depuis  une 
cuisine  à  une  écurie  ne  sera  tolérée  i  l'ave^  * 
i)ir  dans  les  bitimens  construits  à  xieuf. 

%l.   Les   bitimens  en  pierres  pourront, 
comme  du  passé,  se  toucher,    moyennant 
qu'ils  soient  séparés  par  des  murs  mitoyens  , 
qui  devront  être  au  moins  de  2  pieds  d'é- 
paisseur.    Si  le  voisin  veut  profiter  de   ce 
«or  mitoyen  et  appuyer  ses  poutres  et  soli« 
▼es  dessus ,    il  dem  en  payer  la  moitié  k 
cdui  qui  Ta  construit.    Les  Utimens  en  bots 
parcontre  devront  être  distants  de  f o  pieds 
au  moins  les  uns  des  autres  et  de  toute  habi-^ 
tation*     Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle 
sans  une  autorisation  du  Petit  Conseil ,  sus 
la  proposition  de  la  commission  centrale,  à 
lacjuelle  la  Commission  du  feu  du  lieu  trans* 
mettra  son  préavis  motivé  et  circonstancié 
par  le  canal  du  Lieutenant  de  Gouvernement. 

%%.  Tous  les  bâtimens  construits  i  neuf 
dans  les  villes  devront  être  couverts  en 
tuiles. 

231.  Dans  les  cuisines  surmontées  d'uqe 
cbeminéc  en  bois  et  dans  lesquelles  on  ferait 
entrer  la  bouche  d'un  four»  les  cheminées 
en  bois  devront  être  encièremeut  ç/psées. 
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24.  Il  est  entendu  ^^j'à  l'avenir  on  devrt  ^ 
suivre  pour  les  nouvelles  constructions  les 
.x;ègles  ici  prescrites^   et  faire  aux  anciens 
l)àtimeQs  les  changemens  ordonnés  par  le 
t>^ésent  règlement.  ^ 

2f .  l,e  Capitaine  du  feu  inspectera  au 
moins  deux  fois,  pendant  les  travaux»  txt), 
bâtiment  édifié  à. neuf,  ou  soumis  à  ides  ré-  , 
parations  dont  Pexécution  peut  intéresser  la 
sûreté  publique.  En  cas  de  difficulté  avec 
le  propriétaire^  le  Capitaine  du  feu  peut 
s'adjoindre  un  expert.  Si  les  parties  ne  \ 
peuvent  pas  s'accorder  »  elles  doivent  en 
référer  de  part  et  d'autre  à  la  Commission 
centrale  par  le  canal  di^  lyieuten^ot  de  Gou* 
'  vernement. 

26.  Toutes  les  années ,  au  moi$  de  mat  >  ^ 
la  Commission  du  feu  de  chaque  commune 
Vaquera  à  la  visite  générale  des  bâtioiens. 
Son  examen  portera  essentiellement  sur  les 
foyers,  cheminéesj  fo^urs,  fourneaux  , et  ai)- 
très  lieux  exposés  au^feu.  La  Commission 
notera  les  défectuosités  observées;  elle  en- 
joindra aux  propriétaires,  fermiers  ou  loça« 
taires  de  faire  exécuter  \e%  réparatiQosi  jugées 
nécessaires  dans  le  délai  qu'elle  fixera  p  qui 
dépendra  nécessairement  de  leur  plus  ou 
moins  d'importance:  toutefois  ce  délai  ne 
pourra  pas  être  prolongé  au-dejè  du  31  août 
de  la  même  année^    Pan$  le  courant  4^ 
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septembre ,  le  Capitaine  du  feu  vérifiera 
l'exocution  des  réparations  ordonnées.  Tout 
ce  qu^il  trouvera  en  retard  à  Tépoque  de 
cette  seconde  visite,  sera  exécuté  et  terniiné 
par  des  ouvriers  qu'enverra  le  Capitaine  du 
feu,  aux  frais  du  propriétaire  :  la  négligence  de 
celui-ci  sera  de  plus  dénoncée  au  Lieutenaai; 
de  Gouvernement  et  punie  par  une  amende 
de  f  batz  pour  chaque  jour  de  retard,  aii 
profit  de  la  bourse  des  incendies  du  lieu  , 
non  compris  les  frais  de  réparations  ôt  les 
journées  du  Capitaine  du  feu. 

TiTRIE    III. 

Vrécautions  habitmlUs  contre  le  fétu 

27.  Il  est  sévèrement  défendu  de  sonner 
i  Taveuir  les  cloches  pendant  les  orages. 

2g.  Il  est  défendu  d'entrer  avec  une  chan» 
délie,  une  lampe,  pipe  ou  cigare  allumée, 
et  à  plus  forte  raison  avec  des  tisons  ou 
charbons  dans  les  granges  »  écuries,  galetas, 
chambres  .hautes  et  autres  lieux  renfermants 
de  la  paille,  du  foin  et  autres  matières  com« 
bustibies.  Si  l'on  est  obligé  d'entrer  ou  de 
travailler  avec  une  lumière  en  de  sembla- 
bles lieux,  cette  lumière  sera  renfermée 
dans  une  bonne  lanterne  pourvue  de  car- 
reaux intacts,  et  qui  sera  placée  de  manière 
à  ce  que  la  flamme  de  la  chandelle  ou  de 

la 
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la  lampe  ne  poisse,  au  travers  de  rpuverture 
supérieure,  enâammer  le^  brins  de  paille t 
les  toiles  d^araignées  ,  ou  auitres  objets.  Il 
est  également  défendu  de  traverser  avec  de^ 
braises  non  couvertes,  une  chandelle ,  une 
lampe  çans  lanterne,  les  rues,  ruelles  et 
issues  publiques,  ainsi  que  de  fumer  suc 
les  toits. 

29.  Si  les  soins  du  bétail  exigent  des  fumi* 
gâtions ,  le  réchaud  contenant  le  brasier  in- 
troduit en  ce  C9S  à  Tétable  $era  placé  dans 
vn  seâiu  en  bois  récemment  humecté. 

;a  Toutes  les  cendres  sortant  des  cuisi- 
nes ou  dés  fourneaux  seront  déposées ,  pen- 
dant quinze  jours  au  moins ,  dans  un  lieu 
agréé  par  le  Capitaine  du  feu ,  et  où  elles  ne 
puissent  avoir  aucun   inconvénient,   avant 

Îiu'il  soit  loisible  de  les  transporter  ailleurs: 
es  cendres  de  tourbe  .seront  aspergées  d'eau, 
et  ne  pourront  être  jetées  à  proximité,  des 
habitations. 

3t.  Il  est  défendu  à  tout  propriétaire  de 
maison  de*  préparer  ou  de  souffrir  <jue  Ton 
prépare  chez  lui  des  liqueurs ,  vernis ,  du 
suif,  de  la  poix,  de  l'huile  dégraissée  et 
autres  objets,  à  moins  que  le  foyer  de  la 
cuisine  ne  soit  muni  du  contour  voulu  par 
fart.  if. 

$3.  On  défend  à  tout  pro|)riétmre  ou  lo- 
eataire  de  logée  dans  Iss  granges»  écmûes  et 
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autres  lieux,  des  étrangers,  des  inconnus» 
jiyant  de  s'être  assuré  qu'ils  n'ont  sur  eur 
ni  pipes ,    ni  briquets  ,   ni  autres  moyens 
d'obtenir  du  feu. 

33.  La  poudre  à  canon  que  des  particu- 
liers pourront  avoir  chez  eux  sera  placée 
dans  tous  les  cas  loin  des  lieux  ovf  l'on 
fait  du  feu»  ainsi  que  des  chambres  où  on 
habite  ordinairement. 

;4.  Il  est  défendu  aux  charbonniers  de 
transporter  dans  les  villesr  ou  villages,  les 
charbans  sortants  d'une  charbonnière,  qui 
n'auraient  pas  été  complètement  éteincs  24 
heures  avant  le  chargement. 

3Ç.  On  aura  soin  d'entretenir  toute  Tan- 
née  dan$  les  maisons  des  seaux  plein  d'eau, 
et  particulièrement  dans  les  villages  dont 
rétendue  ne  permet  pas  l'établissement  dé 
guets  de  nuit  fixes  et  permanens.  Le  Capi- 
taine du  feu  fera  établir  dans  ces  localités 
une  garde  temporaire  pour  veiller  à  la  sûreté 
publique,  à  l'époque  des  grandes  sécheresses, 
ou  p.endant  les'  nuits  d'orages. 

Les  Capitaines ,  Lieutenans  et  Assesseurs 
du  feu  visiteront  aussi  dans  ces  temps-là  les 
maisons  ,  exhorteront  les  propriétaires  et 
locataires  à  être  sur  leurs  gardes,  et  à  tenir 
€in  réserve  dès  l'entrée  de  ^la  nuit  quelques 
)|eaux  d'eau  de  plus  dans  chaque  ménage. 
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S  6^  Il  y  aura  un  tf ombre  suffisant  de  ra* 
moneurs  pour  cous  les  besoins  du  canton, 
afin  de  tenir  pitepres  les  cheminées  en  pierres 
Construites  et  à  construire ,  de  manière  qu'el« 
les  puissent  être  ramonées  au  moins  trois  fois 
par  an ,  celles  des  forges  et  autres  atteliers, 
où  l'on  fait  grand  feu ,  quatre  fois ,  et  celles 
des  fours  publics  plus  souvent  encore. 

J7.  Les  Commissions  du  feu  sont  char« 
gées  de  prendre  les  mesures  les  plus  cpnvena« 
blés  pour  Texécution  de  Tarticle  précéc^entt 
en  se  faisant  rendre  compte  par  les  ramo- 
neurs des  endroits  où  ils  auront  été  appelés 
pour  ramoner  ,  afin  de  contrôler  l'exacte 
exécution  de  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus. 

38»  Un  propriétaire  ou  lodataire  qui  refu- 
serait de  laisser  ramoner  une  cheminée  où 
il  aurait  fait  beaucoup  de  feu,,  lors  même 
qu'il  déclarerait  ravdir  ramonée  lui-même, 
sera  puni  par  une  amende  d^  deux  francs , 
dont  la  moitié  au  profit  de  la  bourse  des  in* 
cendies  du  lieu,  et  l'autre  à  celui  du  ramoneur. 

J9.  Il  est  enjoint  aux  rarnoneurs  de  dé« 
noncer  les  contrevenans  au  Capitaine  du  feu» 
aux  préposés  communaux  et  à  la  police  lo» 
cale,  là  où  il  y  en  a  une  d'établie,  de  même 
que  les  défectuosités  014  dégradations  qu'ils  e 
auronp  observées,  atin  qu'il  y  soie  ince|sani« 
ment  porté  remède.    . 
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4^,  S*il  arrive  un  acddent  de  feu  par  la 
faute  ou  négligence  du  ramoneur,  celui-ci 
«era  puni  selon  Pexigence  du  cas  t  qui  sera 
référé  au  Petit  «Conseil  par  la  Commission 
centrale. 

41^  Toute  personne  qui  voudra  exercer 
le  métier  de  ramoneur  devra  se  faire  in^crir^ 
^au  Bureau  de  la  Commission  centrale ,  qui 
expédiera  gratis  autant  d'actes  d'inscription 
qu'il  en  fondra  pour  les  besoins  du  cantan* 

42.  Les  cheminées  en  bois  continueront 
4*fetre  balayées  par  les  propriétaires  ou  loca* 
$a|res  au  moins  trois  fois  par  an,  et  les  Com- 
missions du  feu  auront  soin  de  veiller  très- 
sérieusement  à  ce  que  cet  article  soit  exacr 
temcnt  exécuté  î  elles  prendront  aussi  les 
moyens  de  contrôler  cette  opération. 

43.  Chaque  propriétaire  ou  locataire  aura 
une  lanterne  au  moin$,  dont  le  bon  état 
sera  reconnu  à  Tépoque  de  la  visite  annuelle 
des  bâticnens. 

44^  Les  propriétaires  et  ^locataires  des  mai- 
sons  écartées  seront  munis  d'une  échelle  aèsez 
longue  pour  atteindre  lés  chenaux  du  toit. 

4f  •  Tous  feux  de  joie  l  brandons  ou  au- 
très  allumés  sans  nécessité  dans  la  campagne 
sont  interdits.  Les  brouissailles,  les  décom- 
bres ou  les  terres  seront  brûlés  en  plein  juur 
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far  un  'temps  ealme  ,    et  à  unç  distance  de 
loo  pas  au  moins  de  toute  habitation. 

4^.  Les  communes  où  l'on  peut  éprouver 
disette  d'eau  établiront  des  réservoirs  à  por- 
tée des  divers  quartiers. 

47.  II  est  défendu  de  faire  sécher  du  chan« 
vre  et  du  lin  dans  les  maisons  et  les  fourtf 
pour  ensuite  le  macquer  (briser)  ;  mais  il  sera 
désigné  à  cet  effet  des  localités  i  autant  que 
possible  près  d'une  eau  ,  par  le  Capitaine  du 
feu.  Ces  localités  devront  nécessairement 
être  assez  éloignées  des  villages  et  des  mai- 
sons particulières  pour  que  cette  manipula* 
tion  ne  soit  pas  la  cause  de  quelqu  incendie. 

4g.  On  ne  devra  pas  établir  des  tas  de 
chêne vot tes  autour  des  habitations»  'Lors« 
qu'on  teillera  le  chanvre  on  aura  soin  de 
prendre  dès  précautions  contre  le  feu. 

49.  Il  est  défendu  de  sérancer  de  nuit 
sans  lanterne,  ou  dans  des  endroits  qui  ne 
'sont  pas  à  Tabri  du  feu. 

50.  Aucun  enfant  ou  adolescent  ne  pourra 
fumer  du  tabac  avant  l'âge  de  16  ans  accom- 
plis. Les  contrevans  seront  punis  de  deux 
francs,  qui  seront  employés  à  l'achat  d'us* 
tensiles  pour  préserver  ou  éteindre  Ip  feu. 

f  I.  Aucune  pipe  ne  sera  tolérée  sans  cou* 
vercle ,  et  il  sera  défendu  de  battre  briquet 
dans  des  endroits  où  il  y  a  des'matières  com. 
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bûstibles  >  kfin  de  prévenir  les  incendies  que 
]es  étincelles  ou  l'amadoue  allumée  pour-* 
raient  occasionner  eh  tombant  sur  des  matiè- 
res qui  prennent  aisément  feu. 

S 2.  Lorsqu'on  battra  en  grange  de  nuit 
en  devra  placer  la  lanterne  dans  une  niche 
en  fer  blanc. 

53»  Chaque  propriétaire  ou  locataire  de 
maison  devra  tous  Içs  soirs  soigneusement 
éteindre  le  feu  tant  sur  le  foyer  qu'ailleurs, 
afin  de  prévenir  les  accidens  qui  peuvent 
résulter  d'une  pareille  négligence. 

54»  On  ne  devra  p^s  laisser  des  enfans  sans 
garde  »  là  où  il  y  a  du  danger  pout  le  feu. 

55*  Tous  ceux  qui  contreviendront  au 
présent  règlement  seront  dénoncés  aux  Lieu- 
tenans  de  Gouvernement ,  qui  feront  punir 
et  poursuivre  les  contrevenans  d'après  le 
prescrit  de  l'arrêté  du  I2  février  1 8o6,  moyen- 
nant que  le  dénonciateur  soit  une  personne 
digne  de  foi.  La  contravention  de  chaque 
article  pour  lequel  l'amende  n'est  pas  e:^pres- 
sémënt  statuée,  sera  punie  la  première  fois 
par  une  amende  de  I2bz.,  la  seconde  de 
4  francs ,  et  la  troisième  de  deux  fois  victgt^ 
quatre  heures  de  prison  civile. 

Toute  contravention  qui  aura  lieu,  pen- 
dant l'année ,  quoique  diâerente  d'une  pre* 


Digitized  by  VjOOQIC 


(  in   ) 

Miièrc  ou   d'une  seconde  ,    sera  envisagée 
comme  récidive. 

Dans  tous  les  cas  le  nom  du  délateur  res« 
sera  caché. 

Les  amendes  qui  n^ont  pas  une  autre  des* 
tination  seront  employées  à  l'achat,  réfec^ 
ture  et  maintien  des  ustensiles  du  feu. 

Les  pères  et  mères ,  maîtres  et  maîtresses*» 
sont  responsables  des  amendes  de  leurs  en^ 
fans ,  domestiques  et  servantes. 

Tithe   IV. 

Police    des    incendies^ 

^tf.  Il  est  ordonné  à  toute  personne  qui 
appercevra  le  conrimencement  d'un  incendie 
de  répandre  aussitôt  l'alarme  en  criant:  au 
feu  !  Tout  propriétaire  ou  locataire  dans  le 
domicile  duquel  le  feu  se  manifestera ,  et  qui 
négligera  d'appeler  au  secours,  sera  dénoncé 
au  Petit- Conseil,  et  puni  selon  la  gravité 
des  circonstances^   - 

f  7.  Au  premier  cri  de  feu  et  l'alarme  étant 
répandue,  selon  le  mode  adopté  dans  chaque 
lieu,  les  Capitaines  dp  feu,  Lieutenans, 
Assesseurs ,  Chefs  de  pompes  et  autres ,  se 
rendront  aussitôt  au  lieu  de  l'incendie  avec 
les  ustensiles  propres  à  l'éteindre.  Le  Lieu« 
tenant  de  Gouvernement ,  ou  à  son  défaut 
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le  Capitaiile  du  feu  du  lieu ,  prendra  le  eom« 
mendement  en  chef ,   et  donnera  seul  des 
ordres  pour  tout  ce  qui  concernera  l'incendie. 

f  S*  Le  Commandant  ou  Capitaine  du  feu 
reconnaîtra  d'abord  le  foyer  de  Tincendie» 
après  quoi  il  prescrira  le  ]ocal  où  doivent 
être  déposés  les  effets  sauvés,  les  lieux  où 
Ton  puisera  de  l'eau,  le  placement  des  pom- 
pes à  feu ,  tant  de  c^les  du  lieu  que  du  de* 
hors,  et  les  corps  embrasés,  ou  les  maisons 
i  préserver ,  sur  lesquelles  let  pistons  doivent 
être  dirigés.  Les  chefs  des  pompes  et  autres, 
après  avoir  reçu  les  ordres  du  Commandant 
du  feu ,  se  rendront  à  leurs  postes,  et  ne  les 
quitteront  sous  aucun  prétexte,  avant  d'en 
avoir  reçu  la  permission. 

'S9*  S'il  manque  pendant  l'incendie  des 
Chefs  de  pompes  ou  autres,  le  Commandant 
du  feu  choisira ,  pour  les  remplacer ,  les 
personnes  qui  s'offriront  à  sa  vue,  et  qu'il 
jugera  les  plus  propres  à  suppléer  à  ce  vide. 

60.  Tout  manque  de  subordination  et  de 
respect  de  la  part  des  Capitaines,  Lieutenaqs, 
Assesseurs,  Chefs  de  pompes  et  autres ,  envers 
le  Commandant  en  chef,  et  de  la  part  des 
simples  particuliers  envers  les  Officiers  sera . 
dénoncé  au  Lieutenant  de  Gouvernement,  qui 
le  fera  parvenir  au  Petit-Conseil  par  le  canal 
de  la  Commission  centrale,  afin  qu'il  puisse 
être  ordonné  selon  l'exigence  du  cas. 
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4u  Dans  plusieurs  cas  »  et  particulière^ 
sient  dans  les  villages  dont  les  maisons  sont 
couvertes  en  chaume ,  le  moyen  le  plus  sue 
et  le  plus  efficace  pour  arrêter  les  progrès  d<r 
l'incendie  est  presque  toujours  la  démolition 
du  ou  des  bâtimens  attenants,  soit  en  totalité 
soit  en  partie.  Le  Commandant  du  féU 
jugera,  sans  trop  se  hâter  et  sans  néanmoins 
y  mettre  trop  de  lenteur ,  ou  sans  se  laisseif 
appitoyer  mal-à- propos  par  le  dommage 
apparent  qui  peut  résulter  pour  le  voisin  » 
du  moment  où  une  démolition  semblable 
deviendra  nécessaire.  Il  consultera  à  cet 
effet ,  si  lé  danger  le  permet  »  les  Capitaines* 
LieutenanS,  Assesseurs,  Notables  ou  Experts 
qui  se  trouveraient  à  portée;  mais  il  lui 
appartient  seul  de  décider. 

62.  Lorsqu'un  incendie  éclatera  dans  un 
endroit  voisin ,  le  Capitaine  du  feu  prdon« 
nera  à  une  pompe  de  s'y  rendre  incessamment» 
s'il  y  en  a  ^  avec  quelques  maîtres  charpen-* 
tiers,  maçons  ou  couvreurs  et  des  porteurs 
d'eau  i  il  fera  commander  ce  secours  par  le 
Lieutenant  du  feu,  ou  le  commandera  lui- 
même;  mais  l'un  des  deux  restera  dans  la 
commune,  et  y  reqùérera  rétablissement de« 
gardes  et  patrouilles  nécessaires. 

6j.  Si  ^incendie  arrive  de  nuit  dans  un 
village ,  chaque  maître  de  maison  est  obligé 
d'éclairer  le  bâtiment  qu'il  habite  avec  une 
lanterne  suspendue  extérieurement ,  et  cela. 
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aussîtât  que  Palarme  est  donnée.  Dans  les 
villes  les  maisons  seront  éclairées  d'une 
manière  convenable  ^  que  décecmineronc  les 
Aucorités  locales* 

64.  Les  Commissions  du  feu  établiront 
/  dans  chaque  village  et  hameau  des  coureurs 
du  feu,  qui,  en  cas  d'incendie,  se  rendront 
avec  toute  la  diligence  possible  et  même  à 
cheval  dans  les  villages  voisins ,  pour  indi. 
quer  aux  préposés  respectifs  le  lieu  où  Tin- 
cendie  a  éclaté. 

6Ç.  Les  Commissions  du  feu  n'attacheront 
jamais  au  service  des  pompes,  en  qualité  de 
manœuvres  ou  de  pompiers,  les  charpentiers, 
couvreurs,  maqons,  ramoneurs,  tonneliers, 
en  état  de  travailler  et  de  monter  sur  les 
bâtimens  incendiés,  ou  sur  les  toits  voisins: 
au  contraire  ceux-ci  devront  se  rendre  à 
l'endroit  du  feu  avec  leurs  haches  ,  mat* 
teaux  &c.  •  et  les  ^tonneliers  avec  leurs  ba^ 
'  éhoues  (brentes}. 

66»  Comme  les  moyens  d'éteindre  un  in- 
cendie  ou  d'en  arrêter  les  progrès  difFèrenc 
entr'eux  autant  que  les  lieux  et  les  circons* 
tances,  les  règlemens  exiftants  ou  à  faire 
dans  chaque  commune  sur  cette  partie  de 
la  police  en  détermineront  tous  les  détails.  ' 
La  Commission  centrale  fera  rédiger  une 
courte  instruction  pour  les  Capitaines  du  feu, 
et  les  diflerens  employés  eh  cas  d'incendie. 
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Tou$  CCS  Officiers  sont  au  reste  exhortés 
ir  s'entretenir  entr'eux  de  la  manière  la  plus 
efficace  de  porter  d^es  secours ,  si  un  incen- 
die éclatait  dans  telle  ou  telle  partie  de  leur 
ville  ou  village* 

67.  Le  Commandant  du  feu,  en  rendant 
compte  au  Lieutenant  de  Gouvernement  des 
causes  et  des  suites  d'un  incendie,  lui  fera 
connaître  toutes  les  grandes  aétions  de  dé- 
vouement et  d'intrépidité.  Le  Lieutenant 
de  Gouvernement  en  fera  rapport  à  la  Com- 
mission centrale ,  qui  de  son  côté  en  infor- 
mera le  Fetit-ConseiL 

6%.  Deux  fois  par  an,  et  après  chaque 
incendie  ,  les  Commissions  du  feu  feront 
l'inspection  de  tous  les  ustensiles  du  feu,  et 
veilleront  à  leur  maintien  et  réfecture,  con^ 
formément  à  l'art.  5  du  présent  règlement. 

€9.  Lorsqu'une  pompe  à  feu  est  dans  le 
cas  d'être  conduite  au  secours  d'une  ville  ou 
Village  voisin  ,  les  propriétaires  de  chevaux 
fournirent  J^ttelage  nécessaire.  :  Le&^  prépo- 
sés communaux  régulariseront  ce  service. 
Ceux  qui  s'y  refuseraient  jeront  saisis  et 
conduits  desuite  en  prison  par  ordre  du  Ca- 
pitaine du  feu,  pour  y  rester  au  pain  et  a 
Teàu  pendant  vingt-quatre  heures. 

Chancellerie  de  Fribourg.' 


Digitized  by  VjOOQIC 


Arrêté 

Concernant  Ut  tirages  au  tlanc. 


N. 


fous  TA  voter    et  Petit  •  Conseil   da 
tantoQ  de  Fribourg» 

savoir  faisons  ; 

En  vue  de  pricaver  aux  malhears  et  aeci« 
dens  fâcheux  qui  arrivent  trop  fréquemment 
dans  Texercice  des  tirages  au  blanc,  sur«*touc 
sous  le  rapport  de  Templaeement  de  la  cibo 
et  de  la  placç  assignée  au  marqueur ,  Nous 
avons  arrêté  »  et  Nous 

ordonnons: 

f.  Aucun  tirage  public  ï  la  cîbe  ou  au 
blanc  ne  pourra  désormais  avoir  lieu  dans 
d'autres  locaux  que  ceux  qui  sont  établis  et 
destinés  cet  effet  pour  le  tirage  des  prix 
qu'accorde  annuellement  le  Gouvernement. 

2.  Tous  les  ans ,  avant  de  commencer  les 
tirages,  les Schuczenmeiilers >  Rois  delà  cibe 
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et  autres  Chefs  da  tirage  seront  tenus  de 
faire»  au  printetns,  l'inspection  des  bâtimens 
et  emplacemens  destiné3  à  cet  exercice,  et 
de  les  faire  mettre  en  sûreté ,  sous  leur  refti 
ponsabilité. 

i.  Tous  ceux  qui  entreprendront  et  qui 
auront  obtenu  la  permission  de  donner  des 
tirages  publics  dans  les  lieux  destinés  à  cet 
objet,  ainsi  que  ceux  qui  pour  leur  amuse- 
ment particulier  s'occuperaijent  de  cet  exer« 
cice ,  seront  responsables  de  tous  les  évène- 
mens  qui  pourraient  résulter  de  leur  !aute 
ou  imprévoyance. 

4*  Les  Lieutenans  de  Gouvernement,  Jurés» 
Notables  et  Préposés  de  police  tiendront  la 
main  à  Tezécution  de  cet  arrêté,  qui  sera 
imprimé  dans  les  deuk  langues  »  publié  ei 
affiché  selon  Tusage. 
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DÉCRET 

an  i8  novembre  i8i J* 

Sanction  de  Finferpràotion  de  la  loi  ^  concernant 
le  colportage» 


Ne 


lous  l'Avoyer  et  Grand  -  Conseil  do 
canton  de  Fribourg» 

savoir  faisons  ; 

Le  Petit  «^  Conseil  ayant  soumis  i  notre 
sanction  son  arrêté  do  16  juillet  i8(?«  con- 
tenant des  explications  à  la  loi  du  14  mai 
dernier  sur  le  colportage»  Nous  avons  sanc» 
tionné  ledit  arrêté , 

YOULONS  et   ORDONNOlirSt 

Qji'ii  ait  force  de  la  loi  dans  ce  canton* 
Chancellerie  de  Fribourg* 
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Arrêté 

du  24  novembre  i8i  J  9 

Contenant  la  proclamation  de  ta  Diète  ^  relative 
à  la  neutralité  de  la  confédération  Stdsse. 


N< 


lous    PÂvoyer  et   Petit  -  Conseil  da 
canton  de  Fribourg» 

Vu  l'acte  ci-  après  de  la  Diète  suisse»  en 
date  du  ig  courant,  &  la  proclamation  adres« 
sée  par  elle ,  le  20,  aux  peuples  de  la  Con. 
fédération ,  concernant  la  résolution  qu'elle 
a  prise  à  Tunanimité  de  rester  absolument 
neutre  dans  la  présente  guerre  s  Nous  avontf 
arrêté,  et  Nous 

ordonnons: 

Que  ces  deux  actes  soient  imprimés  dans 
les  deux  langues,  publiés  en  chaire  le 
dimanche  1%  de  ce  mois ,  et  affichés  es  Jieux 
accoutumés. 

Chanullcric  de  Fribourg. 
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JNous  le  Landamms^nn  et  les  Membres  de 
la  Diète  des  xtx  Cantons  dis  la  Confédérau 
tion  suisse» 

à  vous,  cfaers  Confédérés,  salut. 

^  La  guerre,  qui  dernièrement  encore  était, 
loin  de  nos  frontières ,  s'est  rapprochée  de 
notre  patrie  ec  de  nos  paisibles  demeures. 

Dans  ces  circonstances  il  était  de  notre 
devoir,  comme  Députés  des.Cantons  fédérés» 
de  réfléchir  mûrement  à  la  situation  de  la 
patrie,  d'adresser  des  communications  aut 
Puissances  belligérantes ,  et  de  faire  toutet 
les  dispositions  ultérieures  que  les  circons- 
tances exigent. 

Fidèles  aux  principes  de  nos  pères»  Nous 
avons ,  en  vertu  des  pouvoirs  tt  des  ordres 
denoS'Gouvernemens,  déclaré  d'une  volonté 
et  dWe  voix  unanimes  la  neutralité  de  la 
Suisse.  Nous  allons  faire  remettre  et  noti- 
fier  dans  les  formes  les  plus  convenables  aux 
Souverains  des  États  en  guerre  lacté  solem-  | 
nel  que  Nous  venons  de  rendre  dans  ce  but.      I 

(Srâees  à  la  pratection  divine  »  l'observa-  | 
tion  d'iu«e  exacte  neutralité  a  garanti  pén-  1 
4dânt  4es  siècles  la  liberté  et  le  repos  de  | 
notre  patrie.  Aujourd'hui ,  comme  jadis  » 
cette  neutralité  seule  convient  à  notre  posi- 
tion et  à  lios  besoins.'  Nous  voulons  donc 
Pétablir  et  la  faire  respecter  par  tous  le^ 

moyens 
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moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir  ;  l^ouS 
vouK>ns  assurer  la  liberté  et  Tindépendancé 
de  la  Suisse  ^  maintenir  sa  constitution  ac- 
tuelle, et  préserver  notre  territoire  de  toute 
atteinte.  Tel  est  le  grand  et  Tunique  but  dd 
tous  nos  efforts. 

A  cet  effet  Nous<  nou.^  adiressons  à  vous  » 
cliers  Confédérés  de  tous  les  cantons  de  U 
Suisse.  En  vous  donnant  immédiatement, 
connaissance  de  la  déclaration  qu'elle  vient 
^de  rehdre,  la  Diète  attend  de  chacun  dé 
vous,  quel  qu'il  puisse  être,  qu'il  agira danâ 
les  mêmes  vues  ,  qu'il  contribuera  de  tous 
ses  moyens  à  la  cause  commune  \  qu'il  fera 
les  efforts  et  les  sacrifices  que  le  bien  de  la 
patrie  et  sa  conservation  exigent ,  et  qu'ainsi 
la  nation  entière  se  montrera  digne  de  ses 
pères  et  du  bonheur  dont  elle  jouit. 

Veuille  le  souverain  maître  du  tnonde 
agréer  l'hommage  de  notre  profonde. grati* 
tude  pour  les  immenses  bienfaits  qùr'il  a 
répandus  sur  notre  patrie  jusqu'à  ce  jour» 
et  puissent  la  conservation,  la  tranquillité 
et  le  bonheiïr  de  cet  État,  placé  sous  sa 
protection ,  être  accordés  à  nos  prières. 

Donné  à  Zurich  le  20  novembre  181 J* 

Le  Landammanride  la  Suisse^  Prés,  de  la  Diètti 
jfeÂN  DE  REINHARD. 
Le  Chancelier  de  la  CenfédéroiH^tii 

Mousson. 
II 
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Ne 


lous  le  Landammann  de  la  Suisse  et  le& 
Députés  des  xix  Cantons  confédérés» 

Rjisseiaiblés  en  Diète  extraordinaire  à  Tm^ 
rich ,  notre  viJle  fédérale,  pour  aviser  $.  dftBs 
les.  circonstances  aâuelles  de  politique  &  de 
guerre ,  à  ce  qu^ezige  la  situation  intérieure 
de  notre  patrie ,  et  ses  rapports  avec  les 
hautes  Puissances  étrangères,  déclarons 
spleranellement  et  à  Tunanimité  par  les  pré« 
sentes:. 

Que  la  Confédération  Suisse,  fidèle  à.sea 
anciennes  maximes,  qui,  pendant  des  siè* 
ctes,.  eurent  pour  base,  pour  but  et* pour 
effet  d'éloigner  le  théâtre  de  la  guerre  du< 
territoire  suisse ,  d'en  assurer  l'inviolabilité 
de  la  part  de  toute  armée  qui.s'approchaic 
di^;  S0$  frontières»  de  cultiver  soigneusement 
les  relations  avec  les  États  voisins»  et  d'ob- 
sfirvet  envers  tous  les  procédés^  et  les  égards 
de  IVmitjé,»  envisage  comme  son  devoir  le 
pjus  çacré  de  rester  absolument  neutre, 
dens.  la  présente  guerre ,  et  de  remplir  loya* 
lement  et  impartialement  les  devotrs^  de  cette 
neutralité  envers  toutes  les  Puissances  belli« 
gérantes. 

Pour  soutenir  cette  neutralité  et  mainte- 
nir l'ordre  dans  l'étendue  du  territoire  suisse» 
la*  Diète  s'est  déterminée  à  taire  marcher 
sur  les^  frontières  les  troupes  de  la  Confédé* 
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Iratioii  »  et  à  garantir  par  les  afiAes  ti  sùxtti 
et  rinviolabicé  de  son  territoire. 

Du  resté  ^  l^imtérèt  tyienveillarit  que  les 
Cours  Impériales  et  Royales ,  actuel lentene 
çn  guerre ,  otft'  toujours  t#mofgne  pour  le» 
destinées  de  la  Suisse,  inspire  à  la  Diète  la 
pleine  conJSance  que  cette  neutralité  d'un 
peiiple  indépendanf^f  dotit-  l'existence  poli- 
tique réclame  essentiellement  le  repos  «  de' 
justes  ménagemens  et  la  sécurité  de  la  paiï  » 
n'éprouvera  de  leur  part,  dans  aucune  cir« 
constance  de  la'  guerre ,  ni  atteinte  ni  lésion» 
et  qu'à  cet  effet  ils  donneront  aux  Généraux, 
commanidmits^  leursr  armées,  les  ordres  les 
plus  précis  de  laisser  le  territoire  suisse  in- 
tact, et  de  ne  se  permettre  dans  aucun  c^ 
ây  prendre  poste  ou  passage. 

En  foi  de  quoi  la  présente*  déclaration  a 
été  munie  du  sceau  de  la  Confédératioii  ei 
des  signatures  du  llandammann  de  la  Puisse 
ét^dii  Chancelier  confédéral. 

Ztirieh^' lé  1 8  novembre  <  #13^ 

JEAN  DE  REINHÂRD. 
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Arrêté 

du  28  décembre  181  )• 
Proclamation   adressée  aux  Moratois. 


L'Avoyer  et  Petit -Conseil  du  cantoiî 
de  Friboorg, 

Aux  habitans  de   f  arrondissement 
de  Morau 

BrATES  ET  FIDÈLES  MORATOIS  ! 

iN  ous  nops  trouvons  dans  des  circonstan- 
ces où  l'homme  .bien  pensant  se  ratache 
d'autant  plus  à  son  Gouvernement,  que  ce 
n'est  que  par  les. efforts  réunis  des  gouver- 
nahs  et  gouvernés  que  l'on  peut  parvenir  à 
maintenir  l\)rdre  et  prévenir  l'anarchie;    ^ 

Mais  il  n'est -malheureusement  que'  trop 
prouvé  par  l'expérience  qu'il  existe  des  per- 
sonnes qui ,  poussées  par  un  esprit  de  mal- 
veillance ou  guidées  par  des  motifs  d'un 
intérêt  mal  entendu  »  cherchent  souvent  par 
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des  suggestions  perfides  et  absurdes ,  à  intu 
tnider  le  citoyen  paisible,  et  à  porter  le 
trouble  dans  les  communes. 

Nous  aimons  à  nous  persuader  que  les 
habitans  de  Morat ,  qui  dans  tous  les  temps 
ont  fait  preuve  de  leur  dévouement  envers 
le  Gouvernement  et  pour  les  institutions 
auxquelles  ils  doivent  le  bonheur,  dont  ils 
ont  joui  jusqu'ici  «  sentiront  plus  que  jamais 
la  nécessité  de  coopérer  de  toutes  leurs  forces 
au  maintien  de  Tordre  social  et  de  rejeter 
tou£e  insinuation  qui  tendrait  à  Taffaiblir^ 
ou  à  le  dissoudre. 

Dans  cette  conviction  Nous  espérons  du 
patriotisme  de  tous  les  habitans  et  de  toutes 
les  comfnanes  de  Tarrondissement  de  Morat» 
qu'ils  s'empresseront  de  prêter  due  et  prompte 
obéissance  aux  ordres  de  leurs  Autorités, 
qu'ils  ne  s^écàrteront  jamais  des  principes 
de  tranquillité  et  de-  résignation  qui  carac- 
térisent  Ijes  hommes  fermes  et  prudens,  et 
qu'ils  attendront  avec  calme  et  confiance 
«l'issue  des  évènemens  qui  se  passent  sous 
nos  yeux,  laquelle,  nous  ne  pouvons  en  dou- 
ter ,  pourra  seule  fixer  les,  destinées  non 
seulement  de  notre  canton  ,  mais  c^e  la 
Suisse  entière.  ' 

Dans  tous  les\;as  Nous  mandons  et  ordon- 
nous  à  notre  Lieutenant  à  Morat,  et  à  tousi 
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j|e^  prépçfés  et  employés  de  police  de  veilli^ 
^  la  <;onseTvation  de  l'ordre  et  de  la  tifM^ 
quillicé,  et  de  faire  arrêter  et  conduire  dans 
les  prisons  de  AI orat  toute  personne  qui , 
;8ous  ^el  prétexte  que  ce  soit,  tenterait 
4>Iarn[)er  et  iii4)u4éter  les  particuliers  ou  1^ 
jftublii:s  de  cet  aiarondissement,  Jdt  qui  ci^c- 
pher^ient  f  les  détourner  de  leurs  dévoies  et 
^e  iVbéissançe  due  aux  lois  existantes. 

Mr.  )e  Lieutenant  de  Gouvernement  Npu^ 
donnera  auss^ôt  avis  de  pareilles  9.rrest:a« 
tjonsj  9fin  que  No^a  puissions  prdoni^^ 
sans  retard  ce  qui  sera  conv^e^able. 

La  présente  publication  ser^  impr;niéis  dans 
}es  deux  langues,  lue  en  chairç  dans  toujtee 
jies  paroisses  de  Tarroi^dissenieat  4e  illior^ty 
tt  9^héc  dp  la  manière  accoutumée. 

Chancellerie  de  Fribourg. 
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DÉCRET 

du  II  janvier  X8149 
^mnarnani  une  imposition  de  guerre  txtraardiMtrt» 


JNoiîs   PAvoycr   et  Grand -Conseil  du 
canton  de  Fribourg , 

savoir  faisons; 

Les  dépenses  extraordinaiires  et  conside- 
tables  »  nécessitées  par  la  mise  en  aâi- 
vite  d^une  armée  fédérale  ,  par  Téquipe- 
ment»  Tarmement  et  Tinstruction  de  notre 
contingent ,  par  les  Crais  d'entretien  et  de 
charrois  pour  les  troupes  alliées  qui  ont 
passé  dans  ce  canton  »  ainsi  que  par  une 
multitude  d'autres  objets  relatifs  aux  cir^i 
constances  du  temps ,  ont  mis  le  trésor  pu- 
blic dans  un  état  d'épuisement  qui  oblige  le 
Gouvernement  à  recourir  à  une  imposition 
pour  faire  face  aux  besoins  de  ladministr^ 
tion  publique*  ' 

A  ces  causes  Nous  avons  «  sur  la  proposa 
tion  du  PetitXonseil  >  décrété  »  ec  Nous 
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ORDOMNOK8: 

T.  II  sera  levé  un  impôt  extraordinaire  do 
deux  pour  mille  sur  tous  les  biens^fonds  situés 
flans  le  canton. 

2.  Cet  impôt  doit  être  pleinement  acquitte 
jusqu'à  la  fin  du  mois  de  février  prochain, 

}•  Tous  les  mpyens  d'çzécation  du  pré- 
sent décret  sont  remis  et  abandonnés  au 
fetit- Conseil. 

Chaneellerie  de  Fribour^. 


Arrêté 

dui7  janvier  18149 
Ccncammt  Pimpositidn  de  guerre  extraordinaire^ 


"N 


-  ...•!>      i 


lous  l^voyer   et  SPetit- Conseil    du 
canton  de  Fribourg, 

savoir  faisons  ; 

l£fi  exécution  du  décret  du  Grand*  Conseil 
du  1 1  janvier  courant ,  et  en  vertu  des  pou^ 
voirs^qu'il  Nous  confie»  Noys  avons  arrêté» 
9t  Nous 

011]>ÔNM0NS: 

I.  pimp^t  extraordinaire  décrété  par  le 
Grand«Ço{isçil  sera  perçu  à  raison  de  unjfour 
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'mille  sut  ks  bâtimens,   et  de  deux  pour  mîllt 
sur  toutes  tes  autres  t>ropriétés  foncières. 

2.'  Sont  exceptés  ]es  fonds  et  bàtimens 
mentionnés  à  l'article  4  du  décret  du  8  octo- 
bre 180Ç. 

3*  On  se  conformera ,  soit  pour  le  mode 
de  perception  de  cette  imposition  »  soit  peur 
la  provision  à  allouer  aux  Receveurs  et  aux 
Percepteurs  à  établir  par  les  communes,  soit 
enfin  pour  ce  qui  concern^  la  responsabilité 
des  communes  et  le  droit  de  faire  saisir  et 
•vendre  les  effets  des  renitens  et  négligens» 
aux  dispositions  contenues  Sans  le  décret 
précité  du  S  octobre  igof  et  dans  Tarrèté  du 
II  octobre  même  année,  auxquels  soit  rap« 
^ort-  (Voyez  le  Bulletin  des  lois,  toou  ;  , 
pag.207et2i6),         ^  ( 

4.  Toutes  les  rentrées  devront  être  ter- 
minées à  la  ifîn^e  février  prochain,  afin  qu'il 
puisse  être  procédé  dans  la  première  quin- 
zaine de  mars  à  la  liquidation  des  Bonr  émis 
et  à  l'acquittement  de  leur  valeur. 

5«  Le  Département  des  finances  est  auto- 
risé  à  /donner  aux  Receveurs  du  Gouverne* 
ment,  et  par  eux  aux  Percepteurs  dans  les 
communes,  toutes  les  directions  nécessaires 
pour  l'exécution  des  présentes ,  qui  seront 
imprimées  dans  les  deux  langues,  publiées 
en  chaire,  et  affichées  selon  Tusage. 

Chancellerie  de  Fribôurg^ 
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PrO  C  LAM  ATIO  N 

do  K4  janvier  1814. 
VAUc  dt, médiation  est  abolL   . 


JNIous  TAroyer    et   Petit  -  Conseil    da 
canton  de  Fribourg» 

Les  hautes  Puissances  alliées  t  voulant, 
mettre  fin  aux  f uerr^s  interminables^  qui , 
depuis  plus  de  vingt  ans  «  font  gémir  presque 
tous  les  peuples ,  onr  réunis  leurs  foroes  et 
leurs  volontés  pour  reconquérir  la  paix  de 
l'Europe  et  Tindépendance  dés  nations. 

.  Animés  de  ces  vues  magnanimes  et  libéra- 
les, les  Souverains  allies  ont  désiré  faire 
partager  à  la  Suisse  les  bienfaits  dus  à  leurs 
généreux  efforts. 

L'acte  de  médiation  et  la  constitution  qui 
en  résulte,  étant  d'une  force  étrangère,* ont 
été  déclarés  par  eux  incompatibles  avec  les 
principes  de  la  grande  Confédération  euro^ 
péenriè  et  avec  l'indépendance  et  le  bonheur 
de  la  Suisse.  Ils  ont  manifesté  enfin  leur 
intention  pour  que  les  cantons  retournent  i 
leurs  anciennes  constitutions,  en  les  adap« 
tant  au  temps  actuels  et  à  des  idées  libérales. 
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C  if»  ^ 
Le  Grand-Conseil  duCoLtitnn  d«Friboarg> 
prenant  .^n  considération  cette  volonté  bi.ei| 
prpijioncée  dçs  hautes  Puissances  alliées  j^ 
ay^int  mûrement  réfléchi  à.  la  situation  ppljw 
t^:<me  d^  nQ<t;re  patjrie ,  ne  consultant  giie  1^ 
véritables  intérêts  de  Ce  canton  «  cédant  en- 
fin à  la  nécessité  et  à  ^empire  des  circons- 
t;ances ,  a ,  dans  sa  séance  du  lo  courant  i 
renoncé  à  l'acte  d^  médiation  et  à  la  const 
titMtion  qui  en  est  émanée. 

Par  une  conséquence  naturelle  et  néces^ 
fînr^  de  ce  premier  4épr^.t9  ejc  ^aprés  avpir 
pr^s  iji^  délaî  suffisant  pour  connahrç  mei?^ 
f nçpr^  les  intentions  4es  f  uiçjBiaucfs  alliéç$« 
le  Grand  Conseil  a,  dans  sa  session  de  cd 
jour,  rerpis  tous  ses  pouvoirs  entre  les  mains 
du  Petit  -  Conseil ,  qui  administrera  provi* 
sdiremenc  le  canton  jusqu'à  ce  que  Tançien 
Gouvernement  de  la  ville  et  république  de 
fribp^rg,  s'ét^inç  ppn^tiçu^,  ayant  revii  sa 
^pnstitution»  Pt  rayanp  ;^dapt|§e  aux  vue$ 
Ijbéralçs  q^i  sont  pnaRiCestées  et  payrraient 
l'être  encore  ,dans  les  notes  officielles  des 
Ministres  des  Souverains  alliés»  s^  soit  mis 
en  état  de  prendi^e  possession  de  toutes  les 
branches  de  l'administration  publique. 

En  vertu  de  ce  décret,  Nous  avons  adressé 
à  S.  E.  Mgr.  l'Avoyer  président  la  demande 
que  l'ancien  Grand  •  Conseil  soit  convoqué 
gt  constitué. 
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'  Cette  autorité  légitime  ne  tardera  pas ,  sans 
doute,  à  faire  connakre  au  public  qu'elle 
s'est  constituée  et  à  lui  développer  les  vues 
sages,  justes  et  modérées  qui  la  dirigeront 
dans  lé  travail  dé  sa  nouvelle  organisation. 

En  attendant  Nous  invitons  tous  les  fonc- 
tionnaires et  employés  publics  et  les  prépo» 
ses  des  communes  i  rester  à  leur  poste,  à 
continuer,  jusqu'à,  nouvel  ordre,  Texercice 
de  leurs  fonctions ,  et  à  veiller  ^u  maintien 
du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité» 

Nous  ordonnons  a  tous  les  habitans  du 
eantoit  de  leur  prêter  obéissance ,  et  de  ne 
pas  s'écarter  des  devoirs  que  leur  imposent 
les  lois  existantes. 

Nous  exhortons  chacun  à  attendre  avec 
calme  lai  suite  des  évènemens  et  la  fixation 
définitive  dès  destinées  de  notre  patrie. 

Montrons  -  nous  dignes,  par  une  conduite 
sage,  tranquille  et  modérée ,  de  Tintérët  que 
prennent  à  nous  les  hautes  Puissances  alliées. 

Invoquons  sur-tout  l'appui  du  ciel ,  espé- 
rons  tout  de  sa  bonté  infinie.  La  protection 
signalée  que  la  divine  Providence  nous  a 
accordée  jusqu'ici  doit,  en  remplissant  nos 
cœurs^de  la  plus  vive  reconnaissance ,  nous 
{aire  envisager  avec  confiance  l'avenir  qu'elle 
nous  destine. 

Chancellerie  de  Fribourg. 
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JL^A  Chancellerie  du  canton  de  Fribeurg 
certifie  authentique  et  conforme  aux  régis«» 
très  originaux  la  présente  édition  du  7èm« 
-volume  du  bulletin  des  lois. 

Le  Secrétaire  du  Conseil  i 

s     F.  KUENLIN. 
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teur.  p.  48* 

Communage  [Au  sujet  des  prébendaires  qui  possèdent 
plusieurs  droits  de],  p.  6j« 

i^  [  Décret  relatif  à  la  reconnaissance  des 

droits  de],  p.  21.    [Formulaire  d*inscrip« 

tion  des  droits  de  ].   p.  102. 

Curatelles  et  tutelles.    Voyez  Directfon  des  orphelins. 

Curateurs.    Voyez  Commission  de  secours. 

Curé  [Le]  d'un  endroit  où  il  y  a  un  Conseil  com- 
munal doit  prendre  part  à  l'administratioa 
du  bien  des  pauvres,  p.  68* 

D. 

pmset  [Défense  des]  publiques  aux  dédicasses  par* 
ticiiUéres  et  jours  de  patrons,  p.  6tf. 
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Bécret»  [Taxe  des  biens-fonds  dans  les]]  et  aobhasta^ 
"^  tîons.  p.  il. 

'  [La  publication  d'un]  doit  contenir  le  nom 

du  père  du  discutant*  p.  ici. 

Demandes  de  charité  partielles  [  le  Gouvernement  ne 
donnera  plus  d'accès  aux],  p.  41. 

Oétailleurs  [Défense  aux]  de  boissons  de  donner  & 
boire  aux  prébendaires.  p.  42.  57. 

Diète  [Proclamation  de  la]  ,  concernant  la  nentra^ 

lité  de  la  Suisse,  p.  1 5  9. 
Dimanches  [  Sanctification  des  ]  à  Fribourg.  p.  61» 

'     K  et  fêtes  [Défense  aux  Nptaîres  de  stipuler 

les]    p.  ço. 

Dime  (  Perception  de  la  )  des  grains  mélangés.  p«  44. 

Directions  des  orphelins  (Appel  des  questions  traitées 
devant  les),  p.  çj.  87. 

Droite  [  Loi  «  concernant  les  ]  de  bourgeoisie  et  de 
ressort  p.  2 1.  \ 

'  de  bourgeoisie  et  de  communage  (  Recon- 

naissance des  )•  p.  1 1.  formulaire  y  reUh 
ti£  p.io2» 

E."      .      ' 

Ecclésiastiques  (Police  sur  les)  étrangers,  p^  }8* 

Edit.     Voyez  décret. 

Eglise  [Une  bâtisse  ou  réparation  majeure  d')  doit 
être  autorisée  par  le  Gouvernement,  p.  ^S^ 

Enfàns  naturels  (  négligences  des  Juges  de  paix  a  eii« 
voyer  la  note  des  naissances  des},  p.  io9« 

Etrangers  (Police  sur  les),  p»  38* 

la  ^ 
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F. 

Femmes  (Décret  relatif  à  la  conservation  du  bien  des) 
iière  Morat.  p.  76. 

Fêtes  ('Sanctification  des)  à  Fribourg.  p.  ôi« 

Feuille  officielle  (  Insertions  gratuites  dans  la  V  p.  7. 

Fribourg  C  f  olice  des  auberges  à  )*  (Sanctification  de£ 
fêtes  et  dimanches  à).'  p.  6u  116. 


G. 


Gentiane  (Défeiue  àe  cueillir  de  ia)  lAitfl  pcf dlisiiM 

du  propriétaire.  p*S9,88.' 
Gouvernement  (Le)  ne  fer^  plus  de  chadtés  partiel* 

les.  p.  41. 
Grains  (  Perception  de  la  dime  des  )  ai^lMtgés.  p.  44. 


H. 


Heimatblos.      Voyez  droite  de  bourjgeoisie  et  de  res- 
sort, p.  21. 


Imposition  de  guerre  extraordinaire,    p»  K7. 

»^''  ■■   '  '■  Arrécc  céglementaire.  p,  i. 

hrcetidtes  (Assurance  des  bâtimrns  contre  les),  p.  27. 

'  Arrête  lêglwutntaife.  p.  isol 
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Incendies  CRcglement  prescrivant  des  mesure$  diç  pré- 
caution  contre  les  }•  p«i;j. 

lasertions  gratuites  dans  la  feuille  officielle,  p.  7. 
Interdictions,  tutelles  et  curatelles»    Voyez  Direction 
defi^  orphelins. 


L. 


Livre  noîr.v^  Négligence  dfs  Juges  de  paix  à  envoyer 
la  note  des  naissances  illégitimes,    p.  loo/ 

Lods  (Q^ucstions  relatives  à  la  supputation  du  mon- 
tant du  rachat  des  ).  p.  s* 


M. 

Maisons  (  Surveillance  sur  les  )  de  banque,  p,  ;, 

Mendicité.  La  qualité  de  membre  d'une  Co{nmission 
de  secours  doit  être  prise  en  considération 
dans  les  nominations  de  tuteurs,  p.  48* 

'    '*  (  Les  concessions  partielles  de  charité  sont 
contraires  à  l'esprit  de  la  loi  sur  la  ).  p.  4 1 . 

'  Correspondance  des  Commissions  de  se- 

cours avec  les  Autoriréf.  p.  9. 

La  fréquentation  des  vendages  de  vin  est 

interdite  aux  prébendaires.   p.  42.  $7. 

(Solution  de  trois  questions  en  explication 

de  b  loi  sur  la),  p.  65.  g8. 

■     ■  Le  Curé  d*on  endro't  où  il  y  a  un  Conseil 
>;  communal  doit  prendre  part  à  Tadminis- 

'  tration  du  bien  des  pauvres,  p.  â8i 
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Mendicité   C  Ordre  de  tenir  la  tnain  à  reiécution  de 
la  loi  qui  abolit  la  ).  p.  72. 

'■■  Punition  des  jeunes  prébendaires  qui  se  * 

refusent  a  apprendre  des  métiers,  p.  74.. 

"  (  Solution  de  plusieurs  questions  relatives 

è  la  loi  sur  la  ).    p«95.        > 

Morat  (  Décret  relatjf  à  la  conservation  du  bien  des 
femmes  rière  )•  p.  76. 

Médiation  (  Renonciation  à  l'iftte  de),  p.  170. 

Moratois  (Proclamation  adreflee  aux);  p.  16^ 

N. 

Naissances  illégitimes  (  Note  des),  p.  loo» 

Naturalisations  (Décret,  concernant  les),  p.  17. 

Navette  (  Dirae  de  la  ).  p.  44. 

Neutralité  de  la  Suisse ,  proclamée  par  la  Diète,  p.  x  5  9* 

notaire?  (Défense aux)  de  stipuler  des  actes  les  fêtes 
et  dimanches,  p.  50. 

0. 

Orphelins.    Voyez  Directions  et  appeL  ^  p.  Ç  |« 

p. 

Papief  timbré  (Les  Commissions  des  pauvres  sont  ex» 

ceptées  de  Tusage  du  )•   p.  9. 
Parcours  (Décret  tendant  à  compléter  les efiGets de C^ 

loi  qu'abolir  le  )•   p.89. 
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Patrons  (Concernant  la  probibttion  des  danses  pu- 
bliques aux  jours  de  )•  p.  66. 

Pauvres  (  Les  Commissions  des  ).     Voye?  mendicité.^ 

Peines  corporelles  à  défaut  des  amendes  pécuniaires* 

p.  46. 
Perception  de  la  dime  des  grains  mélangés,  p.  44.  ^ 

Pintes  (ModiScatien  de  la  loi  sur  la  police  des)  et 
cafés  &c.  p.  6 1.  II 6. 

Police  fur  les  Ecclésiastiques  étrangers    p.  3  8* 

(Modification  de  la  loi  surla)  des  auberges  &c, 

p.  6i.  ii6.  X. 

Prébendajres  (  Défense  aux  cabaretiers  de  donner  à 
boire  aux),  p.  42.  57. 

■■  (ay  sujet  des)  qui  possèdent  plusieurs 
droits  de  bourgeoisie,   p.  63. 

^ — * (  Punition  des  jeunes  )  qui  se  refusent  à 

apprendre  des  métiers,   p.  74.  • 
Prêtres.     Voyez  police. 

Proclamation _^de  la' Diète,   concernant  la  ne^fralité 
de  la  Suisse,  p.  159. 

— —  adressée  aux  Moratois.  p.  1 64. 

'  à  la  suite  de  la  renonciation  de  l'acte  de 

médiation,    p.  170» 

Publications  à  insérer  gratuitement  dans  la  feuille 
officielle,  p.  ^. 

^  R* 

Rachat  (Mesures  relatives  au)  du  cens*  p.  5. 

*  Receveurs  du  Gouvernement  (  Provision  et  indemnités 
des),  p.  78. 
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J^^nQitisaoGC  dec  droits  de  boiirgêoî9i«  et  d«  ow»* 
munage.  p;  ai* 

■  Formulaire  d'iofctiption.  p.  iça. 

Réparation  majeure  (Une  bâtisse  ou>  d'église  dotl 
être  autorisée  par  le  Gouyeinement.   p.  56» 

— — —  Voyez  bidsse  et  église,  p.  i6, 

Rcssott  (  Loi ,  concernant  les  droits  de  bonrgeoisit 

et  de),   p. ai» 

Rixes  et  bs^t'teries  (  Punition  des),  p.  70, 


s. 


Sanctification  (Modification  de  la  loi,  concernant  la) 

des  fêtes  et  dimanches  pour  la  ville  de  Fri* 

bour^.  p.  éi. 
Secours  (Commissions  de).     Voyez  Commission  et 

mendicité. 
Slibhastations  (  Taxes  des  immeubles  dans  les  déerets 

et%    p.  81. 
Suisse  (Neutralité  de  la>\  proclamée  par  la  Diète. 

Pi  IÇ9. 
Surveillance  sur  les  associations  ek  maisAns  de  banque 

P-  J- 


T. 


Taxes  des  immeubles  dans  les  décrets  et  subhasta- 
tiens,    p.  8i*  ^ 

Tirages  au  blanc  (Exercice  desV  p.  iç6» 
Tutelles  et  curatelles.    Voyez  Direction  des  orphelins. 
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Tuteurs.    Voyez  Commission  de  secours,    p.  48* 
■  (Nomination  des  membres  des  Commissions 

de  secours  aux  places  de  )•  p.  48* 

.      ■•  ■  .V.     '■ 

Vendeurs  (Défense  aux)  de  boissons  de  donner  à 
boire  aux  prébendaires.   p.  4a.  , 
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